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PRÉFACE 


Deux  hommes  politiques,  MM.  Mathieu  Bodet  et  Léon 
Say,  ont  écrit,  de  nos  jours,  sur  les   finances. 

Le  premier  se  fit  remarquer,  pendant  la  durée  de  l'As- 
semblée nationale,  dansles  Commissions  du  budget  d'abord, 
au  Ministère  ensuite,  par  sa  science  fiscale.  On  admire 
chez  le  second  une  rare  souplesse  d'esprit. 

Le  livre  de  M.  Mathieu  Bodet,  les  Finances  françaises, 
est  simple,  exact,  consciencieux.  Le  livre  de  M.  Léon  Say, 
les  Finances  de  la  France,  est  un  recueil  de  discours  et 
d'articles  où  l'auteur  donne  ses  conseils  et  expose  ses  mé- 
comptes. 

L'ouvrage  que  nous  offrons  aux  hommes  d'affaires  et 
aux  hommes  politiques  ne  fera  double  emploi,  —  il  nous  le 
semble  du  moins,  —  avec  aucun  des  deux  que  nous  venons 
de  citer. 
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Le  lecteur  \  trouvera  plus  de  précision  dans  les  faits 
que  n'en  comportaient  les  mélanges  de  M.  LéonSay,  moins 
de  réserve  dans  les  jugements  que  n'en  exigeai!  le  compte 
rendu  de  M.   Mathieu  Bodet. 

Notre  œuvre  n'est  poinl  un  traité  théorique  des  finances; 
c'est  une  histoire  pratique  et  raisonnée  des  emprunts,  des 
impôts,  tics  budgets  votés  par  l'Assemblée  nationale  et  les 
Chambres  républicaines. 

\ous\  avons  mis  assez  de  clarté,  nous  l'espérons,  pour 
qu'elle  soit  comprise,  ans  effort,  des  personnes  étrangères 
à  la  langue  des  finances.  Nous  la  croyons  assez  nourrie  de 
lads,  de  documents  et  de  chiffres,  —  sansenêtre  surchar- 
- —  pour  qu'elle  serve  de  guide  aux  jeunes  hommes  po- 
litiques qui  prendraient  goût  à  la  science  des  affaires.  Les 
actes  financiers  y  sont,  comme  les  doctrines,  jugés  avec 
une  impartialité  que  nous  rendaient  facile  la  liberté  de 
notre  esprit  en  face  des  systèmes  et  l'indépendance  de 
notre  attitude  envers  tous  les  partis. 

Le  premier  volume  comprend  :  l°les  budgets  de  1870 
et  de  1871  auxquels  l'invasion  apporta  de  si  effroyables 
charges  ;  2°  les  emprunts  contractéspour  satisfaire  la  bar- 
bare cupidité  du  Gouvernement  prussien  ;  3°  les  impôts 
destinés  à  faire  face  à  cesemprunls,  aux  perles  delà  guerre, 
et  aux  dépenses  de  notre  reconstitution  militaire. 

.M.  Thiers  a  seul  l'honneur  et  la  responsabilité  des  em- 
prunts de  1871  et  1872.  Nous  avons  exercé  envers  ses 
opérations  une  stricte  critique  et,  sans  manquer  de  res- 
pecl  envers  cette  grande  mémoire,  nous  estimons,  en  no- 
tre  jugement,  qu'elles  furent  médiocres. 

L'œuvre  fiscale  de  1871  à  1875  appartient  complète- 
ment à  l'Assemblée  nationale  qui,    sur  des  points  impor- 
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tants,  commela  luxe  sur  les  valeurs  mobilières,  eu!  à  vain- 
cre la  résistance  obstinée  de  M.  Thiers. 

Si  l'observateur  considère  l'Assemblée  nationale  en  soi, 
elle  lui  paraîtra  détaille  fort  ordinaire;  s'il  la  compare  aux 
Chambres  qui  l'ont  suivie  et  qui  ont  dissipé  l;i  fortune 
qu'elle  avail  amassée,  il  la  trouvera  grande. 

A.MAGAT. 

Aoû    : 


PREMIERE  PARTIE 


LES  BUDGETS  DE  1870  ET  DE    1871   AYANT 
ET   APRÈS   L'INVASION 


LES  BUDGETS 

AVANT  ET  APRÈS  L'INVASION 


CHAPITRE    PREMIER 

LE  BUDGET  DE  1869 

I.  Le  budget  ordinaire.  —  II.  Le  budget  extraordinaire.  —  III.  Le  budget 
spécial  de  l'emprunt  de  42'J  millions,  ou  de  l'armement.  —  IV.  Le  budget 
de  la  caisse  d'amortissement. —  V.  Le  budget  sur  ressources  spéciales.  — 
VI.  Les  budgets  annexes. 

La  gestion  financière  du  second  Empire  mérite  plus  d'une 
critique.  Les  dépenses  totales  de  la  France,  qui  n'étaient  que 
de  1.500  millions  eu  1851,  dépassaient  2.200  millions  en  1869. 
C'était  une  augmentation  de  700  millions  qui  n'était  pas  justifiée 
par  l'intérêt  bien  compris  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes.  Mais  ces  pages  ne  sont  pas  consacrées  aux  finances 
du  Gouvernement  impérial.  Nous  prenons  le  budget  de  1800 
comme  point  de  départ  de  notre  étude  et  comme  terme  de  com- 
paraison avec  les  budgets  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  ne 
l'éludions  pas  dans  ses  détails. 

I 

Le  budget  ordinaire  de  l'exercice  18(39,  tel  qu'il  sortit  de 
la  loi  de  règlement  (1),   s'élevait  en  dépenses  à  la  somme  de 

«    (1)  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1863,  du  27  dé- 
cembre lH'o,  promulguée  au  Journal  officiel  du  Ul  janvier  187G. 
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1.621  millions  (1)  et,  en  recettes,  au  chiffre  de  1.762  millions  (2). 
L'excédenI  des  recettes  sur  les  dépenses  était  de  1  ï  1  millions  (3). 
Lie  situation  très  brillante  était  malheureusement  modi- 
ir  des  dépenses  qui  n'étaient  pas  inscrites  au  budget  nor- 
mal. 

A  côté  du  budget  ordinaire  (4),  il  en  existait,  plusieurs  autres 
qui  n'avaient  pas  de  ressources  propres  et  qui  s'alimentaient 
principalement  par  l'emprunt,  car  l'excédent  des  recettes  nor- 
males sur  les  dépenses  ordinaires  était  loin  d'y  suffire,  comme 
on  va  le  voir. 

Disons  tout  de  suite  que  rien  n'est  pins  contraire  au  bon  ordre 
financier  et  plus  dangereux  pour  la  fortune  publique  que  cette 
multiplicité  de  budgets.  La  clarté  d'un  compte  rendu  budgétaire 
n'est  pas  uniquement  une  qualité  de  rédaction.  Elle  atteste  chez 
luvernement  la  prévoyance.  Lorsqu'un  Ministre  des  finances 
cl  une  Commission  du  budget  rapprochent  les  recettes  et  les 
nses  totales  du  pays  sur  un  état  simple,  précis,  exact,  facile 
à  consulter  pour  tout  le  monde,  ils  S3  gardent,  par  cette  con- 
d  tile  même,  contre  tout  entraînement.  La  limpidité  des  écritures 
ferait  aussitôt  apparaître  le  déficit,  si  on  ne  savait  pas  l'éviter. 
Ai  contraire,  la  division  des  budgets  et  les  obscurités  qui  en 
résultent,  en  même  temps  qu'elles  deviennent  une  tentation  de 
dépenses  pou.'  les  Ministres  ou  les  Commissions  peu  sévères, 
permette  \i  aux  Gouvernements  irréfléchis  et  peu  scrupuleux  de 
:  squer  les  aggravations  de  charges  sous  les  artifices  de  la 
comptabilité    (o)  et  de   tromper,  pour  uu   certain  temps,  les 

(l)  Exactement  :  1.621.390.248  fr. 
.     Exactement  :  i.762.947.606  fr.  20  c. 

Ex  iclement  :   1V1.oo7.3oS  fr.  20  c. 
(4)  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  suit  prévues  et  autorisées  les  recettes 
el  les  dépenses  annuelles  de  l'Eut.  —  L'exercice  est  la  période  d'exécution 
d'un  budget.  —  Li  clôture  d'un  budget  est  l'époque  à  d.Uer  de  laquelle  les 
payements  cessent  d'être  faits  au  compte  de  ce  budget.  —  Le  règlement  d'un 
buJge   est  la  fixation  définitive  des  dépenses  et  des  receltes  de  ce  budget, 
avec  u:i  état  des  res'.es  à  p  îyer  et  des  restes  à  recouvrer.  —  Les  recouvre- 
nt les  payements  de  ces  restes  figurent  aux  exercices  suivants. 
'■>    C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  le  Gouvernement    opportuniste  porter, 
au  budget  extraordinaire  des  travaux  publics  les  traitements  d'ingénieurs 
ou  de  conducteurs  attachés  à  uu  scivice  ordinaire. 
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députés  qui  ne  lisent  pas  les  œuvres  de  finances  d'une  manière 
attentive. 

Quand  il  manquait  à  la  règle  essentielle  que  nous    rappelons, 
le  Gouvernement  impérial  se  rendait  suspect  aux  hommes  d'af- 
faires. Mais  réservons  noire  jugement  et  exposons  les  dépi 
diverses  qui  étaieuten  dehors  du  budget  normal. 

II 

Il  y  avait  d'abord  le  budget  extraordinaire  dont  les  dépenses 
pour  1869  étaient  de  118  millions  (1).  Elles  se  rapportaient, 
pour  la  plus  grande  partie,  à  des  travaux  d'utilité  publique. 

Pour  faire  face  à  ectte  dépense,  dite  extraordinaire,  de  118  mil- 
lions, le  Gouvernement  disposait  d'une  somme  de  34  mi!lions(2) 
provenant,  soit  de  fonds  de  concours  qui  devaient  être  rembour- 
sés, dans  l'avenir,  à  ceux  qui  les  avaient  remis  au  Trésor,  soit 
de  versements  opérés  par  la  Société  algérienne  qui  venait  de  se 
constituer  en  vue  d'exécuter  des  travaux  publics  daus  notre 
colonie  africaine,  soit  encore  d'un  produit  extraordinaire  des 
forêts  et  de  diverses  autres  sommes  dont  nous  donnons,  en  ne  te, 
un  état  détaillé  (3). 

La  somme  de  34  millions,  affectée  par  le  Gouvernement  impé- 

(1)  Exactement  :  118.823.721  fr.  88  c. 

(2)  Exactement  :  34. 805.902  fr.  21  c. 

(3)  Produits  extraordinaires  des   forêts   pour  reboise- 
ment, routes  forestières  et  gazonnement 2.479.832f9G 

Produit   de  la  refonte  des   anciennes  monnaies   divi- 
sionnaires d'argent 279.8 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Mi!an 230.000,    » 

Produit  des  terrains  des  fortifications  du  Havre 3. 104,  80 

Contriliutions  extraordinaires  de  guerre  frappées  dans 
la  Kabylie  orientale 204,24 

Versement  à  faire  par  la  Société  algérienne 15.318.790,39 

Ressources  applicables   aux  travaux  de  défense  contre 
les  inondations 37oO'i8,  j'J 

Fonds  de  concours  versés   par  divers  pour  l'exécution 
de  travaux  publics 16.143.139,  01 

Ressources  applicables  aux  travaux  delà  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne 14. 740, 34 

Receltes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  natio- 
naux de  18o4  et  !8o9 1.14G.81 

Total 34.86o.902f31 
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rialà  une  partie  diis  dépenses  du  budget  extraordinaire,  reprc- 
seotail  des  emprunts  ou  dos  avancesque  l'État  aurai  ta  rembour- 
ser. C'était  donc  une  ressource  hors  dn  budget,  qu'il  faut  bien 
distinguer  des  recettes  fournies  par  Les  impôts  et  revenus  publics, 
si  I*0!i  veul  connaître  exactement  la  situation  financière  de  la 
France  à  la  fin  de  l'Empire. 

C'est  dans  l'excédent  de  141  millions  (1),  constaté  au  budget 
ordinaire,  qu'on  devait  puiser  la  somme  nécessaire  pour  couvrir 
les  dépenses  de  118  millions  (i),  inscrites  au  budget  extraor- 
dinaire. 

La  balance  entre  ces  deux,  chiffres  de  141  millions  de  re- 
cettes empruntées  au  budget  ordinaire,  et  de  118  millions  de 
dépenses  portées  au  budget  extraordinaire,  laissait  un  disponible 
de  23  millions  (3). 

III 

Le  gouvernement  impérial  avait  encore,  en  18G9,  un  autre 
compte  extraordinaire  connu  sous  le  nom  de  budjet  spécial  de 
l'emprunt  de  429  millions. 

Dans  ce  troisième  budget  étaient  inscrites,  pour  1869,  des  dé- 
penses qui  montaient  à  97  millions  (4)  :  une  somme  de  40  mil- 
lions concernait  les  travaux  publics;  une  somme  de  37  millions 
était  consacrée  à  la  guerre;  une  somme  de  6  millions  était  affec- 
tée à  la  marine  (5). 

(1)  Exactement  141.5o7.358  fr.  20  c. 

(2)  Exactement  118.823.721  fr.  88  c. 

(3)  Exactement  22.733.636  fr.  32  c.commme  il  résulte  de  la  balance  sui- 
vante : 

Excédent  des  recettes  du  budget  ordinaire 141 .  557 . 358f  20 

Dépenses  du  budget  extraordinaire US. 823. 721, 88 

Différence 22.733.6:i6f  32 

Si  on  tenait  compte  des  34.865.902  fr  21  c.  de  ressources  extraordinai- 
res, plus  d'une  somme  de  374.029  fr.  17  c.  reportée  de  l'exercice  1868  à 
l'exercice  1869,  l'excédent  disponible  serait  de  57.973.567  fr.  70  c. 

(4)  Kxacterne.it  97.061.453  fr.  07  c. 

[5]  Travaux  publics 39.981 .486'  85 

Guerre 36.741.668,  72 

H  rine 6.237.555,59 

Finances 14.100.741,91 

Total 97.001.453f07 
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Avons-nous  besoin  de  rappeler  que  ces  crédits,  ouverts  pour 
transformer  noire  armement  et  améliorer  nos  places  fortes,  de- 
vaient être  insuffisants?  Personne  alors,  dans  le  gouvernement 
ou  dans  l'opposition,  ne  désirait  la  guerre;  personne  ne  la  pré- 
voyait. Elle  était  loin  de  tous  les  esprits  et  de  tous  les  cœurs,  à 
l'heure  où  elle  allait  fondre  sur  nous. 

Pour  couvrir  cette  dépense  de  97  millions,  une  somme  égale 
était  prélevée  sur  l'emprunt  de  429  millions,  précisément  émis 
pour  développer  nos  forces  militaires,  qui  allaient  se  trouver  si 
fort  au-dessous  de  leur  tâche. 

Mais  nous  ne  pouvons  parler  de  finances  sans  poser  comme 
un  principe  inflexible  que  l'emprunt  ne  doit  jamais  être  consi- 
déré comme  uue  ressource  normale.  Les  dépenses  de  guerre  ont 
{tris  de  notre  temps  un  caractère  de  permanence  qui  oblige  les 
Gouvernements  avisés  à  les  solder  avec  les  revenus  annuels 
du  Trésor.  Il  y  a  toujours  quelque  chose  à  transformer  ou  à  créer 
dans  le  matériel  militaire  et  naval  d'un  grand  État.  Il  faut  pour- 
voir aux  dépenses  qui  en  résultent  avec  le  produit  de  l'impôt. 
Quand  on  ne  peut  construire  un  fort  sans  recourir  à  l'emprunt, 
il  n'y  a  plus  de  budget. 

Si,  appliquant  le  principe  financier  qui  veut  que  toute  dépense 
soit  soldée,  quand  elle  n'est  pas  manifestement  exceptionnelle  ou 
transitoire,  avec  les  revenus  ordinaires  du  Trésor,  nous  mettons 
en  balance  les  crédits  ouverts  au  budget  spécial  de  l'emprunt  de 
429  millions,  soit  97  millions  (1),  avec  l'excédent  réel  de  23  mil- 
lions (2)  que  nous  avons  précédemment  dégagé,  nous  trou- 
vons une  différence  de  74  millions  (3),  exprimant  l'insuffisance 
des  recettes  réelles  par  rapport  aux  dépenses,  qui  nous  sont 
jusqu'à  présent  connues. 

Cette  somme  de  plus  de  1\  millions  serait  justement  l'expres- 
sion du  déficit  sir  l'ensemble  des  trois  budgets,  ordiiaire,  ex- 
traordinaire,  spécial,  si  le  Gouvernement  de  l'Empire  n'avait,  en 
1809.  inscrit  d'autres  dépenses  dans  un  quatrième  compte  qu'il 

(i)  Exactemenl  :  1>7.0  )1  W  fr.  07  c. 
(2  Exactement  :  -li.r.\ 3.636  fr.  32  c. 
(3)  Exactement  :  74.327.8i6  fr.  75c. 
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iil   la  C    js      'amortissement,  mais  qui  était  un  véritable 

:  3  recettes  el   ses  dépenses.  Les  recettes  nous 

s  déj  enses  un  léger  excédent  qui  diminuera  le 


IV 

tnstitu    •  1866,   la  Caisse  d'amortissement  a    peu  fonc- 

:  f,  en    1869,  était  de  80  millions  (1).  Les  trois 

quarls  de  cette  somme,  composés  du  produil  des  forêts  de  l'État 

il  du  pro  'impôl  sur  les  transports  des  voyageurs  et  des 

chemi  i  deXer,  constiluaientuue  recelte  normale. 

i  Le  quart  comprenait  des  ressources  extraordinaires. 

!.  -  -  -  de  la  Caisse  étaient  juste  égales  à  ses  recettes. 

I  radial   de   rentes  et,  pour  la  plus  grande 

part,  sments  quiauraientdû  restera  la  charge  du  budget 

.    C'csl  ainsi  <pie   la  garantie  d'intérêt,  c'est-à-dire  les 

sommes  payées  par  l'État   aux  Compagnies   de  chemins  de  fer 

pour  supp  éer  a  l'insuffisance  de  revenu    d'une    partie  de  leur 

tu.fgurait,  contre  toutes  les  règles  d'une  saine  comptabilité, 

au  budget  d'amortissement  (2). 

Caisse  d'amortissement  avait  été  créée  dans  le  but  do  dimi- 
nuei  consolidée  (3).  Ce  but  ne  fut  pas  alteint. 


-  i.'.i i 

d    ici  le 

/;•  cet 



:  du    dixième 

•  .r 

mar- 
ri  :■•  !   r  .  .  . 

.-  .  't.  ti  . ,  .  . 
4.    * 

i 
- 
| 


.928  fr.  :;s  c. 
détail  par  cha 


11,40     3 

.:».  i ,    t 

13.5T.3  . 

393.072,  3.i 


....    B0.5U 


pitre  du  1  udgel  d'amortissement: 

'.i      -Tient 
npranta  pour  canaux...       2.017.2'JO'   » 
i  om  de  jouissance 
i  i  i.in'i.  ...       1  .34G  327     » 

Rarh.it  de  cODi  m.iui 

■  i  .le  porti 3.881.058,16 

1 1   iidoi  ti  ii  ment    ■  !  ^ 
ublig.ii  ■  r   s  .lu  Tié- 

hor 2.041.530  » 

il  Compa- 
cte chemin.  .!.•  fer 32.(48.907,  89 

Achat*  de  rcnic^  pour   la  Caisse 

des  retrait  i  pour  a  vieillesse.    13.553.350,95 
Achaii    l«  rente*  puur  la  Cause 
d'amortissement 25.018.1 

e  si  cloe. ...  3  985  68 


Total....    80.511  i 

■    consolidée  la  dette  qui   n'esl  pas  exigible  par  les 
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Un  simple  coup  d'œil  sur  la  colonne  des  recettes  de  ce  budget 
d'amortissement  nous  montre  en  efl'et  que,  sur  les  80  millions 
d'actif  de  la  Caisse,  il  n'y  avait  que  GI  millions  (1)  de  ressources 
normales,  à  savoir  {très  de  ^3  millions  fournis  par  l'impôt  dos 
transports  et  un  peu  plus  de  28  millions  résultant  de  la  vente 
ordinaire  de  nos  bois.  Le  reste,  soit  19  millions,  était  composé 
de  sommes  étrangères  au  Trésor,  comme  les  13  millions  (2), 
versés  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  apparte- 
naient aux  déposants. 

Le  Gouvernement  impérial  ne  disposait  donc  que  de  Gl  millions 
de  ressources  vraies  sur  les  80  millions  de  recettes  du  budget 
d'amortissement.  Ces  Gl  millions  ne  pouvaientpas  être  employés 
au  rachat  des  rentes  et.  par  conséquent,  à  la  diminution  de  la 
dette  publique,  puisque  la  garantie  d'intérêt  et  certaines  autres 
('épouses absorbaient  42  millions  (3). 

Il  lestait  donc  un  pou  plus  de  19  millions  (4)  pour  l'amortis- 
sement. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  cet  amortissement  était 
purement  nominal,  puisque  Pex;  men  des  trois  budgets,  ordinaire, 
extraordinaire  et  spécial,  nous  a  montré  un  déficit  de  plus  de 
74  millions  (5)? 

Toutefois,  si  ces  19  millions  nej ouvaieut  diminuer  notre  dette 
publique,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  réellement  disponibles,  ils 
atténuaient  le  déficit  et  l'abaissaient  de  74  à  35  millioi  s  (G). 


Nous  arrivons  au  budget  sur  ressources  spéciales. 

créanciers  de  l'Etat,  en  opposition    avec   la   dette  flottante  qui  c^l  rem- 
boursable. 
il)  Exactement  :  61.349.631  fr.  71  c. 

(2)  Voir  If  tableau  qui  [.recède. 

(3)  Exactement  :  11.933  713  fr.  OS  c. 
i    Exactement:  19.413.938  tr.  69  c. 

(3j  Le  chiffre  inscrit  dans   le  budget  réglé  est  de  23.018  992  fr.  90  c. 
(6i  Exactement:  54.913.878  fr.  55  c. 

Déficit  des  trois  budgets,  ordinaire,extraordinaire  et  spécial.    74.327.816'  7."i 
Excédent  du  budget  de  la  disse  d'amortissement 19.413  938,  69 

Déficit 54.913.87i  M)6 
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Que  signifient  ces  expressions  vagues  ?  Quelle  est  la  source  de 
ces  revenus  spéciaux  ?  —  Ton!  simplement  l'impôt. 

Dès  lors,  pourquoi  séparer  ies  impôts  dits  généraux  de  ces 
impôts  dits  spéciaux  ?  Cette  division  a  favorisé  le  développement 
<1<>  bien  des  abus.  Les  centimes  additionnels,  sur  lesquels  reposent 
les  budgets  dits  spéciaux,  auraient  été  plus  ménagés,  si  les  Cham- 
bres el  le  pays  avaient  eu  constamment  sous  leurs  yeux,  dans  une 
mêm3  colonne.  la  somme  des  charges  générales  ou  spéciales 
supportées  par  les  revenus  de  la  terre.  La  multiplicité  des  comptes 
a  singulièrement  favorisé  le  développement  des  dépenses. 

Cesimpôts,dils  spéciaux,  s'appliquaient  et  s'appliquent  encore, 
entendu,  à  des  dépenses  départementales  ou  communales. 
Ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  Ministre  des  finances,  la 
Commission  du  budget  et  les  Chambres  se  montrent  moins 
sévères  dans  le  contrôle  qu'elles  ont  pour  devoir  d'exercer  sur 
les  dépenses  de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Les 
centimes  additionnels,  jetés  tous  les  ans  par  les  Conseils  munici- 
paux dans  des  entreprises  mal  conçues  et  mal  conduites,  sont 
autant  de  ressources  qui  feraient  défaut  à  l'État,  dans  les  moments 
difficiles  que  tous  les  peuples  traversent. 

C:>s  observations  faites,  nous  constatons  qu'en  1869  le  budget 
sur  ressources  spéciales  comprenait  308  millions  (1)  de  dépenses 
départemenlales  ou  communales.  Pour  justifier  les  critiques  que 
nous  avons  dirigées  contre  le  budget  sur  ressources  spéciales,  nous 
rappellerons  que,  dans  l'espace  da  30  ans,  ce  budget  avait  triplé. 

Sur  les  recettes,  égales  aux  dépenses,  près  de  244  millions  (2) 
étaient  fournis  par  les  centimes  additionnels.  Le  reste  provenait 
des  revenus  éventuels  des  départements  (3).. 


(1)  Exactement  :  308.155. 832  fr.  83  c. 
(:'    Kxactement  :  2'i3.794.355  fr.  00  c. 


(3j  Recettes, 

1 .  Contributions    directes  (fonds 

spéeUix 2J3.70i.35o' G0 

2.  Produits  éventuels  des  dépar- 

temeut-i. 59.171  .737,78 

3.  Proluiti  divers  spéciaux.. .  .         4.840.631,14 

4.  Fonda  reportés   des  ei  rcices 

précédent» 349.083,31 


Toiu 308. 155. 832*  83 


Dépenses. 

1  .   Intérieur 180. 310.423'98 

2.  Finances 112.224.487,10 

3.  Algérie 131.482,36 

4.  Instruction  pub'ique 1)  .Oli'2.308, 79 

5.  Agriculture  et  Commerce.  ..  2.199.140,68 
C.   Travaux  publics 2.227.989,92 


Total   308. 155. 832' 83 


LE  BUDGET  DE  18G9  li 

VI 

Nous  connaîtrons  tous  nos  budgets  si  nous  ajoutons  aux 
comptes  qui  précèdent  les  dépenses  et  les  recettes  de  lu  Caisse 
de  la  dot  ition  de  l'armée,  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  Marine, de 
l'Imprimerie  Impériale,  de  la  Légion  d'honneur,  des  chancelleries 
consulaires,  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  la 
fabrication  des  monnaies.  Les  recettes  de  clncun  de  ces  budgets 
étaient  égales  à  ses  dépenses  (1).  Les  recettes  et  les  dépenses 
de  ces  divers  comptes  spéciaux  s'élevaient  à  près  de  101  millions. 

Si,  résumant  les  détails  qui  préeè  lent,  nous  mettons  en  regard 
les  dépenses  générales  de  l'État  et  ses  recettes  vraies,  nous 
constatons  un  déficit  de  54  millions. 

Les  dépenses  des  trois  budgets,  ordinaire,  extraordinaire, 
spécial,  étaient  de  1.837.275.422  fr.  93  c,  tandis  que  les  recettes 
inscrites  au  budget  ordinaire  n'étaient  que  de  1.762.947.606  fr. 
20  c.De  cette  comparaison,  sortirait  un  déficit  de  74.327.816  fr. 
75  c.  Mais  il  faut  le  diminuer  de  l'excédent  réel  du  budget 
d'amortissement  où  les  receltes  qui  sont  de  61.349.651  fr.  74  c. 
l'emportent  de  19.413.938  fr.  G9  c.  sur  les  dépenses  qui  ne  sont 
que  de  41.935.713.  fr.  50  c.  (2).  Le  déficit  est  ainsi  ramené 
à  54.913.878  fr.  OG  c 

L'excédent,  tout  à  fait  fictif,  qui  figure  dans  les  comptes  de 
finances,  est  obtenu  par  diverses  ressources  d'emprunt,  que 
no'is  n'avons  pis  à  examiner*  en  détail,  nous  proposant,  au  dé- 
but de  ce  livre,  d'il  liq  \y\  pi  ilôt  que  d'étu  lier,  notre  situation 
financière  à  la  fin  de  l'Empire. 


(lj  Dépenses. 

Imprimerie  Impériale 4 . R IG. i  1 8f  81 

Chancelleries  consulaire» 1 .806 .6  iT.  3  ! 

Fabrication  Se»  monnaies 2.134.501,  28 

Caisse  de  ladotition   lo  l'armée.  50. 70. 

Caisse  des  invali  1  >s  de  la  Marine.  17.785.638,69 
Ecolo  centrale  des  arts  et  manu- 
factures   652.045,45 

Légion  d'honneur 23.100 


ToTicx  100.981 .465' 39 


Recettes. 


A  8I6.1I8'83 
1.806.647,32 
2.134.501,28 

50.70;; 

17.705.638,6» 

652.645,43 
23.100.508,38 

1 00. 981. 46  >' 39 


(2)  Bien  entendu,  nous  ne  comptons  pas  les  2o  millions  d'amortissement 
prétendu. 


li  LK  BUDGET  DE  1809 

Sur  un  budget  de  1.879  millions,  non  compiis  les  dépenses 
départementales  et  communales  et  les  services  spéciaux,  l'insuf- 
fisance i!es  recettes  était  de  près  de  53  millions  (1). 

TABLEAU  RÉSUMANT  LE  BUDGET  DE  1809. 
Recettes  normales  : 

Inscrites  au  budget  ordinaire 1 .702.947.007"  93 

—               —      d'amortissement 61.349.651,74 

Recettes  extraordinaires  : 

li  sci  ites  au  buf'get  extraordinaire 35.239.931,38 

—  spécial 97.001 .453,07 

—  d'amortissement 5.009.019,89 

Total 1.962.207.664*01 


Dépenses  ordinaires 1.621.390.248*  » 

extraordinaires 118.823.721,88 

—  spéciales 97.001.453,07 

—  inscrites  à  l'amortissement 41.939.078,73 

Total 1 .  879 .  215 .  101*68 


Recettes  totales 1 .  902 . 207 .  664*01 

Dépenses  totales 1.879.215.101,08 

Différence 82 .  992 .  502*33 

A  prélever  sur  cette  somme  (pour  rachats 

de  rentes) ' 25 .  018.992,90 

Reste 57.973 .569*43 

Mais  il  faut  en  déduire  l'excédent  du  report 
de  1809  à  1870  sur  le  report  de  1808 
à  1809.) 1^73 

Et  l'on  a 57.973.507*70 

excédent  inscrit  dans  les  comptes   de  finances  et  appliqué  aux 
découverts  du  Trésor. 

(i)  Budget  ordinaire i.621  millions  (chiffres  ronds). 

—  extraordinaire 119         —                — 

—  spécial 97         —                — 

Dépenses  inscrites  à  l'amortissement 42         —                 — 

Total 1.879  millions 

Recettes  normales 1.762  millions        (chiffres  ronds). 

Recettes  inscrites  à  l'amortissement. . .         62        —  — 


Total 1.821  millions. 

Déficit Uo  millions  (chiffres  ronds). 


CHAPITRE  II 

LES  BUDGETS  DE  1S70  ET  1871  AVANT  L'INVASION 


1.  La  loi  de  finances  port  ml  Gxition  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1870.  —  II.  La  loi  de  finances  portant  fixation  dos  recettes  et 
des  dépenses  de  1871.  —  M  Courtes  observations  sur  les  exercices 
18J9-1S70-1871. 
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Nous  connaissons  le  budget  de  1869.  Celui  de  1870  se  présen- 
tait dans  de  meilleures  conditions.  Nous  en  donnons  une  rapide 
analyse. 

La  loi  de  finances  du  8  mai  1809  fixait  les  dépenses  ordinaires 
de  1870  à  la  somma  de  1.650.832.748  francs  (1). 

Dans  les  dépenses  ordinaires  des  principaux  départements 
ministériels,  nous  trouvons  que  la  guerre,  eu  y  comprenant  l'Al- 
gérie, coûtait  387  millions  et  la  marine,  102  millions;  que  la  do- 
tation des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l'industrie  était  de 
(.I7  millions;  que  les  dépenses  de  l'instruction  publique  n'étaient 
pas  supérieures  à  27  millions.  M.tis  ce  dernier  chiffre  ne  repré- 
s  -niait  pas,  comme  on  l'a  dit,  tout  le  budget  de  l'enseignement. 
La  rétribution  scolaire  en  était  la  principale  ressource,  et  il  se- 
rait difficile  d'en  justifier  la  suppression,  même  au  point  de  vue 
démocratique,  car  elle  était  un  impôt  sur  la  richesse  ou  l'aisance. 
Il  faut  y  ajouter  les  centimes  départementaux  ou  communaux. 

I,  Biles  s'appliquaient: 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour 539.918.097  fr. 

Aux  services  généraux  des  Ministères,  pour 850.8  6.939 

Aux  frais  do  régie,  de  perceptions,  no  i-valcurs,  pour...  250.lo7.71i 

Total  égai i.650.88i.748  fr. 
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Les  recettes    étaient  évaluées    à   1.738.467.393  francs  (1). 

Ces  évaluations  étaient  modérées.  En  effet,  pendant  l'exercice 
1868,  dont  les  résultats  étaient  connus,  les  sommes  encaissées, 
dans  la  plupart  des  divisions  du  revenu  public,  laissaient  légiti- 
mement espérer  ([n'en  1870  les  réalisations  ne  seraient  pas 
inférieures  aux  évaluations.  Dans  certaines  branches  de  l'impôt, 

-  slimations  étaient  mêmesi  atténuées  que,  parces  atténuations, 
cm  préparait  des  plus-values  certaines.  Le  rendement  des  contri- 
butions indirectes  était,  par  exemple,  pour  1808,  de  610  millions. 
On  estimait  à  010 millions  le  revenu  de  cette  sourcede  l'impôt,  au 
cours  de  l'exercice  1870.  Les  postes  avaient  rapporté  au  Trésor 
89  millious  eu  1808,  et  il  n'était  fait  aucune  majoration  pour 
1870.  Les  contributions  indirectes  et  lespostes,  dont  le  produit 
augmente  d'une  année  à  l'autre,  devaient  donner  des  plus-values. 
Les  évaluations  des  receltes  étaient  établies  sur  les  plus  sages 
principes  financiers. 

De  la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de 
1870  (2)  ressortait  un  excédent  de  87.584.045  francs. 

Il  ne  suflisait  pas  à  couvrir  les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire, qui  étaient  de  li3.400.81i  francs. 

Les   87.58i.G45  francs  d'excédent   du  budget   ordinaire  se 

(1)  Elles  se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 

Contributions  directes 332.821.800  fr. 

Produils  des  domaines 14.078.816 

Prélèvement  sur  le  produit  Lrut  des  forêts 11.152.617 

(Le  produit  net  était  transporté  à  l'amortissement.) 

Enregistrement  et  timbre 410.474.000 

Douanes  et  sels 1  15.202.000 

Contributions  indirectes 610.380.000 

Produite  des  Postes 89.344.000 

Produits  universitaires 3.749.31)8 

Produils  et  revenus  de  l'Algérie 16.500.000 

Revenus  sur  les  pensions  civiles 14.736.600 

Produils  divers 54.027.962 

Total  général 1.738.467.393  fr. 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  recettes  du  budget  ordinaire.  Restaient  les  receiles 
inscrites  au  budget  d'amortissement. 

(2)  Recettes 1.738.467.393  fr. 

Dépenses 1.650.882.748 

Excédent 87.584.615  fr. 
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transformaient  donc,  si  on  ajou'ait  les  dépenses  extraordinaires 
aux  dépenses  ordinaires,  en  un  déficit  (1)  de  35.822.166  francs. 
Il  y  était  pourvu  avec  des  ressources  d'emprunt  (2). 

Le  budget  spécial  de  l'emprunt  de  4~>'J  millions,  qui  était 
un  second  budget  extraordinaire,  —  mais  transitoire,  —  n'était 
plus  que  de  25  millions,  après  s'être  élevé  à  97  millions  en  1869. 

Celte  somme  de  23  millions  s'appliquait  à  des  dépenses  mili- 
taires et  à  des  dépenses  de  travaux  publics,  d'un  caractère  par- 
faitement ordinaire. 

La  Caisse  d'amortissement  formait  toujours  un  budget  spécial 
dont  les  recettes  et  les  dépensesétaient  de  77. 122.000 francs  (3). 
Si  ou  jette  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  qui  se  trouve  dressé  eu 
note,  on  remarquera  que,  sur  les  sommes  inscrites  au  passif  de 
la  Caisse,  35.323.507  francs  étaient  destinés  à  payer  soit  la 
garantie  d'intérêt  aux  Compagnies,  soit  diverses  annuités.  C'était 


(1)  Dépenses  du  budget  extraordinaire 1 2 *1 . 400.81 1   fr. 

Excédent  du  budget  ordinaire  appliqué  à  ces  dépenses.      87.oSi.6i."i 


Déficit. 


(2)  En  voici  l'état  : 

1.  Indemnité  de  Cocbincbine 

2.  Produits  extraordinaires  des  forêts.. 

3.  Versement  de  la  Société  Algérienne, 
i.  Aliénation  de  dunes 


33.822.100  fr. 

I. 080.000  fr. 
3.500.000 
10.000.660 
400.000 


5.  Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 250.000 

6.  Somme   disponible    sur    le    produit    de    l'emprunt   de 

423  millions lo.360  000 


(3) 


Dépenses. 


I.   Annuités  diverses 9.325.507  fr. 

Qliea  d'intérêts  aux  Compa- 
pagoîes  de  chemins  de  fer 2G.ÙO0.OJO 

3.  Acoats  de  rentes  au  profit  de  la 
Caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse      10.000.000 

1.  Achats  de  rentes  pour  le  compta 
de  l'amortissement  spécial 31.796.403 


Totaux.  , 


77.122.000  fr. 


Total 37.256.666  l'r. 

Receltes  ordinaires 
(provenant  de  l'impôt). 


1.  Produit  net  des  forêts.     30.297.000   j 

2.  Produit  de  l'impôt  du  f  „.  ._ 
....                ,      .  >  01.42J. 
dixième  sur  les  traus-  l 

ports 3I.125.00D    ] 

Ressources  extraordina ires 
(ne  provenant  pas  de  l'impôt). 

3.  Bénéfices  réalisés  par 
la  Caisse  d'amortisse- 
ment        2.500.000 

i.  Arréragea  do  routes 

instituée! 3.2)0.000 

5.  Recettes  de  la  Caisse 

îles    retraites    de    la 

V  c. liesse 10.000.000 


000« 
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une  dépensée  ajouter  aux  dépenses  des  trois  budgets,  ordinaire, 
extraordinaire  et  spécial. 

Mais  parmi  les  récoltes  de  la  Caisse  d'amortissement,  à  cote 
de  ressources  extraordinaires,  il  y  avait  61.422.000  francs  pro- 
venant de  l'impôt  des  transports  et  du  revenu  des  forêts. 

Non  seulement  cette  somme  faisait  face  aux  35.323.507  francs 
de  dépenses  inscrites  au  passif  de  la  Caisse,  mais  elle  était  suffi- 
sante pour  réduire  à  une  dizaine  de  millions  ledéiieit  constaté  au 
budget  extraordinaire  (1). 

Il  est  vrai  qu'il  fallait  ajouter  à  ces  dix  millions  les  23  mil- 
lions de  dépenses  du  budget  de  l'armement,  qui  n'avait  d'autres 
ressources  que  l'emprunt;  ce  qui  portait  le  déficit  total  à  33  mil- 
lions. 

Sur  les  dépenses  delà  Caisse  d'amortissement,  31.795.493  fi\ 
étaient  consacrés  à  des  rachats  de  rentes.  Pure  fiction,  puisque 
le  budget  de  1870  se  votait  en  déficit,  quoique  ce  déficit  fût 
moins  considérable  que  celui  de  18G9. 

Coutentons-nous  de  mentionner  le  budget  départemental  dont 
les  dépenses  étaient  de  280.293.910  francs,  couvertes  par  des 
recettes   équivalentes,    ainsi  que  les    services   spéciaux  de   la 
Légion  d'honneur,  de  l'Imprimerie  Impériale,   etc.,  montant,  en 
receltes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de  91.848.909  francs. 

Ces  derniers  budgets  ne  modifiaient  pas  la  situation  géné- 
rale des  finances,  au  moment  du  vote  de  la  loi  du  8  mai  1809. 
Le  déficit  réel  n'était  que  de  33  millions.  C'était  encore  trop. 
Il  devait  être  augmenté  par  les  créd;ts  supplémentaires  qui, 
vers  la  fin  de  l'Empire,  étaient  fort  élevés.  Mais  on  pouvait 
compter  sur  d'importantes  plus-values.  Il  y  avait  lieu  aussi 
d'espérer   des  annulations  considérables  en  fin    d'exercice.  Le 


(1)  Recettes  normales  du  budget  d'amortissement 61.422.000  fr. 

Dépenses  inscrites  à  ce  budget 3o.32o.5;)7 


Excédent 2G. 090.493  fr. 

Defic't  du  budget  extraordinaire 35.822.166  fr. 

rJxcéde-t  de  la  C  lisse  d'amortissement 26.090.493 

Déficit 9.723  6/3  fr 
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budget   de    1870  s'annonçait  donc,  sinon  excellent,  du  moins 
meilleur  que  celui  de  1869  (1).  Qui  prévoyait  alors  l'invasion? 


II 

Les  dépenses  ordinaires  de  1871  étaient  arrêtées,  par  la  loi  du 
27  juillet  1870,  à  la  somme  de  1.673.793.155 francs (2).  L'augmen- 
tation sur  1870  était  de  23  millions  (3).  Elle  portait  sur  la  guerre 
et  la  delte  publique,  ce  qui  ne  s'explique  que  trop  par  les  évé- 
nements qui  commençaient  et  dont  personne  alors  n'entrevoyait 
les  conséquences  douloureuses. 

Les  recettes  étaient  évaluées  à  la  somme  de  1.789.914.527 
francs  (i). 

(1)      Budget  de  1869  réglé.  Budget  estimatif  de  1S1Q. 

Dépenses  ordinaires 1  .'i-1  millions. 

—  extraordinaires 119        — 

—  d'emprunt...    y7        — 

—  inscrites    à    l'amortUse- 
ment 42       — 


Total.  , 


I .879  millions. 


Recettes  normales. 1. 

—       insciitcs  à  l'amortissement 


ol  miilious. 
62       — 


Total 1.S24  millions. 

Déficit 55  millions. 


(2)  Elles  s'appliquaient  : 

A  La  delte  publique  et  aux  dotations,  pour 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  aux  non-valeurs, 

pour 


1  ';"■]■    1 

1.651  millions(ehiffres  rond» 

—       extraordi- 

naires. . . . 

123       — 

—       d'emprunt. 

25       — 

—        inscrites    à 

l'amortissement  . . 

33      — 

1  834  million*. 

Recettes  normales.  . 

t. 738  millions. 

—       inscrites    à 

l'amortissement . . 

61 

Total.  . . . 

1.709  millions. 

DÉFICIT..  . 

35      — 

>our 

5l2.iS4.39i  fr 

877.2i7.22i 

234. 391.o37 


Total 1 .673.793. 133  fr. 


(3;  Dépenses  prévues  pour  1871 1 .073.793.  155  fr. 

—  —  1870 1 .650. 882. 748 

Augmentation  en  1871 22.910.407  fr. 

(4)    Contributions  directes. 336.683.600  fr. 


Produit  brut  des  forets. 

Produit  du  domaine 

Eoregislremenl  et  timbre , 

Douanes  et  >«'ls 

Contributions  indirectes 

Produit  d.'s  postes 

Produits  universitaires 

Produits  el  revenus  de  l'Algérie. 

Retenues  mr  les  pensions 

Produits  divers 


li. 346. 617 

12.490.416 

156  371.  OUI) 

I63.3i7.000 

626.747.000 

9fc. 837. 000 

3.938.779 

16.330.000 

15.030.800 

52. 422.315 


Total  égal 1 .  78 J  914.517  f r . 
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Les  évaluations  de  1871  dépassaient  les  évaluations  de  1870 
d'une  somme  de  «il  millions  (1).  Celle  majoration  u'élait  pas 
trop  forte.  Le  rendement  des  impôts  et  revenus  publies,  au  cours 
de  l'exercice  1869,  arrivait  an  chiffre  de  1.762.947.600  francs. 
En  bonne  comptabilité,  les  évaluations  de  l'exercice  qu'où  pré- 
pare ne  doivent  pas  dépasser  le  total  dos  réalisations  du  dernier 
exercice  connu.  Les  estimations  de  1871  auraient  dû,  par  applica- 
tion de  ce  principe,  être  arrêtéesà  la  somme  de  1.762.947.600  fr., 
représentant  les  recouvrements  effectués  eu  1809.  Le  finan- 
cier qui  avait  préparé  le  budget  de  1871  n'avait  certes  pas 
d'autre  règle.  S'il  ne  s'y  conformait  pas  strictement,  si  les  éva- 
luations de  1871  étaient  supérieures  de  27millions  aux  réalisations 
de  1869,  c'est  qu'il  ajoutait  aux  revenus  anciens  du  budget  le 
produit  de  quelques  taxes  nouvelles.  La  loi  du  Ti  juillet  1870 
augmentait,  enellét,  les  droits  sur  les  thés,  les  cafés  et  les  cacaos. 
11  ne  s'éloignait  pas  des  prévisions  raisonnables,  en  majorant 
de  27  millions  les  recouvrements  de  1809.  Si  les  choses  eussent 
suivi  leur  cours  normal,  les  receltes  ordinaires  de  1871  auraient 
dépassé,  et  de  beaucoup,  1.800  millions. 

L'excédent  (2)  des  recettes,  inscrites  au  budget  ordinaire,  sur  les 
dépenses,  portées  au  même  compte,  était  de  116.121.372  francs. 
11  était  absorbé  par  les  dépenses  du  budget  extraordinaire,  qui 
s'élevaient  à  la  somme  de  128.597.080  francs.  Ce  dernier 
compte,  rapproché  de  l'excédent  du  budget  ordinaire,  laissait 
apparaître  une  insuffisance  (3)  de  12.476.308  francs,  à  laquelle 
était  affectée  une  ressource  extraordinaire  (4). 

(1)    Évaluation  de  1871 1.789. 914. 527  fr. 

—  1870 1738.467.393 

Augmentation  en  1871 51.447. 134  fr. 

(2     Recettes  ordinaires i.789.914.5i7  fr. 

Dépenses  ordinaires 1  .673.793. 155 

Excédent. 116.121 .372  fr. 


(3;    Dépenses  du  budget  extraordinaire 128.537.680  fr. 

Excédent  du  budget,  ordinaire 116.121.37i 


Insuffisance 12.476.308  fr. 

[4     Désignation  des  ressources  extraordinaires  : 
1.    Versement  à  Lire  par  la  Société  générale  Algérienne..     16.666.666  fr. 

A  rc[  orier lG.0oC.C06  fr. 
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Ces  douze  millions  do  déficit  étaient  couverts  à  peu  près  par 
les  ressources  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Ce  dernier  budget  était,  pour  1871,  de  70.G30.000  francs  en 
recettes  et  eu  dépenses  (1).  Sur  les  70.G30.000  francs  de 
recettes,  G2. 130. 000  francs  constituaient  des  revenus  normaux 
et  8.500.000  francs  étaient  des  ressources  extraordinaires  (2). 
Les  dépenses  de  la  Caisse  ne  s'élevant  qu'à  49.713.103  francs  (3), 
il  restait,  sur  les  02.  130.000  francs  de  recettes,  une  sjmme 
disponible  de  12.410.897  francs,  avec  laquelle  se  balançaient 
presque  les  12.470.308  francs  de  déficit  du  budget  extraordi- 
naire. 

Notre  situation  paraissait  donc  bonne  à  l'heure  où,  par  un  coup 
inatteudu  de  la  fortune,  elle  allait  devenir  effroyable. 

Indiquons  simplement  le  budget  sur  ressources  spéciales  dont 
les  dépenses  et  les  recettes  se  balançaient  à  309.159.014  francs 
et  les  services  spéciaux  dont  les  recettes  et  les  dépenses  se  com- 
pensaient à  81.030.000  francs. 

Les  crédits  supplémentaires,  réunis  en  un  compte  qui  portait  le 
titre  de  budget  rectificatif,  devaient  modifier  la  loi  de  finances 
de  1871.  Mais  les  annulations  et  les  plus-values  auraient  pourvu 
argemeut  à  ces  crédits  nouveaux,  si,  encore  une  fois,  l'exercice 


Report 16.G66.6G6  fr. 

2.  Produits  extraordinaires  des  forêts 3.500. 0)0 

3.  Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 250.000 

Total   20.416.666  fr. 

(li  Les  dépenses   comprennent  8.713.103  francs   d'annuités   diverses  et 
41  H  10.0  10  francs  de  garanties  d'intérêt;  au  total  :  49.713.103  francs. 

(2)  Ressources  normales  : 

1°  Produit  net  des  forêts 30.103.000  fr. 

2U  l'ru Juit  de  l'impôt  des  transports 32 .  027 .  000 

Total 62.130,000  fr. 

Ressources  extraordinaires  : 

1"  Bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  cl  consignations 3.000.000  fr. 

2°  Arrérages  des  rentes  rachetées 4.500.000 

3°  Reversement  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 1 .1)0). 000 


Total 8.5)0.000  £r. 

(3)  Ces  dépenses  étaient  les  mêmes  qu'en  188'J  et    1870:  garanties  d'in- 
térêt aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  annuités  diverses. 


- 
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1 S 7 1  s'était  normalement  développé.  Il  n'y  avait  donc  plus  de 
déficit  (1). 


III 


La  situation  financière  de  la  France  était,  sur  la  Qn  de  l'Em- 
pire, meilleure  qu'elle  ne  l'avait  été  depuis  1852.  Tous  les  bud- 
gets, sans  exception,  s'élaieut  jusque-là  soldés  eu  déficit.  — Il 
en  était  ainsi,  du  reste,  depuis  la  Restauration.  —  En  1867,  les 
insuffisances  de  recettes  avaient  été  considérables.  Elles  ne  s'é- 
taientpas  a'.ténuées  en  18G8.  L'emprunt  de  429  millions  avait  per- 
mis de  diminuer  la  dette  flottante.  En  1809,  la  situation  était 
meilleure,  quoique  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  par 
rapport  à  toutes  les  dépenses  dépassât  54  millions  (2). 

En  1870,  l'amélioration  continuait.  L'opposition  de  cette  épo- 
que l'a  reconnu  (3).  M.  Magne  avait  recommandé  au  Gouver- 
nement et  aux  Chambres  de  ne  toucher  à  la  fortune  publique  que 


(1)  Budget  de  1869 

V'ijlé. 

Dépense»     ordi- 
naires  1.621   millions. 


—  extraordinai- 

naires 

—  spéciales     de 

l'armement. 

—  inscrites  à  l'a- 

mortisse- 
ment  


119 
97 


Total.  . .    1   879  millions. 


Recettes  nor- 
males du  budget 
ordinaire 1 .762  millions. 

Recettes  nor- 
males inscrites  à 
famorti^ennent.         62       — 


Budget  estimatif  de 

1870. 

Dépenses     ordi- 
naires     1.651  millions. 


—  extraordinai- 

res  

—  spéciales     da 

l'armement. 

—  inscrites  à  l'a- 

morti s  s  e- 
nunt 


123       — 


Total.  .  .    1 .  834  millions. 


Total.  . .   1 .  824  millions. 
Déficit  55  millions. 


Recolles  du 
b  u  g  d  e t  ordi- 
naire     1.738  millions. 

Recottes  nor- 
males iiiscrites  à 

ement.  61        — 


Butlf/r-t  estimatif 
de  1871. 

Dépenses     ordi- 
naires.....   1 .674  millions, 
(en    chiffres 
ronds). 

—  extraordinai- 

res        128       — 

—  spéciales    de 

l'armement.  —       — 

(Ce  budget 
a  disparu.) 

—  inscrites  à  l'a- 

mortisse- 

meut 50      — 


Total.  . .   1  .852  n  illions. 


Recettes  du 
budget  ordi- 
naire    1 .790  millions. 

Recettes  nor- 
male-, inscrites  à 
l'amortissement.         62       — 


Total...    1. Soi  millions. 
Bal  au  ce. 


Total.  . .    1  .  799  millions 
Déficit  35  millions. 

■>  M.  Thiers, dans  son  discours  du  16  juillet  1868,  avait  porté  le  déficit  du 
budget  à  300  millions.  C'était  d'une  exagération  manifeste. 

'.',  Il  était  même  (le  budget  ,  il  faut  le  reconnaître  (dans  les  deux  der- 
nières .innées  de  l'E  npire  ,  en  voie  d'amélioration  et  de  réduction,  i  (Thiers, 
discours  li  20  juin  1^71 .) 
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d'une  main  prudente  et  discrète.  Ses  conseils  étaient  suivis.  Le 
budget  de  1870  s'avançait  vers  l'équilibre.  Celui  de  1871  y  arri- 
vait. Ce  n'était  pas  grâce  aux  quelques  taxes  qui  venaient  d'être 
établies,  car  ces  nouveaux  droits  n'étaient  portés  en  recettes  que 
pour  27  millions,  somme  inférieure  certainement  à  la  plus-value 
des  impôts. 

On  avait  donc  le  droit  d'espérer  que  les  ressources  normales 
des  exercices  à  venir,  si  on  continuait  à  gérer  les  finances  avec 
la  sévérité  qu'on  montrait  depuis  le  ministère  Magne,  permettraient 
non  seulement  de  faire  face  au  budget  ordinaire,  sans  recourir  à  la 
dette1  flottante,  mais  de  fournir  encore  aux  dépenses  productives  : 
ports,  canaux,  routes  et  chemins  de  fer.  L'ère  des  emprunts  pa- 
raissait close.  Non,  elle  s'ouvrait. 

De  ces  espérances  légitimes,  on  tombait  dans  la  réalité  la  plus 
terrible. La  moitié  du  sol  occupé,  les  armées  détruites, le  territoire 
démembré,  Paris  et  les  grandes  villes  ensanglantées  par  la  guerre 
civile,  la  rançon  la  plus  lourde  imposée  par  le  vainqueur  le  plus 
impitoyable,  la  puissante  organisation  de  la  France  ébranlée, 
sinon  brisée,  et  sa  vieille  unité  chancelante  sous  les  factions  : 
voilà  l'état  du  pays  six  mois  après  le  jour  où,  animées  d'une 
just*  confiauce  dans  l'avenir,  les  Chambres  votaient  le  dernier 
bu  Iget  ce  l'Empire. 

De  ce  jour  commence  la  responsabilité  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  crédit  de  la  France  n'avait  pas  à  être  relevé-  Il  s'appuyait 
sur  la  richesse  du  pays  et  sur  sa  probité.  Mais  il  fallait  trouver 
les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  intérêts  des 
emprunts,  à  la  reconstitution  de  notre  matériel  de  guerre,  et, 
en  général,  aux  dépenses  nouvelles  que  nous  imposait  le  soin 
de  notre  relèvement. 

Ce  ne  fut  ni  l'œuvre  d'un  homme,  ni  l'œuvre  d'un  parti  :  ce 
fut  l'œuvre  de  tous.  C'est  ainsi  qu'à  l'heure  du  péril,  national 
tous  les  Français  se  rencontrent  au  service  de  la  Patrie. 

L'Assemblée  nationale,  sans  distiuction  de  groupe,  se  consacra 
à  la  grande  tâche  de  relever  la  France.  Elle  y  réussit,  au  milieu 
des  discordes  publiques.  Les  hommes  qui  la  composaient,  très 
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divisés  sur  la  forme  du  Gouvernement  à  donner  au  pays,  se 
réunirent  dans  un  môme  sentiment  de  patriotisme  pour  relever 
les  forces  de  la  nation,  un  instant  abattues. 

Nous  retracerons  rapidement  l'œuvre  financière  de  l'Assemblée 
nationale.  Cette  histoire,  qui  est  d'hier,  renferme  une  Jeçon. 
Qu'elle  cous  profite. 


CHAPITRE  III 

LE  BUDGET  DE  1S70  APRÈS  L'INVASION. 

I.  Règlement  provisoire  du  budget  de  1870,  d'après  TMers.  —  II.  Les 
dépenses  ordinaires  du  budget  de  1870,  d'après  la  loi  de  règlement 
définitif  de  cet  exercice.  —  III.  Les  dépenses  extraordinaires  et  spéciales. — 
IV.  La  Caisse  d'amortissement. —  Le  budget  départemental.  — Les  services 
spéciaux. 

L'article  II  du  protocole  du  26  février  1871  n'était  pas  le  plus 
douloureux  de  l'acte  des  préliminaires  de  paix  (1).  Il  n'attentait 
qu'à  notre  fortune.  L'article  Ier  consacrait  le  démembrement  de  la 
famille  française. 

Nous  étudierons  successivement  les  grands  emprunts  contrc  étés 
par  l'Assemblée  nationale  pour  libérer  le  sol  de  la  présence  de 
l'étranger,  les  impôts  dont  elle  dut  frapper  le  pays  pour  acquitter 
les  intérêts  de  la  rançon  de  cinq  milliards,  les  charges  diverses 
que  l'invasion  étrangère  a  léguées  à  l'avenir  après  avoir  accablé 
le  présent. 

Ce'.te  étude  doit  être  précédée  de  l'analyse  des  budgets  de 
1870  et  de  1871,  au  compte  desquels  ont  été  naturellement 
inscrites  les  premières  dépenses  delà  guerre. 

I 

Le  gouvernement  de  M.  Thiers  ne  présenta  aucun  projet 
tendant  à  rectifier  le  budget  de  1870.  L'Assemblée  nationale 
n'engagea  aucun  débat  sur  cet  exercice.  Le  cadre  des  recettes 
et  des  dépenses  de  cette  douloureuse  année  ne  fut  donc  en  rien 

(1)  c  La  France  payera  à  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  la  somme  de  cinq 
«  milliards  de  francs.  Le  payement  d'au  moins  un  milliard  aura  lieu  dans 
i  le  courant  de  l'année  1871,  et  celui  de  tout  le  reste  de  la  dette  dans  un 
i  espace  de  trois  ans  à  parlir  de  la  ralilication  de  la  présente.  î 
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modifié,  mais  les  ressources  normales  se   ressentirent  de  nos 
*    -  streset  les  dépenses  se  trouvèrent  terriblement  augmentées. 

L  s  nie  .M.  Thiers  exposa  longuement,  dans  la  séance  du 
20  juin  1 S 7 1 ,  la  situation  financière  de  la  France,  il  indiqua,  en 
quelques  mots,  l'ensemble  du  budget  de  1870  (1),  tel  qu'il  résultait 

-    vénements  que  le  pays  venait  de  traverser. 

Il  eslimaità  1.811  millions  (2),  —  budget  départemental  non 
compris.  —  les  dépenses  primitives  de  l'exercice  1870. La  guerre, 
du  commencement  au  1er  janvier  1871 ,  avait  coûté  1  .003  millions  : 
à  peu  près  700  millions  avant  le  4  septembre,  9C3  millions  du 
4  septembre  au  31  décembre  1870.  En  ajoutant  les  dépenses  de 
p:»ix,  soit  1.811  millions,  aux  dépenses  de  guerre,  soit  1.603  mil- 
lions, on  arrivait  au  chiffre  de  3.474  millions.  Mais  92  millions 
de  crédit  étaient  reportés  à  l'année  1871,  ce  qui  ramenait  l'ensemble 
des  dépenses  à  3.  382  millions  (3). 

En  regard  de  ces  dépenses,  il  y  avait  au  budget  primitif, 
suivant  M.  Thiers,  1.811  millions  de  recettes  (4),  auxquelles  il 
fallait  ajouter  les  ressources  extraordinaires  créées.  Elles  s'éle- 
vaient à  1.207  millions  (o);  ce  qui  faisait  3.018  millions  de  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires.  Mais,  d'après  M.  Thiers, 
lapertesur  les  impôts  était  de  285  millions,  ce  qui  abaissait  les 
ressources  réelles  à  2.733  millions. 

Du  rapprochement  des  dépenses.  "  382  millions,  et  des  recettes, 
2.733  millions,  il  résultait  un  déficit  de  049  millions. 

En  réalité,  d'après  les  calculs  de  M.  Thiers,  comme  les  revenus 
vrais  n'étaient  que  de  1.526 millions  (G),  l'insuffisance  des  recettes 

(1;  Thiers,  discours,  lorae  XIII,  p.  3Gi. 

(2)  C'était  1.809  millions. 

(3)  Dépenses  prévues  au  budget  primitif 1.811  millions. 

Dépenses  supplémentaires 1.663      — 

Total 3  471  millions. 

A  déduire  92  millions  reportés  à  1871 92       — 

Reste 3.382  millions. 

(4]  1.799  millions  et  non  1.811  millions.  M.  Thiers  comptait,  à  tort, 
des  sommes  qui  n'appartenaient  pus  aux  ressources  normales  de  1870. 

(5)  Ressources  n'ayant  d'autre  origine  cpie  les  emprunts  publics  ou  les 
empiunts  à  la  Banque. 

(6)  1.811  millions  moins  280'  millions  de  perte  sur  les  impôts  égalaient  Lien 
i. 526  millions. 
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normales  par  rapport  à  l'ensemble  des  dépenses  était  de  1.856 
millions  (1),  insuffisance  à  laquelle  on  devait  faire  face  avec  des 
ressources  d'emprunt. 

M.  Mathieu-Bodet,  dans  son  livre,  consciencieusement  exact, 
sur  les  finances  françaises,  fixe  à  1.845  millions  (2)  l'insuffisance 
des  recettes,  dans  le  règlement  provisoire  qu'il  établit  de  l'exercice 
de  1870.  Mais  M.  Mathieu-Bodet,  pas  plus  que  M.  Thiers,  n'était 
en  possession  des  chiffres  définitifs  qui  nous  permettent  de 
donner  les  résultats  précis  du  premier  budget  de  l'invasion. 


II 

Nous  avons  vu  f3)  que  les  dépenses  ordinaires  pour  1870 
avaient  été  arrêtées  à  1.050.882.748  francs  (4).  La  défaite 
renversa  ces  prévisions. 

Les  dépenses  dn  Ministère  de  la  guerre,  qui  n'étaient  prévues, 
dans  la  loi  de  finances,  que  pour  3713  millions,  se  sont  élevées, 
dans  la  loi  de  règlement,  à  1.129  millions.  C'est  un  accroissement 
de  750  millions.  Les  dépenses  du  Ministère  de  la  marine,  estimées 
à  102  millions,  ont  dépassé  195  millions,  soit  une  augmentation 
de  33  millions  Le  service  de  la  dette  publique  et  des  dotations, 
évalué  à  o40  millions,  est  monté  à  554  millions,  soit  une  élé- 
vation de  dépenses  de  14  millions  (5). 

(1)  Dépenses  totales 3.382  raillions. 

Recettes  réelles 1.526         — 

Différence 1  .  80O  millions. 

(2)  Voici  les  chiffres  Je  M.  M  dhieu-Bodet  : 

Dépenses  primitives i. 811  .«13.000  fr. 

Crédits  postérieurs . .    1 .  563  791 .  623 

Total  des  dépenses 3.375.604.625  fr. 

Recettes  vraies 1  .o29.830.0M0 

Insuffisance  de  recettes 1 .845.774.625  fr. 

Ressources  extraordinaires J .200.326  OIJO 

Dkfi.it 64o.448.62o  fr. 

(3)  Voyt  z  chapitre  II,  p.  13. 

(4)  Le  décret  de  répartition,  en  date  du  16  octobre  1869,  avait  modifié 
légèrement  ce  chiffre,  —  1.650.608.148. 

(o)  L'augmentation  eût  été  plus  considérable,  mais  elle  était  compensée 
en  partie  par  la  diminution  du  chapitre  des  dotations. 
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Le  surcroît  de  charges  du  budget  ordinaire  était  par  suite  de 
803  millions  qui,  ajoutés  eux  1.650  millions  de  crédit  primitif, 
auraient  fait  un  total  de  2.453  raillions.  Mais  la  suppression  du 
ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts  entraî- 
nait une  économie  de  [très  de  5  millions.  L'augmentation  des 
charges  étail  «loue  de  TUS  millions,  au  lieu  de  803,  et  l'en- 
semble des  dépenses  du  budget  ordinaire  de  2.418  millions  (1). 

Quelles  ressources  à  opposer  à  ces  dépenses?  Les  recettes 
inscrites  au  budget  ordinaire  avaient  été  évaluées,  dans  la  loi  de 
finances,  à  1.738.467.393  francs  (2).  Mais  le  Trésor  n'encaissa 
que  1.590  millions  (3).  La  perlesur  l'enregistrement  et  le  timbre, 
par  rapport  aux  évaluations,  fut  de  85  millions  ;  sur  les  con- 
tributions indirectes,  de  42  millions  (4).  Le  mécompte  dans  le 
produit  des  revenus  publies  était,  non  pas  de  285  millions, 
comme  l'avaient  craint  l'Administration  et  M.  Thiers,  mais  de 
i  17  millions. 

1    Exactement  :  2.448.663.549  fr.  29  c. 

î   Postérieurement,  l'évaluation  avait  été  portée  à  1.738  471.532  fr.  5Sc. 
Mais  nous  acceptons  le  premier  chiffre. 
(3i  Exactement  :  1.590.497.509  fr.  74  c. 

[4  La  moins-valuc  était  infiniment  moindre  que  ne  l'avait  prévu  le  gou- 
vernement de  II.  Thiers.  En  voici  le  détail  : 


Moins-values. 

Produits  des  domaines 5.  I93.897'96 

Prodoits  des  tor.-ts 3.144.848,87 

Enregistrement  et  timbre 85.428.621,21 

Contributions  indirectes 42  . 1  23.  9<  h,  95 

Postas 16.843.635,21 

Produits  universitaires 424." 

Revenus  de  l'Algérie 1.958  2 

ProJuits  divers 4.542.533,16 


Plus-values. 

Contributions  directes 3.251    22SfT8 

Douanes  et  sels 8 .  350 . 1 39,  76 

Retenues  et  autres  profits  affectés 

au  service  des  pensions  civiles.  85.103,94 

Total U.6o6.4?7'48 


Tutil I59.660.5ûûf  30 

-values 15!>.ô60.500f30 

Plus-values ||    686.477,48 


ExcÉDETC  des  moins-values 14"  974   022  82 

Ce  chiffre  de  147.974.022  fr.  82  c.  ajouté  aux  produits  encaissés,  soit 
1.590.497.509fr.74c.,donne  un  total  del. 738.471.532  fr.56c.,  chiffre  qui  dif- 
fère légèrement  du  chiffre  de  1.738.167.393  francs,  auquel  la  loi  de  finances 
de  1870  avait  arrêté  les  dépenses.  —  Celte  anomalie  s'explique.  Les  prévi- 
sions de  la  loi  de  finances  avaient  été  ultérieurement  modifiées  par  décret. 
Il  faut  savoir,  en  effet,  que,  sous  l'Empire,  les  .Ministres,  avant  de  faire 
aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts,  répartissaiepl  ces  crédits  entre 
les  divers  articles  de  leur  budget  [art.  69  du  règlement  de  la  comptabilité 
publique  e:i  date  du  31  mai  1852).  Cela  explique  les  légères  différences  entre 
la  loi  de  finances  et  le  décret  de  répartition. 
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Si  nous  rapprochons  du  chiffre  de  2.448  millions  de  dépenses 
les  recettes  encaissées  par  l'exercice  1870,  au  profit  du  budget 
ordinaire,  nous  constalous  uu  déficit  de  858  millions  (1). 

III 

Les  dépenses  extraordinaires  de  1870  avaient  été  fixées,  parla 
loi  de  fiuances  (2),  à  123  millions.  Elles  sout  arrivées  au  chiffre 
de  623  millions  (3). 

Les  crédits  du  Ministère  de  la  guerre  y  entrent  pour  123  mil- 
lions; ceux  du  Ministère  de  l'intérieur,  pour  175  millions, 
absorbés  presque  entièrement  par  la  garde  nationale  [mobilisée; 
ceux  des  travaux  publics,  pour  155  millions,  dout  83  millions 
consacrés  à  la  défense;  ceux  de  l'agriculture,  pour  116  millions, 
totalement  affectés  aux  approvisionnements  de  Paris  (4). 


(4)  Exactement  :  8o8.IG6.039  fr.  55  c. 

Dépenses 2 .448 .  663 .  549f  29 

Recettes 1.590  497.509, 74 

Déficit 858. 166.039' 55 

Le  déficit  porté  dans  la  loi  «le  règlement  n'est  que  de  8.30  millions,  au  lieu 
de  858,  parce  que  dans  cette  menu-  loi  des  ressources  d'emprunt  sont  ajoiv 
tecs  aux  ressources  normales  du  budget  ordinaire.  On  s'en  rendra  compte 
par  les  chiffres  suivants  : 

Dépenses 2.448.663.549' 29 

Recettes  normales 1.590.497.509, 74 

Déficit  réei 858. 166. 039'' 55 

Atténué  par  ressources  extraordinaires il  .484.737,88 

830.081.301' 07 
A  déduire,  report  de  1809  à  1870 110.052,  73 

836.565  248' 94 

A  ajouter,  report  à  l'exercice  1871 116.942,37 

Déficit  inscrit  au  compte  des  dépenses 836.682. 191  '31 

(2)  Y.  chapitre  II,  p.  14. 

(3)  Exactement  :  023.201.110  fr.  80  c. 

(A\                                  /C.arJe  nationale  moSiili-é: Tii  millions. 

Ministère  do  l'intérieur.                 —            Fédcntaire., 78  — 

Batteries  do  la  garde  nationale  mobilisée.  ...  7  —         (chiffres  ronds). 

[Artillerie 51  — 

IGéoie 51  — 

Guerre vDépcn  les  secrètes 7  — 

[Secours  aux  familles  des  mobilisés 7  — 

Justice  militaire -  — 


A  reporter, 28 i  n 
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Il  fallait  créer  dos  ressources  pour  couvrir  le  déficit  de 
858  millions  du  budget  ordinaire  et  pour  payer  les  623  millions 
de  dépenses  du  budget  extraordinaire.  C'était  une  somme  de 
1  i^l  millions  à  demander  à  l'emprunt. 

Pour  faire  face  à  ce  déficit  de  près  d'un  milliard  et  demi,  on 
préleva  752  millions  sur  l'emprunt  de  750  millions  (1),  dont  le 
produil  s'étail  élevé  à  800  millions,  et  248  millions  sur  les  prêts 
consentis  à  l'État  par  la  Banque  de  Franc4.  0:i  y  allée  la  les 
208millionsde  l'emprunt  de  250  millions,  dit  emprunt  Morgan  (2). 
On  aliéna  les  rentes  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  (3),  et 
le  produit,  —  CS  millions,  —  fut  ajouté  aux  ressources  extraor- 
dinaires du  budget  de  1870,  ressources  qu'augmentèrent  les 
contingents  financiers,  — 90  millions  — fournis  par  les  départe- 
ments, pour  les  dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée  (4). 

Rrport 2S2  millions. 

Marine 6      — 

Travaux  publics.  —  Armement  avec  le  concours  de  l'industrie Si>       — 

Agriculture.  —  Approvisionnement  de  l'a  lis 110       — 

Total 4S'J  militions. 

Ce  chiffre  de  489  raillions  représentait  à  peu  près  les  dépenses  de  guerre 
inscrites  au  budget  extraordinaire.  Mais  489  (dépenses  de  guerre)  plus  123 
(dépenses  primitives)  ne  font  que  612  raillions.  Il  manque  li  millions  pour 
parfaire  le  chiffre  de  623  millions.  Ce  chiffre  de  11  millions  est  représenté, 
d'abord,  par  des  sommes  qui  figuraient  au  Ministère  des  beaux-arts  et  de  la 
maison  de  l'empereur  sous  l'Empire  et  qui  ont  été  portées  au  budget  extraor- 
dinaire, après  le  4  septembre;  ensuite,  par  une  augmentation  de  dépenses 
de  travaux  d'entretien  au  Ministère  des  travaux  publics. 

(1)  C'est  l'emprunt  contracté  par  l'Empire  quelques  jours  avant  sa  chute. 

(2)  Emprunt  négocié  à  Londres  par  le  délégué  du  Gouvernement  de 
Tours. 

(3)  Nous  avons  vu  au  chapilre  I,  §  vi,  que  la  Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  formait  un  budget  spécial. 

(ii  Voici  le  détail  des  ressources  extraordinaires  : 

1.  Produit  de  l'emprunt  de  750  millions 731.780  R39f99 

2.  Prélèvement  sur  le  prêt  de  la  Banque  de  France...  2i7.939.33o,  74 

3.  Produit  de  l'emprunt  de  23J  millions 207. 819.070,    » 

4.  Contingent  des  départements  pour  les  mobilisés. . .  83.970.460,92 
3.  Produil  de  la  vente  des  approvisionnements  de  Paris  82.089.2i8,  03 

6.  Négociations  des  rentes  de  la  Caisse  de  dotation  de 

l'armée 68000.000,    » 

7.  Somme  disponible  sur  le  produit  de   l'emprunt   de 

429  millions 13.360.000,    » 

8.  Versement  de  la  Société  Algérienne 13.103.760,28 

9.  Fonds  de  coacours 7.189.823,22 

A  reporta- 1  479.30i.358f  20 
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Les  ressources  d'emprunt  s'élevaut  à  1.481  millions  couvraient 
tout  à  la  fois  les  0^1]  millions  de  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire et  les  858  millions  de  déficit  du  budget  ordinaire  (1). 

Report 1.479.304.558*20 

10.  Produits  extraordinaires  des  forêts i. 501. 287,  7<i 

1 1 .  Recettes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts 

nationaux  de  1854  et  1859 185.528,03 

12.  Ressources   applicables    aux    travaux  de   défense 

contre  les  inondations 96.678,  94 

13.  Ressources   applicables  aux   travaux  de  la  manu- 

facture d'armes  de  Saint-Etienne -  .    6").  766,  61 

14.  Intérêt  d'une  somme  due  par  le  Mont-dc-Milan. . . .  250.000,    i 

15.  Contributions  frappées  en  Kabylie 2.694,    » 

16.  Produit  de  la  refonte  des  monnaies 21. 622,  Ï2 

Total 1.481.428  045f9O 

Dans  les  comptes  de  finances  et  la  loi  de  règlement  du  budget  de  1870 
on  ne  porte  que  1. 459.943.308 fr.  11  c.  de  ressources  au  budget  extraordinare, 
parce  qu'on  inscrit  au  budget  ordinaire  21.484.757  fr.  88c.de  ressources 
d'emprunt.  Or,  21.484.737  fr.  88  c.  ajoutés  à  1.459.943.308  fr.  11  c.  font 
1.481.428.045  fr.  99  c.,cbiffre  que  nous  donnons  ici,  parce  qu'il  est  plus  lo- 
gique de  réunir  toutes  les  dépenses  extraordinaires  dans  un  seul  tableau. 

(1)        Dépenses  du  budget  ordinaire 2. 448. 663. 549' 29 

—  extraordinaire...         623.261.116,80 

Total 3.071.924.666' 09 

Ressources  normales 1 .  590 .  497  .  509, 74 

Déficit  total 1.481.427 . 156'  35 

Ce  chiffre  de  1.48 1.427. 156 fr.35c.de déficit  du  budget  ordinaire  et  du  bud- 
get extraordinaire  serait  inférieur  de889  fr.  64c.  au  cbiiïre  de  1.481.428.045  fr. 
99c.de  ressources  extraordinaires;  mais  comme  les  receltes  de  1870  bénéfi- 
ciaient d'une  part  d'une  somme  de  116.052  fr.  73  c.  reportée  de  1869  à  1870 
<■(  perdaient  d'autre  part  une  somme  de  116.942  fr.  37  c.  reportée  de  1870  à 
1871.  la  différence  entre  ces  deux  sommes  est  de  889fr.64  c.  représentant  la 
perte  subie  par  les  recettes  de  1870,  perte  compensée  par  l'excédent  des  res- 
sources extraordinaires  sur  le  déficit  total,  comme  le  montre  le  tableau 
suivant  : 

ressources  extraordinaires  de  1870 1.481.428.0^ 

Déficit  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  réunis.     1.481.427.156,35 

Différence 889f64 

Recettes  de  1870  inscrites  au  budget  ordindre 1.590.497.509,74 

A  ajouter,  fonds  reportés   de  1869  à  1870  p  iup  le  ca- 
dastre   116.052,  73 

1.590. 613.502' 47 
A  déduire,  fonds    reportés  de  1870  à  1871  pour  le  ca- 
dastre   116.942, 37 

Rbste -     1.590.496.620'  10 

La  différence  entre  1.590.4  (7.509,74  et  1.590.496.020, 10  égale  889, (  ï. 
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Rappelons  que  le  budget  spécial  de  l'armement,  ou  de  l'em- 
prunt de  429  millions,  s'est  réglé,  en  récoltes  et  en  dépenses,  à 
la  s  >mme  de  25  millions  (i  .  Nous  n'avons  pas  besoin  de  redire 
que  les  ressources  do  ce  compte  n'étaient  pas  fournies  par  l'im- 
pôt, mais  par  l'emprunt,  ainsi  que  l'indique  le  tilre  même  : 
pécialde  l'emprunt  de429  millions  ($).  Les  25  millions 
dedépensesdu  budget  spécial  ajoutés  aux  3.071  millions  de  dé- 
penses des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  en  portent  le  to- 
tal à  3.096  millions,  tandis  que  les  25  millions  de  ressources 
d'emprunt,  inscrits  à  ce  même  budget  spécial,  ajoutés  aux  res- 
sources d'emprunt  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire,  en 
élèvent  le  chiffre  de  1.481  millions  à  1.503  millions. 


IV 


Les  dépenses  du  budget  de  la  Caisse  d'amortissement  ont  été, 
pour  1870,  de  87  millions,  y  compris  celles  de  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (3).  Si  on  en  déduit  ces  dernières,  les 
dép  Mises  de  ce  budget  spécial  étaient  de  76  millions ,  à  savoir  : 
43  millions  affectés  au  paiement  de  la  garantie  d'intérêts  aux 
Compagnies,  10  millions  consacrés  au  service  de  plusieurs 
annuités,  enfin  23  millions  destinés  à  des  rachats  de  renies  pour 
la  Caisse  d'amortissement,  ce  qui  n'était  qu'une  question  d'é- 
criiure,  puisque  nous  avions  besoin  de  plus  d'un  milliard  et 
demi  pour  réparer  les  premières  ruines  de  l'invasion  étran- 
gère. 

Les  ressources  de  la  Caisse  d'amortissement,  déduction  faite 
des  11  millions  d'actif  du  budget  de  la  Caisse  des  retraites,  étaient 


(i)  Exactement  :  2o.229.214fr.  04  c. 

(2  C  'étaient  les  ressources  de  l'emprunt  contracté  en  1808  pour  l'armement 
qui  alimentaient  ce  budget,  dans  lequel  étaieut  inscrites  aussi  des  dépenses 
de  travaux  publics. 

(3)  Les  dé[ieajes  de  cette  Glisse  qui  est  un  budget  spécial  étaient  de 
1 1  millions. 
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aussi  de  70  millions,  dont  une  partie  était  fournie  par  l'emprunt 
et  une  partie  constituait  des  recettes  normales. 

Les  revenus  ordinaires,  transportés  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, égalaient,  à  quelques  centaines  de  mille  francs  près,  les 
dépenses  ordinaires  inscrites  dans  ce  quatrième  compte.  C'était, 
en  crédit  et  en  débit,  une  somme  de  51  millions  (1). 

Le  budget  de  la  Caisse  d'amortissement,  établi  le  premier  jan- 
vier 1807,  a  été  sup'primi  le  l"r  janvier  1871.  Comme  nous 
n'aurons  pas  à  en  reparler,  nous  apprécions,  en  quelques  ligues, 
les  résultats  de  celte  combinaison  financière. 

Les  rachats  opérés  par  la  Caisse  d'amortissement,  sous  le  ré- 
gime  de   la  loi  du  11  juillet  1800.  s'élèvent  à   0-J.718.98i  fr. 


i     Le  tableau  ci-dessous  explique  le  résultat  des  écritures   de  la  Caisse 
d'amortissement,  en  1870  : 


$  de  la  Caisse  d'amortissement.  \  Dépenses  de  la  Caisse  d'amortissement. 

1.  Annuités  diverses 9.292.8I4'73 

2.  Garantie  d'intérêts 42.686." 


1.  Produit  J-'  l'impôt  du  dixième 

sur  les  transports 23.944.5IC;97 

2.  Prélèvement  sur  le  budget  or- 

diuaire 27.284.413,20 

3.  Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse 

de^  dépôts  et   arrérages  des 

rentes  rachetées 3.2^2.030,23 

4.  Sommes  versées  a  la  C.a 

retraites Il.113.4u7,  17 

5.  Report   du  budget  de   I- 

ceiui  de  1870 21.489.133,81 


ToT.VL 


37.11S.ullr40 


3 .   Achat  de  rentes  pour  la  Caisse 

des  retraites  pour  la  vieillesse.      11.118.467,  17 

■i.   Somme  consacrée  à  l'amortis- 
sement      23.900.997, 60 


5.   Dépenses  des  exercices  clos. . 


20.549,48 


Total 87.1  18.611'  W 


1;  {marquons  d'abord  que  les  dépenses  et  les  recettes  se  balancent,  ensuite 
que,  sur  les  recettes,  plus  de  il  millions  appartiennent  à  un  autre  exercice 
que  celui  de  1870,  plus  de  3  millions  sont  des  ressources  extraordinaires, 
c'est-à-dire  ne  provenant  pas  de  l'impôt,  que  11  millions  sont  la  propriété 
léposants  et  qu'il  reste  seulement ,  comme  receltes  normales  , 
51.228.930  fr.  17  c;  mais  ces  ol  millions  ne  peuvent  pas  atténuer  le  déficit, 
des  budgets  ordinaire  ei  extraordinaire,  puisqu'ils  ne  suffisent  pas  à  payer 
les  51.979.528  fr.  15  C.  de  dépenses  ordinaires  portées,  on  ne  sait  pourquoi, 
i.u  budget  d'amortissement. 

Noos  avons  une  autre  remarque  à  faire  :  les  27.284.413  fr.  20c.  sont  pré- 
levés sur  le>  recettes  du  budget  ordinaire  qui  devraient  être  diminuées 
d'autuul  pour  s'a  laisser  de  1.590  millions  à  1.567  millions.  Mais  la  somme 
de  27  millions,  portée  au  budget  d'amortissement,  a  été  ajoutée,  en  dé- 
pense, au  compte  'le  lu  dette  publique.  Ce  jeu  d'écritures  établit  la  cornpen- 
b  .lion. 

Quant  aux  ~1\  millions  —  23.999.997  fr.  48  c.  —  destinés  à  des  rachats  de 
renies,  ils  y  ont  été  employés  ;  mais  on  sent  tout  ce  qu'a  d'enfantin  la  poli- 
tique financière  qui  consiste  à  amortir  24  millions  quand  les  ressources 
Uormales  Ue  suffisent  pas  a  payer   mené  les  dépenses  ordinaires. 
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85  c.  en  capital  et  à  1.030.232  francs  en  rente  3  p. 100,  C'est  un 
amortissement  réel,  si  on  le  considère  en  soi,  car  notre  dette  a 
été  diminuée  de  92  millions  eu  capital  ;  c'est  un  amortissement 
fictif,  si  on  rapproche  ces  annulations  de  rentes  des  emprunts 
contractés  par  le  Gouvernement  impérial,  du  1er  janvier  1867 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre. 

En  1868,  tai.dis  qu'il  amortissait  annuellement  une  vingtaine 
de  millions,  l'Empire  empruntait,  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, 429  millions,  sans  compter  les  sommes  qu'il  demandait  à 
divers  expédients. 

Cela  juge  les  pratiques  financières  de  cette  époque. 

.Mentionnons  le  budget  départemental,  réglé  en  dépenses  et  en 
recettes  à  341  millions  (1),  et  les  services  spéciaux  —  Légion 
d'honneur,  Imprimerie  Nationale,  Invalides  de  la  marine,  etc,  — 
réglés  à  100  millions  (2). 

TABLEAU  RÉSUMANT  LE  BUGDET  DE  1870. 

Dépenses  de  1870. 

Ordinaires 2 .  448 .  663 .  549' 29 

Extraordinaires 623.261.116,80 

Spécial  de  l'emprunt  de  429  millions. . . .  25.229.214, 04 

Inscrites  à  l'amortissement 51 .979.598, 15 

Total 3. 149. 133.478' 28 


Receltes  de  1870. 

Recettes    normales 

Inscrites  au  budget 
ordinaire 1 .590.497.509'  74  ) 

Inscrites  à  la  Caisse 
d'amortissement.  . . .  51 .228.930, 17 


Total 1 .  641 .  726 .  439' 91 


A  repoi  ter 1 .641 .  726.439'  91 


1,  Exactement  :  34i.8o9.i98  fr.  47  c. 
[2)  Exactement  :  lMJ.112.cUi  fr.  46  c. 
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Report 1 .  641 .  726 .  439'  91 


21.484.737*88 


Recettes  extraordinaires 

Inscrites  au  budget 
ordinaire 

Inscrites  au  budget 
extraordinaire 1.459.943.308, 11 

Inscrites  au  budget 
spécial  de  l'emprunt 
de  429  millions 25.229.214,04 

Inscrites  au  budget 
de  la  Caisse  d'amortis- 
sement   3.282.080,25 


1.509.939.340,28 


3. 1*1. 065. 780' 19 
116.052,73 


Total 1.509. 939. 340f  28 

Total  général 

A  ajouter,  somme  reportée  de  1809  à  1870. 

Total 3.151 .781.832*92 

A  retrancher,  somme  reportée  de  1870  à 

1871 110.942,37 

Reste 3.151.664.890*55 

De  3.151.664.890*55  de  recettes  normales  ou  de  res- 
sources d'emprunt 
retranchons  3.149.133.478,28  de  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, 


il  reste 
de 

un  total  de 
de  celle  de 


2. 531. 41 2f 27  qui,  ajoutés  à  une  ressource 
21.489.133,81  transportée   au  budget  d'amor- 
tissement de  1869  à  1870  donne 


24.020.540f08  Cette  ressource  de 

24.020.546  fr.  08  c.  rapprochée 
23.999.997.60  employée  en  rachats  de  rente 


laisse  un  reste  de       20 .  548f  48  faisant  face  à  20.548  fr.  48  c.  de 
dépense  des  exercices  clos. 

Il  y  a  donc  balance. 


CHAPITRE  IV 

LE  BUDGET  DE  1871  APRES  L'INVASION 

I.  Le  1  udgel  rectificatif  de  M.  Pouyer-Quertier.  —  11.  Le  projet  delà  Com- 
mission des  finances  et  la  loi  du  16  septembre  1871.  —  111.  La  loi  de 
règlement  du  budget  de  1871. 

Nous  savons  que  (1)  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870 
avail  fixé  l<  s  dépenses  ordinaires  de  1871  à  1.G73  millions,  les 
dépenses  extraordinaires  à  128  millions,  les  dépenses  inscrites 
à  l'amortissement  à  49  millions.  L'ensemble  de  ces  dépenses 
s'élevait  à  la  somme  .de  1.852  millions  (2). 

Nous  savons  aussi  (3)  que  les  recettes  normales  inscrites  au 
budget  ordinaire  ou  au  budget  de  l'amortissement  étaient  évaluées, 
les  premières  à  1.789  millions,  les  secondes  à  C2millions,  et  que 
l'ensemble  des  recettes  —  soit  1.852  millions  —  se  balançaient, 
à  peu  près,  avec  l'ensemble  des  dépenses  (4). 

Nous  allons  montrer  ce  que  l'invasion  fit  de  ce  budget. 

I 
Le  15  avril  1871,  M.  Pouyer-Quertier,  Ministre  des  finances 

(1)   F.  chapitre  H,  p.  17. 
-    Exactement: 

Dépenses  ordinaires 1.673. 793. 15o  fr. 

—  extraordinaires 15S.o97.680 

—  inscrites  à  l'amortissement 49.713.103 


Total 1.852.103.938  fr. 

::    V.  chapitre  II,  p.  17. 
Exactement  : 

les  inscrites  au  budget  ordinaire 1.789.914.527  fr. 

—  —  —        de  ramollissement «12.130.000 


Total 1.852.044.527  fr. 
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du  gouvernement  de  M.  Thiers,  présentait  un  projet  rectificatif 
des  dépenses  de  1871. 

11  y  énumérait  d'abord  les  augmentations  qui  portaient  les 
dépenses  primitives  du  budget  primitif  de  1.852  millions  à 
1.886  millions  (1);  c'était  mie  somme  de  15  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'emprunt  de  230  millions  contracté  par  la  Délégation  de 
Tours  ;  une  somme  de  près  de  10  millions  pour  le  paiement  des 
arrérages  du  quatrième  trimestre  de  l'emprunt  de  750  millions;  une 
somme  de  5  millions  pour  I  uses  de  l'Assemblée  nationale 

ouïe  supplément  nécessaire  pour  la  Légion  d'honneur  ;  c'était 
enfin  une  somme  de  i  millions  pour  fiais  de  régie,  pour  la  tréso- 
rerie les  armées,  pour  le  service  des  obligations  trentenaires, 
pour  les  bureaux  et  la  maison  du  Président  de  la  République. 
L'augmentation  totale  était  de  près  de  33  millions  (2). 

M.  Pouyer-Querlier  passait  ensuite  en  revue  tous  les  services  or- 
dinaires et  proposait  à  l'Assemblée  nationale  quelques  réductions 
de  dépenses  :  32.1G0.G00  francs  à  la  délie  publique,  par  suite  de 
la  suppression  de  la  liste  civile  et  des  dotations  du  Sénat  et  de  la 
famille  impériale;  1.410.550  [francs  au  Ministère  de  Injustice, 
conséquence  de  la  réorganisation  projetée  du  Conseil  d'État; 
2.031.130  francs  au  service  de  l'intérieur,  où  les  diminutions 
portaient  sur  les  chapitres  relatifs  aux  fonctionnaires  départe- 
mentaux; 18.505.362  francs  aux  divers  services  des  finances, 

(1  )  Exactement  :  1.886.900.3S3  francs. 
Exactement  :  34.796.413  francs. 

1.  Arrérages  d'un  trimestre  de  l'emprunt  de  750  millions.       9  870. 115  fr. 

2.  Arrérages  de  l'emprunt  Morgan 15.000.000 

3.  Obligations  trentenaires  et  dette  viagère 385.950 

i .  Service  de  la  maison  de  M.  Thiers 131  900 

•*>.  Dépense  de  mobilier 30.000 

G.  Dépenses  de  l'Assemblée    nationale  en  sus  de   celles 

v  itées  pour  le  Corps  législatif 2.997.980 

7.  Légion  d'honneur 2.172.090 

rvi  :e  d  •  la  télégraphie 558. 100 

9.  Trésorerie  aux  armées 1.000.000 

10.  Frais  de  r  igie 2.574.98  > 

11.  Constructions  publiques 25.000 

12.  sèment    de    h    manufacture    des    tabacs   de 

Nincy 50.000?. 


Totaj 34.796  ilfr*fc. 
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où  [es  économies  s'appliquaient  aux  achats  de  tabacs  pour  plus 
de  10  millions  et  n'étaient,  par  conséquent,  pas  réelles; 
12.801. 100  francs  à  la  marine  dont  le  budget  était  amoindri  dans 
Ions  ses  chapitres  importants,  tels  que  les  élats-majors,  les  ap- 
provisionnements généraux  de  la  Hotte,  les  vivres,  les  travaux 
des  ports;  1. 177.000  francs  aux  deux  services  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes;  2.390.000  francs  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  où  les  diminutions,  s'appliquant  aux  concours  d'ani- 
maux, étaient  parfaitement  justifiées;  8.187.520  francs  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  qua  l'ajournement  des  chemins 
de  fer  permettait  de  réduire  pendant  quelques  années,  mais  non 
sans  dommage  pour  les  intérêts  généraux  de  l'État. 

Le  total  de  ces  réductions  de  dépenses  n'était  pas  inférieur  à 
79.468.582  francs.  Il  s'augmentait  de  35.447.000  francs  que  le 
Gouvernement  retranchait  des  crédits  primitifs  du  budget 
extraordinaire.  Cette  seconde  diminution  s'appliquait,  pour 
Ki.'.HiO.OOO  francs,  aux  travaux  publics,  dont  tous  les  chapitres 
étaientremaniés;  pour  5.200.000  francs  à  la  marine,  dont  lesap- 
provisionnements  généraux  étaient  ralentis  ;pour2. 150. 000  francs 
aux  forêts,  dont  les  améliorations,  telles  que  le  gazonnement 
et  le  reboisement  étaient  ajournés;  pour  2.850.000  francs 
aux  Cultes,  dont  les  entreprises  matérielles,  comme  la  répa- 
ration ou  la  construction  d'édifices  diocésains  étaient  reportées 
à  des  temps  meilleurs;  pour  9.287.000  francs  à  l'Intérieur  et  au 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  dont  la  subvention  de 
11.500.000  francs,  réduite  de  8.000.000,  n'était  plus  que  de 
3.500.000  francs. 

Les  diminutions  de  dépenses,  ordinaires  ou  extraordinaires, 
arrivaient  au  total  de  114.915.582  francs.  Sur  ce  chiffre,  qu'y 
avait-il  d'économies  réelles  et  durables  ?  Les  35  millions  retran- 
chés du  budget  extraordinaire  n'étaient  que  des  réductions  mo- 
mentanées. On  ne  peut  supprimer  pour  longtemps  m  les  travaux 
publics,  ni  le  gazonnement  des  montagnes,  ni  la  restauration  des 
cathédrales,  ni  les  chemins  vicinaux  algériens,  ni,  surtout, 
dans  un  grand  État  comme  la  France,  le  développement  de  la 
flotte. 
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Nous  en  dirons  autant  de  la  plupart  des  économies  réalisées  au 
budget  ordinaire.  On  n'ajourne  pas.  sans  dommage  pour  l'indus- 
trie et  la  richesse  générale,  les  chemins  de  fer  productifs.  Le 
retranchement  de  8  millions,  opéré  au  budget  ordinaire  des  tra- 
vaux publics,  était  justifié  par  les  douloureux  événements  de 
1871  ;  s'il  eût  été  définitif,  il  aurait  attesté  notre  irrémédiable 
ruine  (1). 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  Franco,  puissance  essentiellement 
continentale  et  militaire,  doive  se  laisser  entraîner  à  de  trop 
grandes  ambitions  maritimes.  Elle  n'en  doit  pas  moins  entretenir 
une  marine  capable  de  faire  respecter  son  commerce  et  son  pa- 
villon. Aussi,  les  12  ou  13  millions  d'économies,  réalisées  par 
le  gouvernement  de  M.  Thiers  sur  l'ensemble  du  budget  ordi- 
naire de  la  marine,  n'étaient  même  pas  légitimées  par  k's  cir- 
constances. Qu'était  cette  somme  à  cùté  des  milliards  que  nous 
allions  payer  à  la  puissance  prussienne  ?  La  réduction  n'était 
pas  assez  importante  pour  soulager  nos  budgets;  elle  était  assez 
forte  pour  décourager  le  personnel  (2)  de  la  marine,  qui  avait 
honoré  par  sa  vaillance  la  mauvaise  fortune  du  pays. 

Enfin,  la  réduction  de  10  millions  sur  le  crédit  destiné  aux 
achats  de  tabacs  de  la  région  de  l'Est  n'était  pas  plus  une  éco- 
nomie que  les  diminutions  provenant  de  la  perle  de  l'Alsace- 
Lorraine. 

L'économie  réelle  ne  dépassait  pas   40  millions  (3)  sur  les 

(i)  Ce    c'était    que    l'ajournement    des    engagements    pris   envers    les 
Compagnies. 

(2)  Les  hauts  grades,  à  la  fin  de  l'Empire,  comptaient  trop  de  titulaires; 
m  is  eett^  situation  demandait  à  être  modifiée  lentement. 

3)  I.  Liste  civile  et  dotations 32.160.600  fr. 

2.  Diminution  sur  le  Conseil  d'État 1.170.01)0 

3.  Diminution  surle  traitement  des  préfets  et  quelques 

suppressions  au  Ministère  de  l'intérieur 2.000.000 

\.  Réduction  des  subventions  aux  paquebots 1.623.000 

"i.  déduction  des  subventions  aux  théâtres 81 1.300 

G.  Economies  sur  le  personnel  des  Beaux-Arts   et  des 

Cultes 365.700 

7.  Diminutions  à  l'agriculture  et  au  commerce 2.101.01)0 

'  ei  lient  de  francs  de  subvention  à 

la  C  isse  d'assurance  en  c;;s  d'accidents.) 

Total, 40.231.600  fr. 
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114.915.582  francs  de  réductions  présentées  par  le  Gouverne- 
mont. 

Le  Ministre  des  finances  n'aborda  pas  même  la  question  des 
emplois  publies,  qui  avait  servi  de  thème  à  l'opposition  pendant 
rnières années  de  l'Empire-  Une  note,  dissimulée  dansl'ex- 
molifs,  annonçait  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  en- 
core élaboré  de  réformes  importantes,  au  milieu  du  trouble  jeté 
dans  les  Administrations  publiques,  et  que  les  éludes  qu'il  com- 
meoçait  devaient  être  conduites  avec  prudence  et  maturité. 
Chacun  avait  compris  que  le  gouvernement  de  M.  Thiers  ne 
serait  pas  un  ardent  adversaire  de  la  routine  et  des  abus. 

Le  Ministre  des  finances  supprimait  le  budget  d'amortissement 
et  inscrivait  au  Ministère  des  travaux  publics  les  41  millions  dus 
aux  Compagnies  des  chemins  de  fer  pour  garantie  d'intérêts, 
tandis  qu'il  transportait  les  8.713.103  francs  d'annuités  diverses 
au  service  de  la  dette  publique.  La  loi  du  11  juillet  186G  était 
ainsi  abrogée.  Nous  en  avons  fait  connaître  les  résultats. 

L'ensemble  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1871, 
si  l'on  tiojit  compte  des  augmentations  et  des  retranchements 
opérés  par  M.  Pouyer-Quertier ,  était,  au  15  avril,  de  1.771  mil- 
lions (1).  Il  fallait  y  ajouter  les  crédits  ouverts  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  à  Paris  et  par  la  Délégation  de  Tours  et  de 
Bordeaux.  Ces  crédits  s'élevaient  à  651  millions  (2)  :  87  millions 
inscrits  au  budget  ordinaire,  et  50)}  millions  au  budget  extraor- 
dinaire. D'après  les  stipulations  avec  l'Allemagne,  l'alimentation 

(Il  Exactement  :  1.771.984.771  fr. 

Budget  de  M. Pouyer-Quertier. 

Diminution  des  dépenses 1  14.915.158:2'    Dépenses  primitives 1.852.103.038' 

Augmentation 34.796.415  Excédent    des    réductions    sur    les 

1 augmentations SO. 119. 107 

Excédent  da*  diminutioessur  les  aug-  

mentaiions 80.119.107'  Reste 1.771.984.771' 

(2)  Exaclemenl  :  6ol.4o7.SoJ  francs. 

Voici  q  niques-unes  de  ces  dépenses  : 

1.  Dépenses  de  guerre 364.900.000  fr. 

2.  Dépenses  des  gardes  nationales 104.043.350 

3.  Commission  d'armement  et  fabrication  de  cartouches. .  70.500.000 

4.  Approvisionnements  et  armement  de  la  marine 37.000.000 

5.  Approvisionnement  de  Paris 45.250.000 

6.  Dépenses  de  la  garde  mobile 17.000.000 

7.  Arrérages  de  l'emprunt  de  750  millions. 29.872.800 
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des  troupes  étrangères  d'occupation  était  au  compte  de  la  France 
et  le  Gouvernement  prévoyait,  de  ce  chef,  une  nouvelle  dépense 
de  225.625.000  francs. 

LesGol  millions  de  crédits  supplémentaires  et  les  223  millio.is 
absorbés  par  les  troupes  ennemies  portaient  les  dépens  !S  du 
budget  rectificatif  de  1871  à  2  04!)  millions  (I).  Ce  n'était  qu'une 
estimation  qui  devait  être  moliliée  par  les  faits. 

A  ces  2.0'i0  millions  de  dépenses  s'ajoutaient (2)  des  d  îpenses 
nouvelles,  savoir  :  218  millions  de  crédits  ouverts  au  Minis- 
tère de  la  guerre.  172  millions  pour  frais  du  premier  grand  em- 
prunt qui  allait  être  émis,  102  millions  pour  intérêtsà  servir  à  la 
Banque  et  aux  souscripteurs  des  2  milliards,  etc. 

Le  total  des  dépenses  du  budget  rectificatif  de  1871  arrivait  à 
3.107  millions  (3). 

Les  recettes  normales  de  1871  avaient  été  évaluées  par  la  loi  de 
finances  à  1.852.044.522  francs,  y  compris  les  62.130.000  francs 
de  revenus  inscrits  à  la  Gaissa  d'amortissement  (4).  Le  budget 
rectificatif  des  recettes,  présenté  par  M.  Pouyer-Quertier  le 
12  juin  1871,  modifiait  ces  évaluations  primitives,  il  estimait 
à  307.850.000  francs  la  perte  sur  le  produit  des  impôts,  au  cours 
de  celte  désastreuse  année. 

Les  recettes  descendaient,  par  suite  de  cette  moins-value,  à 
1.454.194.527  francs  (5).  Mais,  dans  son  projet  du  12  juin,  le 
Gouvernement  proposait  des  impôts  nouveaux  qui  devaient  être 

(i)  Exactement  :  2. 019.0(37. 321  francs. 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  budget  rectifié.  1.771. 981.771  fr. 

Crédits  supplémentaires  ouverts  parlaDéfense  nationale.  6al.457.550 

Entretien  des  troupes  allemandes 225.625.000 

Total 2.649.067.321  fr. 

(2)  Y.  le  rapport  général  de  Gasimir-Périer  sur  le  budget  rectificatif 
de  1871,  tome  V  des  impressions  de  l'Assemblée  nationale,  n°o7.'i. 

(3)  Exactement  :   3.197.116.492  francs. 

(4)  Recettes  du  budget  ordinaire 1.789.914.527  fr. 

—      du  budget  d'amortissement 62.130.000 

Total 1.852.044.527  fr. 

(5)  Evaluations  primitives 1.852.044.527  fr. 

Moins-values  probables :>.>7  850  U  I  I 

Ueste 1.455 .  19  :  ■'>-"  fr. 
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perçus  dans  les  derniers  mois  de  l'aimée,  au  profit  de  l'exercice 
1871.  Le  rendement  en  était  évalué  à  1^20  millions.  On  les  ajou- 
tait aux  ressources  de  l'année  courante,  qui  s'augmentaient  encore, 
dans  le  projet  du  Gouvernement,  d'une  somme  de  60.645.000  fr. 

provenant  :  1°  d'une  retenue  proportionnelle  sur  les  traite- 
ments; 2"  de  la  négociation  des  rentes  de  la  Caisse  delà  dota- 
tion de  l'armée;  3°  du  contingent  des  départements  et  des 
communes  dans  les  dépenses  de  la  garde  uationale  mobilisée  (1). 
On  avait  en  outre,  au  budget  de  l'amortissement,  une  ressource 
extraordinaire  de  8.0OO.OOO  francs,  ce  qui  portait  les  recettes  à 
1.643  millions  (2).  On  devait  y  ajouter  eniin  les  20  millions  (3) 
de  ressources  d'emprunt  inscrites  au  budget  extraordinaire  et  le 
total  arrivait  à  1.663  mil' ions. 

11  ressortait  de  la  comparaison  des  dépenses,  —  soit  3.197  mil- 
lions,—  et  des  receltes,  —  soit  1.663  millions, — du  budget 
rectificatif  de  M.  Pouyer-Quertier  un  déficit  de  1.533  mil- 
lions (i). 

II 

La  Commission  du  budget  chargée  d'examiner  le  projet  recti- 

(1)  1.  Complément  du  contingent  des  déparlements  et  des 
communes  dans  les  dépenses  de  la  garde  nationale 
mobilisée 34.453  f  00  fr. 

2.  Renies  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 21.250.0  :0 

3.  Retenues  sur  les  traitements 4.912.000 

Total 60.643.000  fr. 

itemeni  :  1.613.339.527  francs,  se  décomposant  ainsi  : 
1°  Evaluations  primitives  diminuées  des  moins-values..      1.454. 194.527  fr. 

2  ■  Impôts  nouveaux i20.000.000 

3  Ressources  extraordinaires  nouvelles 60. 645.000 

1    Ressources  extraordinaires  de   la  Caisse   d'amortis- 

j  -ii t 8.500.000 

Total i. 643. 339. 527  fr. 

(3)  Exactement  :  20.416.666  francs  qui,  ajoutés  à  1.613.339  527,  font 
1.663.756.193  fr 

Exactement:  1.533. 360.199  francs. 

oses 3.197.116.492  fr. 

Recettes 1.663.756.193 

:r 1.533.36 
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ficatif  de  M.  Pouyer-Quertier  n'en  changea  pas  sensiblement  les 
prévisions  de  dépenses.  Kilo  les  augmenta  simplement  d'une 
somme  de  6.626.951  francs,  qui  représentait  les  rachats  de 
rentes  opérés  par  la  Caisse  d'amortissement  avant  l'abrogation 
delà  loi  du  11  juillet  18GG.  Comme  les  ressources  de  la  Caisse 
avaient  été  transportées  par  M.  Pouyer-Quertier  au  compte  des 
recettes  du  budget,  cette  dépense  de  G. 020. 951  francs, 
—  n'ayant  plus  de  recette  correspondante,  —  venait  s'ajou- 
ter aux  dépenses  de  3.197.116.492  et  élever  cette  somme  à 
3.203.743.443  francs  (1). 

La  Commission  modifia  assez  profondément  le  budget  des  re- 
cel les  de  M.  Pouyer-Quertier.  Elle  pensa  que  la  perte  sur  les 
impôts  ft  revenus  publics  ne  serait  pas,  au  cours  de  l'exercice 
1871,  de  397.8o0.000  francs,  comme  l'avait  craint  le  Mi- 
nistre des  finances,  mais  de  337.850.000.  C'était  une  augmen- 
tation de  ressources  de  GO  millions.  Les  recettes  du  budget 
rectificatif  s'élevaient,  par  suite,  de  1.GG3.75G.193  francs  à 
1.723.756.193  francs. 

Mais  la  Commission  des  finances  retranchait  des  recettes 
16.G6G.GGG  francs  (pie  la  Société  algérienne  (2)  devait  verser  au 
Trésor  public,  somme  que  M.  Ponycr-Quertier  avait  acceptée 
comme  ressource,  mais  qui  ne  devait  pas  être  réalisée.  Par 
celte  déduction,  les  recettes  descendaientdel. 723. 75G. 193 francs 
à  1.707.089.527  francs. 

Le  produit  extraordinaire  des  forêts  subissait  aussi  une  perte 
de  2.150.000  francs,  ce  qui  abaissait  encore  les  recettes  de 
1.707.089.527  francs  à  1.704.939.527  francs. 

Cette  somme  était  enfin  diminuée  de  1.604.755  francs  repré- 
sentant, d'après  la  Commission,  la  moins-valuc  de  l'impôt  dont 


(t)  Y.  le  r.ipi  ■  '  imir-Péri  trapre  sions de  l'Assemblée 

nationale,  loinc  V,  n°  .'>7-*i,  ci.  le  rapport  <le  M.  île  la  Bouillerie.  —  Impres- 
si  .-s  d  ■  l'Assemblée  nationale,  tome  V.  n°  381. 

inx  termes  de  conventions  passées  entre   le  Ministre  delà  guerre  el 
la  Sociét'!  Algérienne,  cette  dernière  devait  verser  à  l'Etat,  en  fi  ans,  une 
somme  de  100  millions  que  l'Etat  s'enga   eaità  rembourser  en  50  anm 
_  Ces  !'in  millions  devaient  être  empl  e     travaux  publics.  —   Pour 

l'année  1871,  le  v  I  ne  fui  pas  effectué. 


42  LE  BUDGET  DE  1871   APRÈS  L'INVASION 

M.  Pouyor-Quertier  frappail  les  traitements.  Le  dernier  chiffre 
était  'loin1  de  1.703.334.772  francs. 

C  -  remaniements  opérés,  les  recettes  du  projet  delà  Commis- 
, —  soil  1.703.334.772  francs,  —  présentaient  uns  augmen- 
tation sur   les  recettes  du   bu  Iget  rectificatif  de  AI.  Pouy  •  - 
Quertier,  —  soit   1.663.756.193   francs,  —  d'une   somme  de 
39.578.579  francs  (1). 

Si  uous  rapprochons  des  3.203.743.443  francs  de  dépenses  les 
l. 703.324. 772  francs  do  recettes  du  projet  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  m  iditié  par  la  Commission  des  finances,  nous  nous  trou- 
vons en  présenee  d'un  déficit  de  1.509. 403. 671  francs  (2). 

La  Commission  des  finances  y  opposait  une  somme  de 
1.446.638.300  francs  prélevée  sur  la  souscription  de  2  milliards 
et  sur  les  emprunts  à  la  Banque  (3). 

Il  restait  un  déficit  de  53.770.371  francs  qui,  n'étant  com- 
pensé par  aucune  ressource,  tombait  à  la  charge  de  la  dette 
flottante  (4). 

(i)  Receltes    du    budget   rectificatif   de    M.    Pouyer- 

Quertier 1.663.756.193  fr. 

A  déduire  le  versement  non  effectué  de  la  Société  Algé- 
rienne   16.666.666 


Reste 1.617.089.527  fr. 

A  déduire  la  moins-value  sur  l'impôt  des  traitements. . .  1.604.755 

Reste 1.645.484.772  fr. 

A  déduire,  perte  sur  le  produit  des  coupes  de  bois 2.150.000 


Reste 1.643.334.772  fr. 

A  ajouter,  atténuation  de  la  perte  sur  les  impôts  et  les 
revenus  publics 60.030.000 

Total  des  recettes  de  la  Commission 1.703.334.772  fr. 

Recettes  du  budget  rectificatif  de  M.  Pouyer-Quertier  . . .     1.663.756.193 

Différence 39.578.579  fr. 

(2)  Dépenses  totales 3.203.743.443  fr. 

Recettes 1.703.334.772 


Déficit 1.5U0.408.671  fr. 

(3)  1°  Emprunts  à  la  Rancpie 772.051.375  fr. 

2°  Souscription  de  2  milliards 674.586.925 


Total 1.446.638.300  fr. 

(4)  Déficit 1.500.408.671  fr. 

Ressources  d'emprunt 1.446.638.300 

Reste  un  déficit  de 53.770.371  fr. 


LE  BUDGET  DE  1871  APRÈS  L'INVASION  43 

La  discussion  du  budget  rectificatif  fut  sommaire.  Peu  de 
questions  furent  soulevées  et  la  discussion  de  celles  qu'on  sou- 
leva fui  réservée. 

La  loi  du  16  septembre  1871  sur  le  budget  rectificatif  de 
M.  Pouyer-Quertier  ne  modifia  que  sur  quelques  points  sans 
importance  le  projet  de  la  Commission  1 1).  Aussi  u'avous-nous 
point  à  nous  y  arrêter  et  nous  arrivons  à  la  loi  de  règlement  qui 
a  fixé  d'une  manière  définitive  l'exercice  1871. 


III 


D'après  la  loi  du  23  juillet  1885,  portant  règlement  définitif 
de  l'exercice  1871,  les  dépenses  du  budget  ordinaire  se  sont 
élevées  à  2.367  millions  (2).  Le  Ministère  de  la  guerre  a  dévoré 
8o4  millions,  dont  524  millions  pour  la  solde,  les  vivres  ou  les 
fourrages. 

L'effectif  géuéral,  en  troupes  de  ligne,  gardes  nationales  mo- 
biles et  gardes  nationales  mobilisées,  fut,  en  moyenne,  pendant 
les  cinq  premiers  mois  de  1871,  de  900.000  hommes.  Après  la 
chute  de  la  Commune,  malgré  les  réductions  opérées,  l'efiectif 
se  maintint  au  chiffre  de  olO. 000  présents. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  sont  montées  à 
(57o  millions  (3).  Si  nous  décomposons  cette  somme,  nous  voyons 
q  t'elle  s'applique,  pour  près  de  3GG  millions,  à  la  guerre.  Sur 
ces  306  millions,  218  millions  sont  absorbés  par  l'entretien  des 
troupes  allemandes,  74  millions  sont  affectés  à  l'artillerie  et  au 
génie,  35  millions  à  la  garde  nationale  mobilisée. 

La  dépense  du  Ministère  de  l'intérieur  est  de  104  millions  et 
concerne  la  garde  nationale  et  les  batteries  d'artillerie  départe- 
mentale pour  plus  de  90  millions. 

(1)  L'Assemblée  ne  maintint  pas  les  3  millions  de  receltes  se  rapportant 
à  une  augmentation  de  retenue  sur  Les  traitements. 

(2)  Exactement:  2.367.171.812  fr.  45  c. 
3    Exactement:  675.275.163  fr.  29  e. 

Les  crédits  ouverts  par  le  budget  primitif,  les  décrets  el  les  lui-  spéciales 
étaient  de  1.264.722.239  fr.  37  c.  —  Il  y  eut  589.447.074  fr.  08  c. 
d'annulations. 
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Sur  les  136  mil! ions  de  dépenses  du  Ministère  des  travaux 
publics,  une  quarantaine  de  millions  se  rapportent  à  des  ou- 
is  de  défense  exécutés  par  l'industrie  privée. 

Les  dépenses  des  deux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  fout 
un  total  de  3.042  millions. 

En  face  de  cette  dépense,  les  ressources  de  l'exercice  1871  se 
sont  élevées  à  3.216  millions  dont  2.000  millions  ont  été  inscrits 
au  budget  ordinaire,  et  1.215  millions  au  budget  extraordinaire. 

Indiquons  les  diverses  origines  de  cette  somme  de  3.216  mil- 
lions. 

Los  produits  définitifs  de  l'impôt,  pendant  l'exercice  1871,  ont 
élé  de  Î.S19  millions. 

Les  revenus  publics  encaissés  par  le  Trésor  n'étaient,  en  1870, 
que  de  1.614  millions  (1). 

La  [tins- value  eoustatée  en  1871  s'explique  d'abord  par  le  ren- 
dement des  taxes  nouvelles  dont  cet  exercice  a  bénéficié.  Le 
Ti  ésor  s'est  procuré,  de  ce  chef,  une  ressource  d'un  peu  moins 
de  100  millions  (2). 

Ensuite,  l'ensemble  des  anciens  impôts  a  donné,  en  1871,  un 
revenu  supérieur  à  celui  de  1870  de  100  millions  ou  à  peu  près. 
Toutes  les  branches  de  l'impôt,  excepté  les  contributions  directes 
et  les  produits  universitaires,  ont  fourni  leur  part  de  cet  excédent. 

Les  ressources  normales  du  budget  de  1871  s'élevant  à 
1 .819  millions,  cet  exercice  a  doncemprunté  à  des  voies  et  moyens 
extraordinaires  une  somme  de  1.397  millions  (3).  Ils  ont  été 


(1)  Les  revenus  sont  de  1.590  millions,  en  1871,  pour  le  budget  ordinaire  ; 
mais  ils  sont  de  1.614  millions,  si  on  tient  compte,  comme  on  doit  !e  faire, 
des  24  millions  inscrits  au  budget  de  l'amortissement.  —  Nous  ne  parlons 
pas  des  27  millions  transportés  de  l'ordinaire  à  l'amortissement,  pure 
recette  d'ordre. 

Le    recouvrement    des    impôts    nouveaux    s'est    élevé,   en    187i,    à 

fr.  65' c.  pour    les  contributions  indirectes;    à   28. 102.808    fr. 

88   c.   pour    les   douane*;  à    26.839.90o  fr.  06  c.    pour  l'enregistrement; 

li    fait    un    total    de    91.540.773    fr.   59  c.     —    Nous    n'avons    pu 

trouver  le  chiffre  exact  du  produit,  des  surtaxes  postales;   il  est  confondu, 

les  comptes  de  finances,  avec  l'ensemble   des   plus-values  constatées 

en  1871  sur  1870. 

(3)  Exactement  :  1.397.0:12.119  fr.  Ci  c. 
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demandés  à  l'emprunt  de  7»i0  millions,  aux  emprunts  contractés 
envers  la  Banque,  à  l'emprunt  de  2  milliards  (1). 

Les  recettes  totales  de  1871,  montant  à  3.216  millions,  et  les 
dépenses  totales  à  3.012  millions,  l'excédent  des  ressources  sur 
les  dépenses  est  de  174  millions  (2) 

11    a   été  appliqué,  jusqu'à  concurrence   de  GO  millions,  au 


(1)  Ressources  extraordinaires: 

1.  Portion  du  produit  du  supplément  de  l'emprunt  de 

750  millions 31.898. 780f  24 

2.  Prélèvement  sur  le    produit   de    l'emprunt    de   250 

millions 21.312, 59 

3.  Portion  du  produit  du   supplément  de  l'emprunt  de 

2  milliards 119.703.778,  58 

4.  Produits  extraordinaires  des  forêts 1.086.143,  70 

5.  Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan.  .. .  230.000,    » 

6.  Versement  à  faire  par  la  Société  générale  Algérienne.  5.671.341, 04 

7.  Contingent  des  départements   et  des  communes  dans 

les  dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée 31.453.000,    » 

8.  Complément  de  la  vente  des  rentes  provenant  de  la 

dotation  de  l'armée 22.210.974,52 

9.  Portion  disponible  pour  1871  de  l'emprunt  fait  à  la 

Banque 527.051.375,    » 

10.  Nouveau  prêt  de  la  Banque  de  France 20il.0Q0.000,    » 

11.  Produit  de  l'emprunt  de  750  millions 6.000.000,    • 

12.  Produit    disponible    pour    1871     de    l'emprunt    de 

2  milliards 402.589.884,  29 

13.  Produit  de  la  vente  des  approvisionnements  de  Paris.  9.780.222,88 

14.  Fonds   de   concours    pour    l'exécution   des   travaux 

publics 5.835.608, 51 

15.  Recettes  applicables  aux  travaux  de  la  manufacture 

d'armes  de  Saintt-Etienne 7.623,  25 

16.  Portion  du  reste  disponible  des  emprunts  de  750  mil- 

lions et  de  2  milliards 382.044,74 

Total 1.397. 002. 119' 43 

Celle  somme  de  1.397.002.119  fr.  43  c,  pour  se  balancer  avec  la  somme 
de  1.390.932.411  fr.  10  c,  doit  être  diminuée  de  69.708  fr.  33  représentant 
la  différence  entre  la  somme  reportée  de  1870  à  1871  pour  le  cadastre  et 
celle  reportée  de  1871  à  1872  pour  le  même  objet. 

1.397. 002.119'  43 
moins 69,708,33 

Égale 1.396.932.411'  10 

(2)  Exactement:  173.730.052  fr.  97  c. 

p    ,     .  „   ,.     .        (     Dépenses 2.367.171.812'  45 

Budget  ordinaire    |     ^^  diverscs 2.000.858.812,69 

Déficit 360.312.999' 76 
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budget  de  L872.  Le  surplus,  soit  L 13. 730.052  fr.  97  c,  a  été 
affecté  au  premier  compte  de  liquidation  que  nous  étudierons 
au  cours  de  cet  ouvrage. 

Si  nous  ajoutons  aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
1871.  i.215.782  fr.  15  c,  en  recolles  et  en  dépenses,  au  budget 
spécial  de  l'emprunt  de  429  millions,—  328.130.200  fr.  42  c,  en 
I  s  et  en  dépenses,  au  budget  sur  ressources  spéciales, — 
97. 888. 97G  fr.  19  c.  en  recettes  et  en  dépenses,  aux  services 
spéciaux:  Légion  d'honneur,  Caisse  des  invalides  de  lamarine, 
etc...,  nous  avons  le  tableau  complet  des  comptes  de  cet  exercice. 

TABLEAU  RÉSUMANT  LE  BUDGET  DE  1871. 
Recettes   normales  ^-avenant 

1°  Des  anciens  impôts 1 .  719.244.G191  01 

Des  impôts  nouveaux 100.000.000  (a) 

Total 1.819. 244. G19f  01 

Ressources  extraordinaires 1 .  397 .  002 .  119,  43 

Total 3.216.246.739' 04 

Dépenses  de  1871. 

Inscrites  au  budget  ordinaire 2.3G7. 171 .812f  45 

—  —       extraordinaire....  675.275. 165  29 

Total 3.042.446.977'  7i 

Si  de     3.21G.24G.739f04 
on  retranche 3.042.44G.977,  74 

il  reste  un  excédent  de 173.799.761'  30 

„,..„,•.        (     Ressources  diverses. . .     1.215.318.218'  02 

Budget  extraordinaire  ...  »iib«-»,«s«(i 

f    Dépenses 675.275.163,29 

Excédent  de  ressources 540.043.052*73 

le  ressources  du  budget  extraordinaire.         540.043.052,  73 
Déficit  du  budget  ordinaire 306.312.999,  76 

Excédent 173.730.052r97 

la)  Somme  approximative. 
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Report 173.799.761' 30 

Il  faut  en  déduire  une  somme  qui 
K  présen  te  l'excédent  de  la  somme 
reportée  pour  le  cadastre  de 
1871  à  1872 sur  celle  reportée  de 
1870  à  1871,  soit 69.708.33 


et  ou  obtient  l'excédent  de 173.730.052*97 

excédent  quia  été  appliqué  i  our  (iO  millions  au  budget  de  1872 
et  pour  113.730.052  fr.  97  c.  au  compte  de  liquidation. 

Si  on  ajoutait  aux  chiffres  de  dépenses  et  de  recettes  qui  pré- 
cèdent  les  4.225.782  fr.  11  c.  formant  le  reliquat  de  l'emprunt 
de  429  millions,  les  recettes  et  les  dépenses  seraient  augmen- 
té! s  d'égale  somme,  mais  les  rapports  ne  varieraient  pas. 


CHAPITRE  Y 

LA  SITUATION  DU   TRÉSOR   ET  LA   DETTE   FLOTTANTE 
AVANT  ET    APRÈS    L'INVASION 


I.  La  situation  du  Trésor  au  1er  janvier  1870.  —  II.  La  situation  du  Trésor 
au  1er  janvier  1872. 


I 


Nous  ne  connaîtrions  qu'imparfaitement  notre  situation  finan- 
cière, avant  et  après  la  guerre,  si  nous  n'ajoutions  aux  états 
budgétaires  les  services  spéciaux  et  la  dette  flottante. 

On  personnifie  quelquefois  le  Trésor  et  on  le  compare  à  un 
banquier,  acquittant  les  dépenses  publiques  avec  les  produits  de 
l'impôt. 

Ce  Trésor,  ce  banquier,  qui  centralise  les  revenus  de  l'État, 
se  trouve  d'abord  en  présence  des  budgets,  avec  lesquels  il  est 
en  compte.  Tantôt  il  est  débiteur  des  budgets,  quand  il  a  encaissé 
plus  de  receltes  qu'il  n'a  payé  de  dépenses;  tantôt  il  est  créan- 
cier des  budgets,  quand  il  a  acquitté  plus  de  dépenses  qu'il  n'a 
perçu  de  recettes. 

Telle  est  la  première  des  fonctions  de  ce  banquier  public  qu'on 
appelle  le  Trésor.  Elle  consiste  dans  le  service  des  budgets. 

Mais  il  est  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  inscrites  dans  les 
budgets.  Elles  forment  des  comptes  particuliers.  Pour  plus  de 
clarté,  nous  allons  citer  des  exemples. 

Le  22  avril  1861,  le  Gouvernement  de  l'Empire  et  la  Compa- 
gnie des  services  maritimes  des  messageries  concluaient  une 
convention  (1)  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  devait  assurer 

(1)  Cette  convention  avait  été  ratifiée  par  une  loi  du  3  juillet  1861. 
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un  service  postal  entre  Suez 'et  la  Chine,  avec  embranchement 
sur  la  Réunion  et  les  Indes  françaises,  néerlandaises  et  espagnoles. 
L'État,  eu  retour,  garantissait  à  la  Compagnie  une  subvention  de 
144  millions  payable  par  annuités  et  lui  faisait,  en  outre,  une 
avance  de  12  millions  payable  par  tiers  à  la  fin  de  chacune  des 
trois  années  précédant  l'ouverture  des  services  postaux.  Le  rem- 
boursement de  cette  avance  devait  être  effectué  par  la  Compagnie 
en  12  annuités  de  1.050.333  fr.  33  c.  chacune  (1). 

L'  -milité  de  subvention  était  portée,  chaque  année,  au  budget 
des  postes;  mais  l'avance  de  12  millions  était  inscrite,  comme 
is  un  compte  spécial.  En  regard  de  cette  dépense, 
nnuité de  1.050.333 fr.  33c,  remboursée  parla  Compa- 
gnie, était  comptée  en  recette. 

.;.:  I  une  autre  convention,  passée  le  20  octobre  1860  (2), 
entre  le  Gouvernement  impérial  et  la  Compagnie  générale  des 
paquebots  transatlantiques,  l'État  s'engageait  à  payer  à  celte 
Compagnie,  pour  l'exploitation  d'un  service  postal  entre  la 
France,  les  États-Unis  et  les  Antilles,  une  subvention  annuelle  de 
9.300.000  francs  et  à  lui  faire  une  avance  de  18.600.000  francs 
que  la  Compagnie  devait  rembourser  en  20  ans,  à  raison  de 
930.000  francs  par  an  sans  intérêt. 

La  subvention  annuelle  était  comprise,  comme  la  précédente, 
dans  l  s  dépenses  de  l'Administration  des  postes;  mais  l'avance 
del8.600.000  fr.  figurait,  comme  dépense,  dausuusecondcompte 
spécial  que  chaque  remboursement  annuel  (3)  de  930.000  fr. 
venait  atténuer. 

La  France  avait  autrefois   garanti  une  portion  d'un  emprunt 

iclé  par  le  Gouvernement  grec.  Une  loi  du  lï  juin  1833 

autorisa  le  Ministre  des  finances  à   faire  à  la  Grèce,   pour  les 

intérêts  annuels  et  l'amortissement  de  la  portion  garantie  de  cet 

emprunt,  une  avance  qui  fut  inscrite,  en  dépense,  dans  un  troi- 


L' avance  ne  portant  intérêt   à  ">  p.  °/0  que  jusqu'à  l'ouverture  des 
services  postaux. 

.   Ratifi  ;e  pur  nue  loi  du  2  juillet  1861. 
(3)  Le  remboursement  s'opérait  par  une  retenue  de  930.000  francs  que 
faisait  l'État  eu  délivrant  la  subven:ion  de  y.  300. 000  trancs. 
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sième  compte  spécial,    auquel  fut  également  porté  en  recette 
chaque  remboursement  du  Gouvernement  hellénique. 

Tous  ces  comptes,  el  beaucoup  d'autres,  lois  que  les  capitaux 
de  cautionnement  en  numéraire,  ont  reçu  le   nom  de  Services 

. 

1 11  Trésor  esl  le  banquier  de  tous  ces  comptes,  dits  Services 
spéciaux,  comme  il  est  le  banquier  du  budget. 

Chaque  service  spécial  est  une  sorte  de  budget,  avec  ses 
[tes  <  t  avec  ses  dépens  :s,  et  l'ensemble  de  ces  services  spé- 
ciaux forme  lui-même  un  tout,  vis-à-vis  duquel  le  Trésor,  consi- 
déré toujours  comme  banquier,  est  créancier  ou  débiteur,  sui- 
vant que  les  dépenses  de  ces  services  spéciaux  dépassent  leurs 
recettes,  ou  qu'au  contraire  leurs  recettes  l'emportent  sur  leurs 
dépenses. 

Telle  est  la  seconde  fonction  du  Trésor,  qui  consiste  à  faire 
face  aux  dépenses  des  exercices  spéciaux  avec  les  recettes  de 
ces  divers  services. 

Il  est  une  troisième  et  dernière  fonction  du  Trésor  et  ce  n'est 
pas  la  moins  importante.  Nous  l'exposerons  aussi  simplement 
que  possible. 

Quand  un  budget  a  été  réglé  en  déficit,  s'il  a  été  pourvu  à  ce 
déficit  avec  des  ressources  provenant  d'un  emprunt  perpétuel  (1), 
il  n'en  résulte  aucune  obligation  pour  le  Trésor.  Mais  quand  il 
n'existe  aucune  ressource  pour  faire  face  à  un  déficit  budgé- 
taire, ce  dernier  tombe  à  la  charge  du  Trésor.  Dans  ce  cas,  le 
banquier  couvre  le  déficit.  .Mais  il  ne  peut  le  faire  qu'en  se  décou- 
vrant lui-même.  De  là  l'expression  de  Découverts  du  Trésor, 
qu'on  trouve  dans  les  comptes  généraux  de  finances. 

L  s  mois  Découverts  du  Trésor  expriment  deux  choses  : 
1°  les  avances  faites  par  le  Trésor  aux  budgets  en  déficit  (2]; 


(1  On  appelle  emprunt  perpétuel,  nous  l'avons  déjà  dit,  celui  dont  le 
remboursement  ne  peul  être  exigé  par  les  créanciers  de  l'Etat.  L'Etal  est 
libre  de  rembourser  ou  de  ne  pas  rembourser  et,  quand  il  rembourse,  il  est 
libre  de  choisir  son  heure. 

(2  On  trouve  quelquefois  dans  les  livres  de  finances  les  mots:  Découverts 
des  budgets.  Ils  manquent  de  justesse,  mais  ils  signifient  que  les  budgets 
sont  en  déficit   el  qu'il  u'a  pas  été  fait  face  à  ce  déficit.  —   1!  :ie  faut  pas 
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2°  l'emprunt  contracté  par  le  Trésor  pour  se  procurer  ces  avances. 

Le  Trésor  est  un  banquier,  c'est  entendu,  mais  un  banquier 
fictif.  Il  ne  peut  pas  faire  des  avances  aux  budgets  en  déficit  sans 
les  prendre  quelque  part. 

Quand  il  a  épuisé  les  revenus  de  L'État,  à  quelle  source  de 
richesse  demande-t-il  les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
faire  face  au  déficit  des  anciens  budgets,  c'est-à-dire  à  l'ar- 
riéré ? 

Il  les  emprunte  à  ses  correspondants  qui  sont  les  communes, 
les  caisses  d'épargne,  ou  il  fait  tout  simplement  appel  au  crédit 
public,  en  émettant  du  papier,  sous  forme  de  bons  du  Trésor, 
ou  sous  forme  de  traites  sur  lui-même. 

Les  capitaux  dont  il  se  rend  débiteur  par  ces  opérations  diver- 
ses forment  la  Délie  flottante. 

Telle  est  la  troisième  et  importante  fonction  de  ce  banquier, 
le  Trésor. 

Nous  possédons  maintenant  les  divers  éléments  qui  nous 
étaient  nécessaires  pour  apprécier  la  situation  du  Trésor  avant 
et  après  la  guerre  de  1870-1871. 

Au  premier  janvier  1870,  le  Trésor  était  débiteur  envers  les 
budgets  d'une  somme  de  338.408.309  fr.  36  c.  (1).  Cela  veut 
dire  qu'il   avait  encaissé  sur  les  revenus  de  l'État  une  somme 

confondre  Budget  en  déficit  et  Budget  en  découvert.  —  Le  Budget  en  déficit 
est  celui  dont  les  recettes  sont  insuffisantes  par  rapport  aux  dépenses,  mais 
dont  les  insuffisances  sont  balancées  par  des  ressources  d'emprunt,  tandis 
que  le  Budget  en  découvert  est  celui  dont  le  déficit  n'a  pas  été  compensé.  — 
Nous  répétons  que  les  expressions  :  Budgt  ts  en  découvert  ou  Découverts  des 
budgets  ne  sont  pas  exactes.  Elles  ne  sont  pas  exactes,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
en  réalité  de  budget  en  découvert.  En  eiïet,  tout  déticit  qui  n'est  pas  com- 
pensé par  une  ressource  d'emprunt  tombe  à  la  charge  du  Trésor  et  c'est  le 
Trésor  qui  se  découvre  pour  couvrir  le  déticit  budgétaire.  Les  expressions  : 
I  ouverts  des  budgets  ne  sont  pas  exactes,  mais  n'eu  sont  pas  moins 
employées. 

I  Voici  la  situation  réciproque  des  budgets  en  cours  et  du  Trésor,  au 
1er  janvier  1870  : 

f.xcéd  -nt  de  re-   \ 

ectt-s  perçues  par   1    j^r, 364.«J.460'09        Excédent    payé  \ 

le   Trésor   pour  le  f  par  le  Trésor  pour  i    1«»69 29. 8 M. 480' 74 

compte     des     bud-  £  '    •*•*                            '  '       le  rompto  des  Lud-  l     1870....          9.874.111  71 

geis,    au    1"  jan-  \     1871....         9. 000. 000,    »     gcts ) 


378.i30.'J01'81 


la  sir»  ■  :tte  fluï tante 

•  de   338  millio  s  à  celle  qu'il  avait  versée  pour  les 
-  publiques. 
Il  était  envers  les  services  spéciaux  d'une  somme  de 

p.  33  c.    Los  sommes  qu'il  avait  encaissées  [tour  le 
compte  d  s  spéciaux  n'avaient  pas  la  même  origine 

que  celles  qu'il  avait  perçues  pour  le  compte  des  budgets.  Ces 
dernières  pro\enaient  de  l'impôt;  les  premières  venaient  de  servi- 
ces très  différents  (1),  comme  on  peut  le  constater  par  le  tableau 
que  nous  donnons  en  note. 
Enfin  le  Trésor  était  débiteur,  envers  les  communes,  les  Caisses 


Excédent  de  recetles. 
lenl  de  dépenses. 

nt  de  receltes. 


378. 130.901' 81 
39.722.592,45 


tU8.309f36 
(1)  Voici  un  tableau  qui  représente  la  situation  réciproque  du  Trésor  et 


/. 


de^.  services  spéciaux  au  1er  janvier  1870 

1.  Cautionnements  en  nu- 

méraire 74.736.044f98 

rvices  locaux  et  pro- 
vinciaux en  Algérie.  1 1.562,06 

3.  Service  local  des  co- 
lonies        3.914.765,56 

•i.  (".tisse  d'amortisse- 
ment      15.679.897,47 

5.  FornK  il.;  co  ICOUL'S 
I    ur  travaux  publics.       2  570.862, 1 8 

6.  Produits  extraordinai- 
res des  forêts  <!e 
l'État,  affectés  i  di- 
vers services I.055'589,31 

7.  Ponds  spécial  pour 
travaux    contre     les 

nondations. 83.08  5 ,  il 

8.  Ponds  spécial  pour 
la  construction  du 
canal  des  houillères 
de  la  Sarre 284.172,80 

9.  Indemnité  de  guerre 
versée  par  la  Cochin- 
chine 8.244,73 

10.  Produit  de  prises  sur 
l'ennemi  en  Algérie.  97.627,05 

11.  Service  de  l'agent 
comptaU"  de  la  con- 
version de>  titics 
mexicains 474.064,12 

12   Produit    de    l'emprunt 

de  429  millions 38.804.197,03 


* 


CC 


Total 137.723.991*70 

Résumé 

Services  créditeurs 

—         débileurs 

Ex  :Éi)E.vr  ùes  créditeurs..  . . 


1.  Avance  pour  le  ser- 

vice    de     l'emprunt 
grec 

2.  Avances    à    diverses 

Compagnies  de   pu- 
quebots 


29.244.12;' 11 


23.488.250,10 


3.  Avances  pour  l'em- 
prunt de  la  famille 
d'Oiiéaus 16. 322.601, .SI 


4.  Prêts  à  l'industrie. . . 

5.  Rachat  des  offices  des 

courtiers  de  marchan- 
dées   


24.087.020,61 


17.850.259,46 


C.  Dotations  sur  le  pro- 
duit «le  l'aliénation 
de  bu.s 1.494.346,93 

7.  AvancesàlaCaissedcs 
chemins  vi  inaux  sur 
fonds  de.s  communes.       7. 109. 372, 3w 


U9.8Uo.06ô'37 


137. 723.99!' 7') 
119.896.065,-37 

~Ï7^SÏ7^2&  33 
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(t'épargne  ou  le  public  d'une  somme  de  79i.15G.700  fr.  00  c.  (1). 
Celte  dernière  somme  composait  la  dette  flottante  au  1er  janvier 
1870  (2). 

Si  nous  additionnons  ces  trois  sommes  que  devait  le  Trésor 
1°  a;;x  budgets,  2°  aux  services  spéciaux,  3°  à  divers  établisse- 
ments ou  au  public,  nous  obtenons  1.'  total  de  1.150.392. 93b'  fr. 
29  e.,  constituant  le  passif  du  Trésor. 

Coite  somme  de  1.150.392.936  fr.  29  c,  dont  le  Trésor  était 
débiteur,  était  employée,  jusqu'à  concurrence  de  71G.C3o.500  fr. 
50  c.,  à  couvrir  la  partie  dos  déficits  budgétaires  de  181  ï  à 
180V,  à  laquelle  il  n'avait  pas  été  pourvu.  Le  surplus,  soit 
433. 757.43a  U\  79  c,  était  représenté,  dans  les  caisses  du 
Trésor,  par  du  nun  ou    des  valeurs.  Les   deux  sommes 

réunies  de  716.635.500  fr.  50  c.  et  de  439.757.435  fr.  79  c. 
formaient  l'actif  du  Trésor,  juste  égal  à  son  passif  (3). 

(l'i  En  voici  le  détail  : 

1 .  Bons  du  Trésor  remis  à  divers 32.08o.22  )f  70 

2.  —  —  à  la  Banque  de  France 60.000.00),    » 

3.  Traites  du  caissier  payeur  central  du  Trésor  sur  lui- 

même M. 230.800,    » 

4.  Effets  divers 9.214  431,73 

5.  Communes  et  et  iblisseraents  publics 248.218.862, 14 

6.  '■•               rps  de  troupes  de  la  guerre  et  de  la  marine.  5  798.000,    » 

7.  C  lisse  des  invalides  de  l.i  marine 4.657.753,  86 

8.  Caisse  des  dépôts  et  consignations 47.608  470,92 

9.  Fonds  de  G  lisses  d'épargne 195.445.650,98 

10.  Fonds  de  la  dotation  de  l'armée  12.756.357,32 

11.  Crédit  foncier  de  France 17.462.908,62 

12.  Compagnies  de  chemins  de  fer 331  .  184,  24 

13.  Correspondants  divers 53.023.446,52 

ii.   Trésoriers  payeurs  généraux 93.20'C675, 72 

15.   Divers  comptables... 102  037,  85 

Total 794 . 1 56. 700r  60 

-2  La  dette  flottante   nu  dette  exigible,  se  di  nous  le  répétons,  de 

la  dette  perp  'laelle,  en  ce  qu'elle  est  remboursable,  au  moins  en  droit,  sinon 

en  fait,  non  ]>as  à  la  volonté  de  l'État,  mais  sur  la  demande  des  créanciers. 

(.'{'  Passif  du  Trésor  au  /erj  invier  1870 

1 .   Excel  n'    li    r  c         ■  Mir  la 

servie-   il"»   budget* 338  40S.309'36 

î.  Eic-'l  nt  de  recettes sortes 

services  ipéeians 17.  K27  ?20,33 

3.  S  itnmcs  reçues  île  commu- 
nes, des  Caisses  d'épargne, 
du  publi- T.. 


Total 1.150  392. 936' 29 


Actif  du  Trésor. 

Avance»  du  Trésor  pour 
couvrir  les  délicit  bud- 
gétaire*          7I6.63j.5U0'50 

^  ni  n  r»  <îe  caisse  et  dop  >r- 
tefuille, numéraire  déposé 
à  la  Banque,  avances  pour 
dirers service  '-t  créances 

administratives À^.~:C.  '• 

Total 4 .  Ift0.39i.636,  Î9 
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II 

Au  lor  janvier  1872,  la  dette  flottante,  quoique  plus  élevée 
qu'au   Ie*  janvier  1870,  n'était  pas  accrue  proportionnellement 
aux  dépenses  de  la  guerre.  C'est  que  ces  dernières  avaient  été 
payées  avec  les  emprunts  publics  ou  les  emprunts  contractés 
envers  la  Manque. 

La  dette  lloltante  était  de  1.090.763.177  fr.  13  c.  (1),  en 
augmentation  seulement  de  296.606.476  fr.  53  c.  sur  le  chif- 
fre de  la  dette  flottante  au  1er  janvier  1870. 

A  cette  môme  date  du  1er  janvier  1872,  le  Trésor  devait  aux 
budgets  465.011.913  fr.  43  c.  (2). 

(i)  En  voici  le  détail  : 
Situation  au  i**  janvier  1872.  Situation  au  1er  janvier  1870. 

1 .  Bons  du  Trésor S12.218.2fo' 11     au  lieu  da  92.085.2.0'  70  au  l«  janvier  I  870. 

2.  Traites  du  caissier-payeur 

sur  lui-même 43. «06. 200,   >  _  14.250.800,    J>  — 

.1.   Effets  divers 47.470.047, -il  9.214.431,73  — 

4.  Obligations   trentenaircs.  941.500,    s  »  — 

5.  Communes    et    établisse- 

ments publics 264.322.890,08  _.  248.218.862,14  — 

6.  Divers  corps  do  troupes..  b.037.2o4, 96  5.798.000,    »  — 

7.  Caisse    des    invalides  do 

la  marine 7.300.770,74  —  4.657.753,86  — 

ê.   Caisse  des  depuis  et  con- 
signations   58.352.530,76  —  47.608.470,92  — 

9.    Caisses  d'épargne 31.583.840,66  —  195.445.650,98  — 

10.  Fonds  de  la   dotation   de 

l'armée 20.205.163,10  —  12.756.357,32  — 

11.  Crédit  foncier  de  France.  5.775.346,18  —  17.462.908,62  — 
13.   Compagnies  des  chemins 

de   1er 13.324.421,37  —  331.184,24  — 

13.  Correspondants  divers. . .         302 . 520 . 9i9, 62  53.023.446,52  — 

14.  Trésoriers    payeurs     gé- 

néraux   77.560.054,5b  —  93.200.675,72  — 

15.  Divers  comptables 153.329,61  —  102.937,85  — 


Totaci 1.090. 763. 177M3  —  794.  156. 700' 60 

(2)  Le  tableau  suivant  permet  de  s'en  rendre  compte. 


Excédant  de  recettes  encaissé 
par  le  Trésor  : 

Au  budget  de  1869 57. 973. 567' 70 

1870 855.326.278.27 

—  1871 379.947.809,05 

—  1872 9.552.305,47 


1.302. 790. %0f  49 


Excédent  de  dépenses  payé 
par  le  Trésor  : 

Au  budget  de  1870 836.565.248'94 

Au  budgetdo  1872 622.798,12 


837. 188. 047' 06 


Excédent  des  recettes i  .  302 .  799 .  960f  49 

dépenses 837.188.0.7,  06 

Excédent  des  recettes 465.611 .913r 43 
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Enfin  les  services  spéciaux  créditeurs  étaient  supérieurs  de 
353.20:2.710  fr.  43  c.  aux  services  spéciaux  débiteurs  (1). 

Le  total  des  trois  sommes  qui  précèdent  représente  le  passif 
du  Trésor  au  1er  janvier  1872.  Il  était  de  1.909.577.806  fr.  99  c. 

Cette  dernière  somme  se  balançait  exactement  avec  l'actif  du 
Trésor  qui  comprenait  :  l°C59.290.:iG9  fr.  19  c  (2)  affectés  aux 
déficits  des  budgets;  2°  1. 250.287. 237  fr.  80  de  valeurs  de  caisse, 
de  valeurs  de  portefeuille,  de  numéraire  et  de  créances  (3). 


501.830f  3-4 


Services  spéciaux  débiteurs. 

1 .  Services  locaux  et  provin- 
ciaux en  Algérie 

"2.  Avança  pour  la  portion  ds 
l'emprunt  grec  garantie 
parla  France.    29.610.024,91 

3.  Avances   à    diverses  Compa- 

gnies maritimes 20.429.910,78 

4.  Prêts  faits  à  l'industrie 21.501.403,62 

5.  Rachat   dos  offices   de   cour- 

tiers de  marchandises.  ...       25.103.Gjt5     » 

6.  Avance  à  la  Caisse  des  che- 

mins   vicinaux    sur    fondi 

des  communes 24.470.310, 33 

7.  Avances  du  Trésor  à  régula- 

riser avec  la  Ville  de  Paris.        12.000.000     » 


Totu 133.707.  142f05 


(1)  Services  spéciaux  créditeurs . 

1.  Cautionnement  en  numé- 

raire        79.21  7.10  Vil 

2.  Service    local   des  colo- 

nies          6.505.511,75 

3.  Fonds  de  concours  p.mr 

travaux  publics 29.411.576,05 

4.  Fonds    spécial   pour  tra- 

vaux contre  les  inon- 
dations   87.290,46 

5.  Fonds     spé  ial    pour    la 

construction  des  houil- 

lières  de  la  Sarre. . . .  63.138,47 

6.  Indemnité  de  guerre  ver- 

sée par  la  Cochinchine.  8.244,73 

7.  Produit  de  l'emprunt  de 

2  milliards 189.683.936,10  (fl) 

8.  Avances  de  la  Banque..        30.989.289,  26 

9.  Indemnité  de  guerre...     132.385.363,23 

10.  Produits    de   prises    sur 

l'ennemi  en  Algérie. .  909.079,06 

1 1 .  Service  de  l'agent  comp- 

table des  titres  mexi- 
cains   95.118,47 

12.  Produit  de  l'emprunt  de 

429  millions 17.371.473,75 

13.  Liquidation    de   la    der- 

nière liste  civile  et  du 

domaine  privé.. ..    ..  192.731,95 

Total  486.909.858<48 

RÉSUMÉ. 

Services  créditeurs 486 .  909 .  8o8f  48 

—       débiteurs.., 133.707.142,08 

Excédent  des  services  créditeurs 353.202. 716f  43 

(2)  Les  déficit  budgétaires  étaient  de  716  millions  au  l"janvier  18~iî;  ils 
ne  sont  plus  que  de  659  millions, parce  qu'on  a  affecté  à  ces  déficit  l'ex  '■- 
dent  de  l'exercice  1869,  excédent  représenté  par  des  ressources  extraordi- 
naires, et  non  par  des  ressources  normales,  comme  nous  l'avons  longuement 
dit  au  chapitre  1er. 

(3)  Si  on  consulte  les  comptes  de  finances,  on  y  verra  que  l'actif  et  le 
passif  du  Trésor,  au  lw  janvier  1872,  sont  de  2.043.284,949  fr.  04  c.  Les 
comptes  de  finances  inscrivent  au  passif  du  Trésor  le  total   des  services 


Ma  son-ne  et  plusiours  autres  ne  devaient  que  passer  Jim  loi  services  spéciaux. 


LA  SUDATION  DU  TRÉSOR  ET  LA  DETTE  FLOTTANTE 

RÉSUMÉ. 

Ln  dette  flot  tan  le,  ou  exigible,  formée  des  sommes  versées  au 
Trésor  par  les  communes  et  les  établissements  publics,  par  les 
es  d'épargne,  par  les  trésoriers  payeurs  généraux,  ou  des 
sommes  représentant  la  négociation  des  bons  du  Trésor,  ou  des 
traites  tirées  par  le  caissier  central,  était,  au  1er  janvier  1870,  de 
794  millions  et,  au  1er  janvier  1872,  de  1.090  millions. 

nx  créditeurs  et  ils  portent  à  l'actif  du  Trésor  le  total  des  services 
débiteurs.  Pour  plus  de  simplicité,  nous  n'avons  compté  (pie  la  différence 
entre  les  services  créditeurs  et  les  services  débiteurs. 


ANNEXE  A  LA  PREMIER!-    PARTIE 


On  trouvera  dans  les  tableaux  qui  suivent  les  dépenses,  ré- 
parties |i:r  rainis  el  par  chapitres,  des  trois  exercices 
1800,  1870,  1871. 

Le  tableau  1  comprend  les  dépenses  g  •  de  1869,  divis 

en  quatre  colonnes,  dont  la  première  est  remplie  par  les  dépen- 
s  -  ordinaires,  la  deuxième  par  les  dépenses  extraordinaires,  la 
troisième  par  les  dépenses  spéciales  de  l'emprunt  de  429  millions 
et  la  quatrième  par  les  dépenses  inscrites  à  l'amortissement. 

Le  tableau  II  renferme  les  dépenses  générales  de  1870,  inscrites 
aux  quatre  budgets  ordinaire,  extraordinaire,  spécial  et  d'amor- 
tissement. 

Au  tableau  III  se  trouvent  les  dépenses  générales  de  1871, 
contenues  dans  trois  budgets,  celui  de  l'amortissement  ayant  été 
supprimé  et  ses  dépenses  se  trouvant  confondues  daus  les  dé- 
penses ordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  de  18G9,  1870  et  1871  ont  éfé  rappro- 
chées, par  ministères,  dans  le  tableau  IV,  et  dAs  notes  indiquent 
sur  quels  objets  ont  porté,  en  1870  et  1871,  les  augmentations 
par  rapport  à  18G9. 

Le  tableau  V  est  une  comparaison  des  dépenses  exlraordi- 
naires  et  spéciales  en  1869,  1870  et  1871,  avec  des  éclaircisse- 
renvois. 

Toutes  les  dépenses  ordinaires,  extraordinaires,  spéciales  et 
d'amortissement  se  trouvent  réunies  dans  le  tableau  VI. 

Vient  ensuite  le  développement  t\c>  dépenses  ordinaires  par 

chapitres,  et  il  est  éclairé  par  un  commentaire  qui  est  une  histoire 

le  nos  finances  pendant  les  trois  années  1809,  187)  et 

1871.  Le  tableau  VII  s>  rapporte  à  la  dette  publique;  le  tableau 
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VIII,  au  ministère  de  la  justice;  le  tableau  IX,  au  service  dos 
cultes;  le  tableau  K,au  ministère  dos  affaires  étrangères;  le  ta- 
bleau Kl,  au  ministère  de  l'intérieur;  le  tableau  XII,  au  ministère 
des  finances;  le  tableau  XIII,  au  ministère  de  la  guerre;  le  tableau 
XIV,  au  gouvernement  général  de  l'Algérie;  le  tableau  XV,  au 
ministère  île  la  marine  et  des  colonies;  le  tableau  XVI  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique;  le  tableau  XVII,  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce;  le  tableau  XiX,  au  ministère  de 
la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  devenu  le  service  des 
beaux-arts  après  le  4  septembre;  le  tableau  XX,  aux  frais  de 
régie,  d'exploitation  et  de  perception  des  impôts  et  revenus 
publics. 

A  la  suite  du  développement  des  dépenses  ordinaires  de  1869, 
1870,  1871,  par  chapitres,  se  trouve  le  développement  des  dé- 
penses extraordinaires  (budget  extraordinaire  et  budget  spécial 
confondus)  pendant  les  mêmes  années  1809,  1870,  1871.  Dix 
tableaux  ont  trait  aux  dépenses  dites  extraordinaires,  le  premier 
du  service  des  cultes,  le  second  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, le  troisième  du  ministère  de  l'intérieur,  le  quatrième  du 
ministère  des  finances,  le  cinquième  du  ministère  de  la  guerre, 
le  sixième  du  gouvernement  de  l'Algérie,  le  septième  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  le  huitième  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  le  neuvième  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  le  dixième  du  ministère  des  travaux  publics. 

Enfin,  15  tableaux  sont  consacrés  :  1°  à  la  comparaison  des 
recettes  des  trois  années  1869,  1870,  1871;  2°  au  développe- 
ment de  ces  recettes,  par  branches  de  revenus  —  impôts  directs, 
domaines,  forêts,  enregistrement  et  timbre,  contributions  indi- 
rectes, douanes,  postes,  produits  divers;  —  3°  au  rapproche- 
ments des  recettes  normales  et  des  recettes  extraordinaires  pen- 
dant les  (rois  années  1869,  1870,  1871. 
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[.—DÉPENSES  TOTALES   DE    1809 

RÉPARTIES    PAR    MINISTÈRES. 


BUDGET 

nui  10  ET 

BUDGET 

AÏORTISSiTOT 

TOTAL 

ORDINAIRE 

EXTB10RD1IUIHB 

SPECIAL 

fr.      C. 

fr.     e. 

fr.      c. 

fr.     c. 

fr.      c. 

Dette  publique 

519.911.879,91 

p 

n  ioo  ;  n. 91 

9.886.805,16 

543.899  226,98 

36  0  0.550,40 

» 

» 

» 

36.080  550,40 

48  942.»  0,44 

5.590.135,81 

» 

» 

54.532.936,25 

Affaires   étran- 

13  797.272,30 

102.6 

» 

n 

13.899.962,88 

50. 

15,463.563,82 

» 

» 

75.443.099,19 

20,357  988.81 

998,19 

» 

» 

25.707.987,00 

105.902,97 

4.051.525,26 

36.741.668,72 

» 

420.899.096,95 

Algérie 

15.4:21.813,75 

22.586.916,07 

u 

D 

38.011.759.82 

Marine  etColo- 

1(53.281.-200,02 

12.472.659,50 

0,237.555,59 

» 

181.991.505,11 

Instruction  pu- 

25.462. 56S. 23 

2.014.338,70 

D 

» 

27.476  9i  16,93 

Agriculture    et 

Comnii  rce.  . 

12.188.683,83 

132.751,6  i 

B 

» 

12.321.438,47 

Travaux  pu- 

81.211  517,ln 

43.890.353,12 

39.981.486,85 

32.048.907,89 

197.132.264,96 

Beaux-Arts    et 

M  a i s o n    de 

l'Kmpereur.. 

12.426.629,54 

7.168.786,19 

B 

B 

19.595.415,73 

Frais  de  régie, 

de  percep- 

tion,  etc.... 

221.676.218,23 

» 

» 

» 

221.676.218,23 

Rembourse- 

TOT.'UX 

10.512.767.  lu 

• 

» 

» 

10.:;42.767.10 

1.621.300.248,00 

118.823.721,88 

97.061.153,07 

41.935.713,05 

1.879.211.136,00 

II.  —  DÉPENSES  TOTALES  DE  1870 

RÉPARTIES    PAR    MINISTÈRES. 


BUDGET 

BUDGET 

BUDGET 

1S0RTISSIMINT 

TOTAL 

OH  D IN  A  1R  B 

BXTRAORDINA1BB 

SPECIAL 

fr.      C. 

fr.      C. 

fr.     c. 

fr.     <■. 

fr.     c. 

Dette  publique. 

554.041.323,24 

s 

u 

9.292.814,73 

563.334.137,97 

35  116.827,16 

» 

» 

M 

35  116.827,16 

48.155.825,25 

5.686.694,61 

D 

» 

53.  s  12.51 9,86 

Affaires  ètrau- 

13.974.0U.30 

75.000,00 

» 

■ 

13.019.044.30 

60.610.081.21 

175.471.518,74 

B 

■ 

236.081.599,95 

33.618  234  64 

1  178.683,63 

■ 

» 

37.796.918,27 

Guerre 

1.129.044.749,06 

123  092.102,78 

23.483.703,52 

» 

1.275.620.555,36 

14.508.251,32 

21.133.502,00 

B 

» 

35.641.753,32 

Marine  et  Colo- 

A  reporter... 

195.953. 117,70 

16.116.625,97 

» 

» 

212.069.743.67 

2.084.022.453,88 

315.751, 127.73 

23.483.703,52 

9.292.814.73 

2.462.553.099,86 

—  GO  — 


PENSES     TOTALES    DE    1870 

RÉPARTIES  PAR   MINISTÈRES.   (Suite.) 


BUD  TT 

BD  DGIîT 

AMORTI! 

TOTAL 

MIBS 

1  \  ni  mi  ilMNAlRK 

bpéchi 

fr.      c. 

- 

fr.     o. 

345.754 

fr.      c. 

(.703,52 

fr.     c. 

:  814,73 

fr.    c. 
2.462.553.099,86 

Il  -  ruction  pu- 

26.651.940,12 

6.073.6i3.53 

» 

» 

32.725.583,65 

Agriculture    e( 
Com  aerce    . 

16.718.720,03 

115.960.347,95 

„ 

10 

132.679.0GS    » 

Travaux   pu- 
Frais  de  r^gie. 

83.751,580,44 
t.  1  19  633,47 

2  6.652.892,23 

133  472 
» 

n 

1.745.510,52 

» 

42.686.783,42 

» 

» 

283.656.871,97 
6.109.633,47 

216.032.892,23 

K     u  bourse  - 
Ti  i  lux 

14. 756.309  08 
2.448:663.549,29 

» 

» 

» 

14.730.300,08 

623.261.116,80 

25.229.214,04 

51.979.598,15j3. 149.133  478,28 

III.  —  DÉPENSES  TOTALES  DE  1871 

RÉPARTIES   PAR    MINISTÈRES. 


BTJDi 

BUDGET 

BUDGET 

iMORTISSEBISI 

TOTAL 

O  R  D  1  K  A  [  H  B 

EXTRAORDINAIRE 

SPECIAL 

Defle  publique. 

fr.     c 

681.584.157,63 

fr.     c. 

fr.     t. 

fr.     c. 
081  584  137,03 

32.493  667,89 

» 

» 

32  493.667,89 

47.480.067,66 

2.483.430,91 

» 

49.963.524,57 

Affaires   étran- 

H  .559.546.-28 

» 

» 

11.359.346,28 

59.879.144,33 

121  273  47;  .   -' 

104.?60.34l,23 
2.370.905,14 

» 

meut    a    dis- 

164.239  485,56 
123.644.379,06 

854  239.321,61 

363.933.! 

4.112.546,02  i: 

1.224  305.859,52 

13.710.083,18 

14.109.284,36 

s 

27  819.307,54 

Marine  et  Colo- 
Instruction  pu- 

167.013.699,23 
28.127.310,30 

2.434.143,22 

3.39 i  980,80 

» 
» 

dette    publi- 
que et  la  ga- 
rantie    d'in- 
térêt au  bud- 

169.477.842,45 

31.522.303,10 

Agriculiure    et 
Commerce.. . 

20.500.034,35 

43.857.078,43 

D 

get     extraor- 

04.337.712,78 

Travaux  pu- 

76.864.168,70 

130  33  1.377,31 

103.236,09 

travaux     pu- 

213.297.782,10 

Beanx-Ârts.  . . 

5.6  12  978,78 

D 

» 

5.602.978,78 

trais  de  régie, 

214.924.596,28 

» 

10 

214.924.396,28 

Rembourse  - 

Totaux...  . 

31.809.336.31 
2.367  171  812,45 

» 

» 

31  869.530,31 

675.275.165,29 

4.215.782,11 

— 

3.046.002.739,85 
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IV.  —  COMPARAISON  DES  DÉPENSES  ORDINAIRES 
'     ".    1870,    1871. 

Dette  publique  et  dotations.  . 
A  Ha  ires  étrangères 

1369 

1870 

fr.     c. 

534  041  323 

33.1  16  827,16 

12.97V  044,30 

60.610.081,21 

1.1*9.044  749,06    '■) 

193.953.117,70  (8i 
26.651.9  0,12 
i.8.153.825,25 
6  109.63  ,47  ('4) 
3.".. 6 1.s  ;34,6i  (s) 
16.718.720,05  i6) 
83.751.580,44  m 
14.508  251,32 

21  il  652.892.15 
14.736.309,08 

5i/<79  598,15 

1871 

tr.    c. 

519.911.1  : 

1,40 

13  797.272,30 

59.979  535  •  7 

I05.9(  2,97 

103.281  29  1,02 
25.462.56 
48.942.800,44 
12.426.629,54 
20.357.988,81 
12.i 

81  211.517,10 
15.424.843,75 

221.676.218,23 
10,542,767,10 

41.035.713.05 

fr.        c. 

681.584.157,63  isi 
32.493.667,8 
11.559.546,28  [»•■) 
59.879.144  33 

854  259.321.61    "] 

167  043.699.23  c2; 
28.127.316,30  (l3) 
47.480.067,66 
5  6  2.978,78  ['* 

121.273.473,92  i'f 
20.500.034,35  ('« 
76.864.168,70  ( '". 
13.710.083,18 

214.924.596,28 
31.869.556,31 

Guerre 

.Marine  et  Colonies 

'     Bea  x-Arts 

Finan<  es 

ilture  et  Commi  rce.  .  .  . 

Gouvernement  île  l'Algérie... 

A  ajouter,  dépenses  ordinaires 
ii.scrites  à  L'amortissement. 

Totaux 

1.663.325.961.05 

2.500.645.117,44 

2.367.171.812,45 

1 

(Il  L'augmentation  vient  de  l'inscription  à  la  dette  publique  d'une  somme  de  27  millions  destinée  A  compenser  la  re- 

hudget  ordinaire  à  la  Caisse  d'amortissement.  Si  on  n'avait  pas  porté  ces  21  millions  en  dépense,  la 

t  é  é  comptée  deux  fois. 

-'   Les  plus  grosses  augm  atations  portent  sar  la  solde,  passant  de  •-'(">  1  millions  en  1NC0  à  025  millions  en  ls'70  :  sur 

campement,  passant  de    1'.'  millions   en   1869  à  134  millions  en   1870;  la   jrarde  mobile,  passant  de 

4  millions  en  1869  à  11-  millions  en  I  il  I  :  la   remonte,  passant  de  7   millions  i  n  1869  à  T'.i  millions  en  1870. 

lamentations  portent  sur  les  équipages  et    les  approvisionnement1'   généraux  de  la    flotte,  ce  qui  va  de  soi, 
S  us  l'Empire,  les  Beaux- Arts  formaient  un  ministère  appelé  «  Ministère  de  la   maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- 
Arts  n.   les  haras  et  les  dépôts  desions  en  faisaient  partie.  Lis  Beaux-Art^  proprement    di'.s     avaient,  en    1869,    uue 
le  7   194.803    francs,  en  y    comprenant  les  dép  n-es  des  I  aliments  civils.  Après  le  -1  septembre,  les  haras    ont 
.•ié.  à  l'Agriculture,  elles  bâtiments  civils  aux  Travaux  publics. 
'■"'     I  'se  -roi  sèment  de  dépenses  vient  de~  frais  de  trésorerie. 
i(')j  I  i    ice    qui  faisaient  partie  du   ministère  des  Beaux-Arts  et  qui  ont  été  rattaches  à  l'Agriculture  ont  produit 

t'tlon. 
1     I  'accroissement  tient  au  rattach  ment  des  1  aliments  civils  aux  Travaux  publics. 

ntation  vient  des  intérêts  'les  emprunts  laits  à  la   Banque  i  t  des  premiers  emprunts  publics, 
.union  tient  a  la  suppression  du  Conseil  d'Etat  impérial  et  à   la  réduction  d  is   dép  d  es  de  l'Administration 

Centrale, 

IU    !   :s  traitements  des  agents  politiques  ont  été  îéduils,  ainsi  que  le  chapitre  des  dé|  en  es  varia] 
M     I  es  ?~5  millions  dépensés  en  moins  en   1871  sur  1870  s'appliquent  à  la  solda,  qui  ne  coûte  plus  que  524   i   illions 
au  lieu  <  t  •  -  t  '.  _'  i  :  à  la  garde  nation  aie  mobile,  qui  ne  coûte  plus  que  41  i  nul  bon-  au  lieu  de  I  \-2  ;  à  la  remonte,  qui  no  coûte 
plu>  que   2~  millions  au     lieu  de  79  ;  à  l'habillement  et  au  campi  ment,  qui  ue  coûtent  plus  que  \-l-  millions  au  heu 
de  I  :  I . 

I-    i  es  diminutions  portent  sur  les  équipages,  les  états-majors  et  les  appiovisionnements  delà  flotte. 
(13    L'accrois: ornent  se  rapporte  à  l'instruction  primaire. 

Mi)  Nous  av. mi.  expliqué   la    ié  action  dj  1870  sur  18JD;  celle  de   1871  sur  1870  s'appliquait  aux  subv  ntii  : 
jfcéitres. 

ilâ    I  es  frais  do  trésorerie  se  sont  élevée  à  100  millions  en   1871,  ce  qui  ne  s'explique  que  t:op  par   nos  paiements  à 
i  '  \  ru  • 

M   L'augmentation  A-  1871   «ir   IS70  n'explique  ntr  ce   fait,  que  b--   services  de  la   maison  de  l'Emp  leur  n'ont  été 
s  à  l'Agriculture  qu'  qu'il .  oui  et.  oépartemunt  pondant  tout  l'exer- 


cice   IS"|  . 

I       '        travaux  or  liuai 

' 


lu  i      i  ;    i       l     ..  ni..-   aux  compagnies  concessionnaires  do  iLemins 
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V.  -  COMPARAISON  DES  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES 
de  1869,   1870  et  1871. 


Coites 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Finances 

Guerre 

Algérie 

M.irine  et  Colonies 

Instruction  publique 

Agriculture  et  commerce. 

IX  publics 

Beaux-Arts 


1869 


1870 


1871 


5.590. 
102 
i5.463 
19.480. 
40.793. 
22.586. 
18.710. 

2.014. 

132 

83.871 

7.168, 


f  r.      c. 

135,81 
690,38 
,fiii;i. 8-2 
740,10   a) 
193,98  (a) 
916,07 
215,09  (a) 
,338,70 
754,64 
839.97  (a) 
780.19 


.686 


175.47  J 

4.178. 

140.575 

21.133. 

16.116 

6.073 

115.960 

157.218 

fr.      0. 

694,61 

000.  » 
,518,74 
683,63 
.806,30 
502  » 
.625,97 
.643,53 
.317,95 
.508,11 


C) 
(«) 

(a3 

(4) 

(5j 
(6) 
(«') 


2.483.456,91  (8j 


104.360 

2.370 

370.046 

lï  109 
2.434 
3.394 

h  3.857 
136.433 


341,23  i9) 
,905,14 
.537,91  (a) 
284.36  iui 
.143,22  (•«) 
.986,80 
.678,43  («) 
.613,40(a« 


Totaux 215.885.174,95  648.490.330,84  679.490.947,40 

Rudget  extraordinaire  et  spécial  compris. 


VI.  —  DÉPENSES  TOTALES  DE  18C9,  1870,  1871 

RÉPARTIES    PAR   MINISTÈRES. 


Cultes 


Dette  publique  et  dotations 

Justice 

Budget  ordinaire.. . . 

—  extraordinaire. 
.  „  .         .                  \  Budget  ordinaire. .  . . 

Affaires  étrangères,      _    extraordinaire. 

,      ,   .  \  Budget  ordinaire.  ... 

•  •  l       -    extraordinaire. 

Budget  ordinaire,.. .  . 

Finances {       —    extraordinaire. 

—  spécial 


A  reporter. 


1859 


519. 

36 

48 

5 

13 

59 
15 

20 

5 

14 


911 

080 

94; 
590 

797. 
102 
979 
463 
357 
349 
.100 


fr.     c. 

.679.' '1 
.550,40 
.800,44 
.135,81 
.272,30 
690,58 
535,37 
563,82 
988,81 
998,19 
741,91 


739.676.957,54 


1870 


554.041 

35.116 

48.155 

5.686 

12.974 

75 

60.610 

175. 471 

33.618 

4.178 


fr.     c. 
3'23,24 

,827,16 
825,25 
694,61 
.044,30 
.000,  » 
.081,21 
.518,74 
,234,64 
683,63 


923.928.232  78 


1871 


681.584.157,63 

32.493.667.89 

47.480.067.66 

2.483.456,91 

11.559.546,28 

59.879  144,33 

104.360.341.23 

121.273.473,92 

2.370.905,14 


1.063.484.760,99 


(I)  Les  augmentations  portent  fur  l'organisation  dos  gardes  nationales  mobilisée!  <t  sédentaires. 

<-)   la  diminution   vient   de    ce  que,  en  1869,  des  dépenses  d'arrérages  étaient  inscrites    au     budget  do    l'emprunt 
ions. 

(II)  L'augmentation  s'explique  d'elle-même  par  les  événements,  en   1870  it  en  1871. 

•  il  ervi  comme  armée  de  terre.  Les  spprovisionnemenls  généi  aux  de  la  flotte  ont  partout  été  réduits. 

(5;  L'augmentation  vient  «les  constructions  scolaires. 

(b)  C'est  l'approvisionnement  de  Paris  qui  a   cauté  celte  dépense  de  ÎIU  millions. 
(7|  L'augmentation  vient  des  dépenses  d'armement, 

(8)  Les  secours  aux  églises  et  presbytères  ont  été  réduits  et  les  constiuclions  ou  réparations  de  catbddrales  ont 
ralenties. 

lîli  Les  dépenses   des  gardes  netionales  ont  causé  l'augmentation  comme  en  1870. 

(10)  Les  travaux  publics  ont  été  réduits  considérablement  en  Algérie. 

(11)  Après  la   paix,  les  approvisionnement    de  la  marine  ont  été  tié    diminués 

(12)  Une  partie  des  dépenses  Ces  appiovisionnemenls  de  Pari    o  élé  rrpoi  lée  a   1871. 

(13)  Des  dépvnsea  d'armement  figurent  dans  cette  augmentation  et  aussi  la  garantie  d'intérêt  p.iur  51   millions. 
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DÉPENSES  TOTALES  DE  18C9,  1870   et   1871 

RÉPARTIES  PAR  MINISTÈRES.  (Suite.) 


1869 

1870 

1871 

/;■■    >■/..... 

fr.    c. 
739.676.957.54 

fr.      c. 

9i9.928.232.78 

(r.      c. 

1.063.484.760,99 

Budget  ordinaire. . .. 

380.103.902,97 

1.12  1.044.749,06 

854  259.321,61 

—    extraordinaire. 

4.051.825,26 

123.092.102,78 

365.933.991,89 

\       —    spécial  de  1  em- 
\                prnnl    de    129 

1               millions 

36.741.668,72 

23.483.703,52 

4.112.546,02 

Gouvernement     de 

15  124.843,75 

14.508.251,32 

13.710  083,18 

l'Algérie, 

—  extraordinaire. 

22.586.916,07 

21.133.502    » 

14.109.284,36 

Budget  ordinaire. . . 

163.281.290.02 

195.953.1i7,70 

167.043.699,23 

Mai  ine  et  Colonies. 

)       —    extraordinaire. 

12  172.659,50 

16.116.625,97 

2.434.143,22 

6.2:;:  ! 

» 

» 

Instruction  pu- 

\ Budget  ordinaire..  .  . 

25.462  568,23 

26.651.940,12 

28  127.316,30 

blique. 

1       —    extraordinaire. 

2.014.338,70 

6  073.64  1,53 

3.394.986,80 

iculture  et 

»  Budget  ordinaire.  .  .. 

12.ISS.683.83 

16.718.720.05 

20.500.034,35 

Commerce. 

(      —    extraordinaire. 

132  754,64 

115.960.347,95 

43.857.678,43 

^  Budget  ordinaire.  .  . . 

81  211.517,10 

83.751.580.44 

76.864.168,70 

Travaux  publics. .. 

1      —    extraordinaire. 

43.890.353.12 

150.472.997..'..) 

136.330.377,31 

39.981  486. 85 

1.745.510,52 

103.236,09 

(  Budget  ordinaire. . .. 
i       —    extraordinaire. 

12.426.629,54 
7.168.786,19 

6.109.053,47 

5.602.978,78 

» 

221.676.218,23 

10.542.767.10 
41.935.713,05 

216.652.892,25 
14.756.309,08 

5i.979.5.i8,lo 

214.924.596.28 
31.869.556,31 

W 

Remboursements 
Dépenses  inscrites 

à  l'amortissement. . . . 
Totaux 

1.879.211,133,00 

3.149  133.478,28 

3.046.662.759,85 

VIL  —  DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  18G9,   1870   et  1871, 


REPARTIES  PAR    CHAPITRES. 

DETTE      PUBLIQUE        ET      DOTATIONS. 


Rentes  4   %  p    %. 


-f  i  2  Rentes  ï  p.  "",,. 
SI  3  Renl 


I  p.  " ,. 


4| Arrérage   d'emprunts. 
«  I  5  Rentes  5  p. 


6  Rachatsdermtespar  la  Caisse  d'amor- 
-  i  lissemeut . . . 


. 


1869 


fr.      c. 

36.588. 
442.047.50 


1870 


36  172.364,25 
434.211,  >■ 


310.363.699,72    329.906  I 

27.284.413,20c 


I  800,87 


393.797.018,12 


1871 


1.001,42 
436 

.613,54 

51.09i.037,34(s 

166,80 


152.413. 


(1)  Cette  .somme  représente  onc  dépense  d'ordre.  Elle  a  été  prélevée  sur  les  recettes,  pour  couvrir  l'insuffi  anc 
Caisse  d'amollissement.  Si  elle  n'était  pas  inscrite,  ici,  en  dépense,  il  en  résulterait  qu'elle  serait  porté  ,  deui  foi.,,  en 
recelte. 

(2)  Cette  somme  ckt  destinée  à  payer  les  arréraf  i  ■  >!■  V,  mpruut  de  1  milliards  pendant  la  fin  de  l'anné  ■  1871. 


70   et  Î87J 

RÉPARTIES    PAR    CHAUT, 

:    ET    DOTATIONS.    (Sui 


rt . .    . . 
•  capitaux  de  cautionnements. 
ts  de  la   deite   Qottante  du  Tré- 
sor  '). 

I  Rachats    des    péages   du    Sund  et  des 

Its   (*) 

=  110  Redevance  envers  l'Espagne  pour  déli- 
iniiation     de     la      [routière      pyré- 



l   Dotation   Lamartine 

-    \ miuitcs  diverses   [*J 

Intérêt    et   amortissement   des    obliga- 
tions trentenaires    s) 

Service  des    obligations    de    l'emprunt 

de  ioU  millions     6 

1  15  Intérêt  et   amortissement  des  emprunts 

fuits  à  la  Banque  (7) 

Intérêt  au  chemin  de  fer  de  l'Est  t8)... 

■  e  ites  viagères  d'ancienne  origine  (9)... 

•  viagères  pour  la  vieillesse  (") 


19 

i    2  I 
If 


Pensions  des  grands  fonctionnaires  (").. 
Pensions    de    la   Pairie  et   de    l'ancien 
fcénat  ('-) 


A  reporter 


18S9 

1S70 

f  .     c 
347.393 
8.182.725  22 

fr.      c 

393.797.018,12 
7.705  324,72 

26.757.997,73 

3.254,53 

248.831,78 

248.831,/ 8 

I3.53i,i  i 

300.00 1    ». 
7.845.275,16 

15.058,33 
7.022.144,73 

2. OU. 530    » 

1270.670    » 

» 

183  93 3,75 

5.305.552,39 

240.824,99 

154.770,77 

5.469.600,42 

143.500    » 

122.000    » 

117.500    » 

3l'8.73èi.023,  » 

439.779.673,40 

1S71 


fr.  c 
452. 41 3. 641, 1(« 
I  758,96 

134,55 

248 

11.01)3,83 

» 

5.216.855,49 

2.355.720   »» 

14.455.410    » 

50.000.000  » 
10.000.1  00   o 

144.392.94 
5.561.336,57 

246.266,66 

116.000 


I  II  s'i  git  des  sommes  allouées  aux  trésoriers  payeurs  sur  leurs  avances,  des  intérêts  payés  aux  porteurs  de  bous 
du  1  résor,  etc.. . 

-J  Annuités  à  payer  au  Danemark  pour  la  libre  navigation  dans  le  Sand  et  les  Belts,  en  vertu  d'une  convention  du 
1  l  ma  r-  I  857. 

I)   Il  v  a  il'al  ord  à  payer  une  rente  de  8.000  francs  représentant  le  piix  du  bail  perpétuel  des  herbages  de  la  partie 
triunaje  de   la  montagne  des   AMudes,  qui  appartient  à  l'Espagne,  et   ensuiie  une  somme   variable,  pour  dro  t  de 
sur  la  partie  méridionale  de  cette  montagne,  frontière  de  l'arrondissement  de  Bayoune.  Ce  règlement  est  fait  in 
vertu  du  traité  du  2  décembre  lNôl > . 

[4  11  s'agit  ici  :  1"  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  emprunts  relatifs  au  canal  des  Ariennes,  au  canal  de  !a 
Somm--  ou  du  due  d'Angoulême,  et  de  la  rivière  l'Oise,  en  vertu  de  deux  lois  du  -21  août  182',  au  canal  de  Bourgogne, 
en  vertu  de  la  loi  du  22  août  1822  ,au  canal  des  bouillièrea  de  la  Sarre,  en  vertu  de  !a  loi  du  2(1  mai  1X60;  2"  du  rachat 
des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés  de  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  de  la  compagnie  du 
canal  de  Bourgogne,  de  la  compagnie  des  quatre  Canaux,  et  du  rachat  des  concessions  diverses  de  canaux  et  du  puits, 
en  vertu  des  lois  des  2hi  juillet,  lCT  août,  6  octobre  1860,  6  juillet  1862,  20  mai  1863  et  12  juillet  1865. 

obligations,  émises  pour  travaux    publics,   en    vertu   des  lois  des  23   juin    1857,    •.'.!   juin  et  2  juillet  18(51  /-t 
remboursables  en  trente  ans,  comme  leur  nom  l'indique,  ont  été  admise»  à  la  conversion  de  1862.  Homme  la  couver  iou 
it  facultative,  une  partie  seulement  des  obligations  trentenaires  a  été  transformée  en  3  p.  "/„  et  le  reste  et 
amorti  tous  les  ans. 

t  l'i  m  prurit  Morgan  dont  les  annuités  ne  co-nmencent  qu'en  1873.  Nous  l'étudions  plus  loin. 

'■rite  au  budget  de  1871  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  des  emp  unts  faits  à  la  Banque  par  l'Empire, 
la  Défense  national.',  la  Délégation  de  Tours,  le  Gouvernement  de  M.  Thiers,  emprunts  que-  nous  examinerons  plus  loin. 

h  mins  de  fer  de  l'Est,  aria. -liée  par  l'Allemagne  à  la  Compi  gnie,  en  même  temps  que  I' 
Lorraine  à  la  Kr,  nce,  a  été  déduite  de  la  rançon  des  ft  milliards.  .Vais  l'État  français  doit  à  la  Compagnie  de  l'Est 
une  somme  égale  à  la  valeur  des  li  "lies  qui  lui  ont  été  enlevées.  Les  li>  mil  lions  inscrits  au  budget  de  187  1  ,e;né -entent 
l'intérêt  de  cette  somme.  Nous  verrons  plus  tard  quel  arrangement  est  intervenu  entre  l'Etat  elle  chemin  de  fer  de  l'Est. 
ne  dette  qui  remonte  loin.  C'est  un  reste  des  emprunts  coutractes  avant  la  déalion  du  Grand-Livre  et 
iquidés  par  la  loi  du  2'.)  floréal  an  X . 

10     I.'i    1869,    I >70   et  1871,    voici    le  mécanisme   de   ce   chapitre  8  :    la  Caisse  des  retraites  reçoit  dos  vei 
volontaire-,  <  n  v  i  tu  de  la  loi  du  18  juin  18  i0.  Avec  ces  versements,  il  c-t  acheté  de  la  rente  perpétuelle  qu'on  annule. 
la  rente  viagère  servie  aux  retraité,  qui  ont  v.r«é  leurs  fonds  est  la  représentation  delà  rente  perpétuelle  annulée. 

i|1  Ce  .ont  les  pensions  d.'s  grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  accordées  directement  par  le  chef  de  l'Etat  eu  vertu 
de  la  loi  da  17  juillet 

1  J  C.  ont  les  pensions  des  pairs  de  la  Restauration  et  des  sénateurs  du  premier  Empire  ou  de  louis  v.-uvos.  (Loi 
du  i8  mai  183 
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DÉPENSES   ORDINAIRES   DE    1809,    1870    et    1871 

RÉPARTIES  PAR    CHAPITRES. 
DETTE    PUBLIQUE     ET     DOTATIONS.    (Suite.) 


-  40 


Report 

(Loi      du     22    août 


Pensions     civiles 
1790)  (')■ 

Pensions  à  titre  de  récompense  natio- 
nale (-) 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  des  donataires  dépossédés  (3)... 

tensions  civiles  sur  fonds  de  retenue.  . . 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  (** 

Secours  viagers  à  des  militaires  de  la 
République  et  de  l'Empire 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  re- 
traite aux  employés  des  anciennes 
listes  civiles  et  du  domaine  privé  du 
dernier  régime  (s) 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Mi- 
lan    G) 

Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  pour 
pensions  aux  anciens  militaires 

Rappel  d'arrérages  de  rentes  viagères 
d'exercices  clos 

Rappel  d'arrérages  de  pensions  d'exer- 
cices clos 

Liste  civile  de  l'Empereur 

Traitement  du  Président  de  la  Répu- 
blique.  

Dotation  des  princes  et  princesses 

Frais  de  maisons  du  Président  de  la 
lié  publique 

Dotation  du  Sénat. 

Dépenses  administratives  du  Sénat.    .  .  . 

Dépenses  administratives  du  Corps  lé- 
gislatif ei  indemnité  aux  Députés.... 

Supplément  à  la  Légion  d'honneur 

Indemnité  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale 

Dépenses  administratives  de  l'Assemblée 
nationale 


1869 


1870 


1871 


fr     c. 

£98  738.023    ■ 
1.342.666,41 

451 .565. 17 

43.187  577.7:! 

36.126,96 

827.731,72 
30.852.077,89 

.134.740,25 

1.823.118,94 

420.098,20 
291.716,61 

» 

67.703,93 

368.058,03 

23.UO0.UOO    » 

1.500.000    » 


4.931.749.93 
i.586.000   » 

6.492.500    » 
11.747.030    » 


fr.  c. 

439.779.673,40 
1.244.307,39 

i27 .429,36 

43.350.251,99 

34.701,92 

791.409,70 
30.998.461,91 

123.303,33 


303.683,52 

285.0(17,27 

3.375.000    »» 

54.334,82 

282.837,45 
18.750.000    » 

» 

1.125.000     » 


2.919.249,73 
1.491.376  16 

5.884.000     » 
12.052.030     >■ 


Totaux 529.798.485,07    563.334.137,97    081.384.157,63 


578.102.141,88 
1.361.022,57 

403.292,34 

43.534.543,25 

33.278,63 

765.853,48 
31.432.859,72 

98.914   » 


339.129,68 

290  001,10 

2.700.000  » 

26.703,45 

198.380,10 

523.333,33 

162.396,23 

» 

13.499.870   »> 

7.990.000   » 

62.375,82 


il     Pension*    des  fonctionnaires   administratifs  (Préfets). 

(2)  Pension*  qu'on  ne  devrait  pas  désigner  par  le  titre  :  Récompense  nationale,  mais  par  relui  do  Récompense  de 
parti.  Ce  sont  les  [.usions  données  à  eeai  qui  ont  prit  part  aux  insurrections  victorieuses  de  ce  biècle. 

(3)  «  Les  donataire»  français  entièrement  déposséd   -  >l  ■  leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers  pourront  être  inscrits 
au  livre  des  pensions   »  Ainsi  s'exprimait  l'article  1"  de  la  loi  du  -J0  juillet  \H1\  .dont  le  chapitre  25  des  budgets  d 
1870,  1871  n'est  qne  l'application. 

j4|  Ce  chapitre  a  trait  aux  pensionnés  de  la  liste  civile  do  Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 
chapitre  se  rapporte  aux  pensionné!  de  la  liste  civile  de  Loais-Philippe. 

(6i  Après  la  guerre  d'Italie,  l'Autriche  et  le  Piémont  versèrent  I2.500.UOU  francs  dont  un  décret  du  18  décembre  1Ç!>1 
affecta  l'intérêt  aux  dotataires  du  Mont-de-Milan.  Ces  dotataires  étaient,  pour  la  plupart,  d'anciens  lieutenants  ou  soldats 
do  Napoléon  Ier,  auxquels  il  avait  dunné  des  pensions  sur  son  domaine  extraordinaire.  Or  co  domaine  extraordinaire 
possédait  des  rentes  inr  le  Mont-de-Milan  one  l'Autriche  cessa  de  payer  après  le  succès  de  la  coalition  en  1815  et  que 
Napoléou  III,  victorieux  de  L'Autriche,  en  1859,  se  lit  restituer  tous  la  [orme  de  ce  capital  de  12.50U.U00  francs.  Tello  est 
l'origine  de  ce  chapitre  du  budget  des  finanças. 
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Mil.— DÉPENSES    ORDINAIRES    DE  1869,  1870,"  1871 

RÉPARTIES  PAR  CHAPITRES. 
M  1  M  S  T  È  II  E       I>  E      L  A       J  l'  S  T  1  C  I". . 


Personnel  de   l'Administration  cen 

traie  i1  > . . 

Matériel    ') 

Conseil  du  sceau  (s) 

Cour  de  cassation  (*) 

Cours  d'appel  i5 

Cours  d'assises   B) 

Tribunaux  île  l'c  instance  (")..... 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Service  de  la  justice   en  Algérie. . 

.1  reporter, . . . 


1889 

1870 

fr.      c. 

fr.       c. 

746.931,42 

612.129,48 

245.715,57 

lii  840,03 

19.728,67 

10.419,62 

1.187.845,14 

1.179.788,51 

6.954.808,59 

0  938  651,70 

155.700    » 

147.084,98 

10.224.771,89 

10.221.391,94 

178,426,87 

178.457,64 

78,955    » 

78  869,95 

7.895.053,81 

7.870.015,31 

912.907.11 
28.600.843,77 

905.3  n'.lo 

28.283.951,31 

fr.     c- 

557.097,47 

98.-27o.U7 

1.159.683,66 
6.799.355,14 

111.044,99 

10.183.420.40 

17ô.89o,50 

82.718,43 

7.890.604,08 

901.313,89 


27.989.409,63 


(11  Eu  1 S69,  il  v  a  112  employés  à  l'Administration  centrale  et  39  hommes  de  service;en  1870, il  y  a  115  employés 
et  3'.4  homme»  de  "service.  Si  les  dépenses  de  1809  sont  plus  élevées  que  celles  de  1X70,  quoiqu'il  y  ait  moins  d'em- 
ployés, c'est  que,  en  1889,  les  dépense*  de  l'Administration  centrale  de  l'ancien  Ministère  d'Etat  sont  ajoutées  aux  dé- 
penses de  l'Administration  centrale  du  Ministère  de  la  justice,  soit  152.174  fr.  85  cent.  En  1871,  il  y  a  1 10  employés  et 
toujours  3')  h  Knmes  de  service.  Traitement  des  commis  ;  1 .50)  à  4.150,  des  sous-chefs,  chefs  et  directeurs,  de  3.500  à 
5,000,  du  secrétaire  général,  18,000,  du  Ministre,  1 00. 00 J  avant,  et  60.000  après  le  4  septembre,  du  chef  de  cabinet, 
6.000  francs. 

i2  La  même  observation  doit  être  répétée  pour  le  matériel  ;  les  dépenses  de  matériel  de  l'ancien  Ministère  d'Etat  sont 
comprises  dans  les  dépense»  de  matériel  du  Ministère  de  la  justice,  pour  l'année  18G9.  En  1871,  l'économie  réalisée  est 
faite  sur  l'entretien  du  mobilier  dont  les  dépenses  sont  tombées  de  près  de  23.000  francs,  en  1870,  à  un  peu  plus  de 
3.000  francs  en  1871. 

>3  Le  Conseil  du  sceau,  parfaitement  inutile,  se  composait  d'un  commissaire  du  Gouvernement,  d'un  secrétaire  et  de 
quatre  auditeurs. 

[4  Les  dirtérences  de  1870  à  1863  et  de  1871  à  1870  viennent  de  vacances  d'emploi  et  non  de  diminutions  de  traite- 
ment. Toutefois,  un  décret  du  27  octobre  1*70  a  réduit  le  traitement  des  avocats  généraux  de  20.000  à  18.000  francs. 
Traitement  des  conseillers,  18.000  francs  ;  du  premier  président  et  du  procureur  général,  30.000  (rancs  ;  des  vice-pré- 
sident*, 25.000  francs. 

(5;  Mé-ne  observation  que  pour  la  Cour  de  cassation. 

TailTEME.NT    : 


1*  Des  premiers  présidents  de  Cour , 


4  à  20.000  francs. 
;   a   18.000        — 
20  a  15.000       — 


Des  présidents  de  chambres  :    I 


12  à  10.500  francs. 

49  u     7.. '.mi      — 

4  à     9.000       — 


3«  Paris  : 

1er  président 25.000  frames. 

Présidents 13.750  — 

Conseillers 11 .1)0  )  — 

Procureur  général 25.000  — 

Avocats  généraux 13.200  — 

Substituts  du  Proc.  gén1.   11.000  — 


4'  des  conseillers  : 

100  à  7  000  francs. 

24  à  6.000     — 
452  à  5.0  10    — 


5»  des  proc  tireurs  généraux: 

4  à  20.000  francs. 
2  i  18.000      — 

20  à  lô.U-tL»       — 


G*  des  avocats  généraux 

12  à  8.167  francs. 
49  à  5.834      — 

4  à  7.000      — 


7»  des  substituts  : 

8  à  5.250   francs. 
42  à  3.750       — 
J  a  4.500      — 


'Urne  observation. 

ne  observation.  Traitement  des  présidents  de  tribunal  variant  de  3.600  à  10. 0M)  francs  :  des  vice-présidents  va- 
riant ue  :s.3"5  à  6.250  francs;  des  juges,  de  2  400  à  5.000;  d^  juges  d'instruction,  de  2.8i0  à  O'.OOo;  des  procureurs,  do 
3.600  à  10.000;  des  substitua,  de  2.400  à  5.000. 
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DÉPENSES  ORDINAIRES   DE    18G9,    1870,    ISTI 

REPARTIES    PAR   CHAPITRES. 
MINISTÈRE     DE     LA    JUSTICE.     (Suite.) 


1-2 
13 
14 

13 

10 
17 

18 
19 

20 

Frais  de  justice  criminelle  (') 

1869 

1370 

1871 

fr.     c 

28.600.843.77 
4.806.945,63 

69.7^0    » 

2ii.999,98 

2.164.926,14 
180.479,18 

12.01)5,70 

28.283.951.31 
4.399.911,53 

09.  i3J    » 

a 

300.000    » 
200.000    » 

1.651.652.77 
203.83J.21 

1.H22.92 
5.193.40 

fr.      c. 

27989  109.03 
3.876.683,19 

79  725    » 
» 

» 

453.780.54 
93.999.53 

70    » 

» 

Secours  aux  officiers  et  soldats  pri- 

Membres  du  Con.seil  d'Elat  et  fouc- 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Bulletin  des  lois  de  la  Délégation... 

36.080.530,40 

35.116.827,16 

32.493.007,89 

IX.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  I8G9,  4870,    1871 


REPARTIES      PAR      CHAPITRES. 
SERVICE    DES    CULTES 


1 

2 

Personnel  de  l'Administration  ceu- 

13G3 

1870 

1871 

fr.    c. 

242.400    • 
66.268,60 

fr.     c. 

242  194.77 
il  937.50 

fr.    c 

239.395,82 
40.613.89 

308.608,00 

284.152.27 

280.009,71 

1  T.e  ralentissement  qui  s'est  produit,  en  18*0  et  1ST1,  dans  les  poursuites  devait  avoir  pour  conséquence  une  diminu- 
tion des  frais  de  justice  criminelle.  1-e  ralentissement  daus  l'action  de  la  justice  a  eu  diverses  causes  :  ljles  gendarmes,  les 
douaniers,  les  gardes  forestiers,  les  agents  de  police  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux  ;  -'  I  s  commissaires  de  canton  ont 
et  ■  rapprîmes  après  le  \  septembr  ip  de  crimes  et  délits  oct  été  soumis  aux  Cours   martiales  ;  -t  •  la  révolution 

du  1  septembre,  par  elle-même,  a  fait  baisser,  comme  celles  de    18J0  et  18*8,  non  pas   les  infractions  aux  lois,  mais  la 
COnitat   :  !  ■  infra  'lions. 

■J    I  e  C  nseil  privé  disparaît  an  l  septembre. 

Sur  la  lomme  de  -  164.92(1  fr.  I  1  eent.  représentant  la  dépense  du  p-rsonnel  du  Conseil  d'Etat  en  18(»9 
I  B7i  " '■ '■  -  ,;  •  •  nt.  lont  affe  tes  anx  émoluments  du  Ministre  pré  idant  le  Conseil,  an  vice-président,  aux  présidents  de 
section,  aux  conseillera  d'Etal,  aux  maures  de  requête  ei  aux  auditeiirs.il  y  a  ô  présidents  de  section,  ii  conseillers, 
4'i  maîtres  des  reqoét  »  el  10  auditeurs.  Le  traitemeut  des  conseillers  d'Etat  est  de  $5  000  francs.  —  A  partir  du  i  sep- 
tembre, une  Commission  provisoire  de  8  conseillers,  lu  :c,  ùtf  ■•>  des  i  "  ni  i  ■  .-t  1  1  auditeurs  remplace  le  Conseil  d'Etat. 
—  Cette  commission  est  maintenue  en  ls'i.   Le  traitement  est,  pour  les  conseillers  provisoires,  18.U0J  francs;  pour  les 

moitiés  de  requêtes,  8 -* lO'J  fran<-.;  pour   les  au  lit 'ur^,    2.000  Iruncs. 

I    II  va.. o  18  iO,  19  employés  et  11  ho  ries   en  1870,  il  ya  an  employé  de  moins,  48;  en  1871,  ily  ena  5de 

plus,  54  et  il  y  a  1 4  hommes  de    ervice,  au  lieu  de  11.  La  petite  économio  vient  de  ce  que    lee  indemnités  distrifa 
ont  été  moinojres  en  1871  qu'en  1^7>  et  186.1.  Loi  traitements  sout  à  peu  près  les  mômes  qu'à  l'Administration  centrale 
de  la  juslic  i, 

l,     L'cc   :umie  faite  en  I87Û  et  1871  lient  à  ce  qu'on  a  fait  mains  de  travaux  de  réparati  in  d.n.  les  bureaux. 


—  08 


DÉPENSES   ORDINAIRES   DE   1809,    1870,   1871 

RÉPARTIES    PAR   CHAPITRES. 
SERVICE    DES     CULTES.     (SllUc.) 


R     ort. .... 

archevêques     et     é\é- 



Vicaires  généraux,  chapitres,  clergé 

:  Denis  ci   chape- 

i 

Bourses  tic.-'  séminaires 

Secours  stnents 

intérieur   des  edilices  dio- 


Enlret!.  -  di         ;.:us. . . 

Secours  aux  i 

•Iles 

.    testant  (3). . 
toire  «le  la  con 

-    i  ' 

h  I  i ■■  i :' i . . . . 

non  catholiques. 

ces  périmés. . . . 

s  des  exercices  clos 

Totaux 


1869 


fr.     o. 

308.008,60 

1.038.825    » 
39.  417. 732,31 

256.117.38 

1.180  173  •! 
883.257,50 

lO.i.OUO     » 

577.870,95 

1.037  280,31 

1.396  500    » 

37.735,11 

1.596.6  13,02 

33.9. h  95 
222  783,03 

148  71  h»    » 
389,72 
99.  t 

48.942.800,44 


1870 


fr.      c 

284.152,27 

1.604.100,  18 
30.228.470,02 
240.733,18 

1.149.142,75 

810.71m. Si 
103.000    » 

504  325,60 
975.811,02 

1.370  250  » 
32.220,10 

1.438.050,28 

20.287,25 

198. 429  37 
137.153,80 

3.179,03 
41.073,32 


48.155.825.23 


1871 


280.009,71 

1.374  803,85 

38.401.2X8,78 

231.519,04 

1.156.069,74 

879. 182.50 

104.230    » 

564.501.53 
980.477,05 

1.300.400    » 

41.731.20 

1.300.129,37 

0.900    »> 

137.010.30 

149.939,74 

19.531,43 

220.183,14 


47.480.007,66 


M   n'est  ri   ii  eliaiiré   en  1870   et  ISTt  aux   traitements  des  cardinaux,  des  archevêques  et  évoques.  Les  différences 
proviennent  •       ■  t  de  l'archevêque  de  Paris  50.000  francs,  de  l'archevêque  d'Alger  30.000  francs, 

cle<  ai.  non  cardinaux  20.000    dis  évèques  15.000  francs. 

i         M  proviennent  des  vacances.  —  Traitement  du  vicaire  général  de  Paris 
4.;,,  o  vicaires  généraux  2.500,  des  cliatioines  de  Paris  2.400,  des 

charnu  es  de  1     classe  i.600,  de  -'"    classe  1.500,  de  3mc  classe  1.300.  de  i""  classe  1.200, 

.-,   75  an-   1  200,  de  i  0  a  70  ans  1.1H0,  de  moins  de  00  ans  900  franc*! 
.   ■  pasteurs  sont  portés  au  budget,   en  1871,    par  rapport  à  1870,  et  en  1870,  par  rapport  à 
1869.    !  nas.  Ils  sont  pour  les  pasteurs  de  I  "    classe,  à  Paris,  3.HOO   francs,  pour  les  pasteurs  de 

2*  cla>  e  •-  l'JU  francs,  pour  100  pasteuro  de  2e  classe  eu  province  l.'jOO,  de  3e  classe  1.000.  —  Il  n'y  a  pas  de  lre  classe 
en  prov 

(4|  11  ne  faudrait  voir  aucune  pensée  d'hostilité  contre  le  culte  protestant  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  dans  cette 
diminot  on  i  cri  iten  4871.  Le  crédit  primitif  du  budget  rectifie  de  M.  Pouyer-Quertier  était  de  34.000  francs  qui  ne 
lurent  pas  de; 

sautant  pour  le  culte  Israélite.  Si  la  dépense  est  inférieure  pour  1871  à  1870,  c'est  que  tout  le  crédit 
n'a  pas  été  employé.  —  Traitement  des  grands  rabbins,  de  3.500  à  10.000,  des  raibins,  de  1.200  à  2.000  francs,  des 
officiants,  de  000  francs  à  2.000  francs. 
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X.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  1869,  1870,  1871 

RÉPARTIES    PAR     CHAPITRES. 
&ONISTÈRE    ltr.S    AFFAIRES     ÉTRANGÈRES. 


i 

5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 

12 


1869 


Personnel  de  l'Administration  cen- 
trale (') 

Matériel 

Traitement  des  agents  politiques  et 
consulaires  (*) 

Traitement  îles  agents  en  inactivité. 

Frais  d'établissement 

Frais  île  voyages  et  de  courriers  (3). 

Frais  de  service  {*) 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  (8) 

Frais  de  location  de  l'hôtel  affecté 
à  la  résidence  de  l'ambassade 
Ottomane 

Subvention  à  l'émir  Abd-el-Kader. . 

Subvention  au  fonds  commun  des 
chancelleries  consulaires  (6) 

Dépenses  des  exercices  périmés.... 

Dépenses  des  exercices  clos 

Totaux 


1870 


fr.     c. 

681.078,20 

311.345,80 

6."91  582,10 

i  14  184,68 

175.834.41 

•i><>  159,19 

.     50.633,22 

15  655,86 

94.444,16 

.•;:,!  1 1  h  h  i    ,, 

728.141,64 


16.497,40 
120.000    » 

400.000    » 

4.269,34 

654.146,24 


13.797.272,30 


1871 


689.06  1,22 
251.350,09 

6.222.067,41 

117,627,72 

349.443,36 

719.444,12 

2.153.177,74 

11.803,35 

95  078,59 

650.000    » 

931.308.97 


49.434,14 
120.000    >» 

470.000    » 
3.344,80 

140.903,49 


12.974.044,30 


fr.     c. 

675.118,90 
23  1.157,15 

5.452.011,10 
204  893,64 
572.656,37 
524  211,23 

1.890.460,95 

28.887,49 

111.829,13 

550.000    » 

893.026,85 


51.897,60 

120.000    » 

200.000    »> 
43.395.87 


11.559.546,28 


(1)  Il  j  i  108  employés  à  l'Administration  centrale  en  1800,  il3enlS70,  1 19  en  1871.  Traitement  des  commis  et 
rù.l  <      ait  de  I.      "  à  G. 000,  des  sous-chefs  et  chefs  et  des  sous-directeurs  et  directeurs,  de  3.400  à  20.000  francs. 

l^  les  traitements  ne  sont  pas  modifiés  en  187 1.  —  Les  dépenses  faites  sont  inférieures  aux  dépenses  prévues,  parce 
que  certains  po«tes  n'ont  pas  été  occupés. — Traitement  de  quelques  ambassades:  Saint-Pétersbourg  300.000  francs  : 
Lon.îro  acs;  Vienne,  200.000  francs; Madrid,  150.000 francs;  Rome,  Berlin,  140.000  francs. 

(3)  La  réfaction  npérée  sur  ce  chapitre,  en  1871,  est  très  légitime. 

|4)  Ces  frais  de  serrices  comprennent  de  nombreux  articles  :  correspondance,  lettres,  dép'ches,  voitures,  gardes, 
jani^aires.  réparations,  entretien  de   bâtiments  et  mobiliers,  journaux,  brochures,  renseignements,  etc. 

Sur  la  somme  destinée  aux  missions  spéciales,  on  prélève   aussi  des  indemnités  pour  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires. 

(6)  ('cite  subvention  est  destinée  à  comblar  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  des  chancelleries. 
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XI. —DÉPENSES   ORDINAIRES   DE    1800,   1870,    1871 

R  K  P  A  R  T  1  E  S     P  A  B     CHAPITRES. 
MINISTÈRE    DE    L'INTÉRIEUR. 


Personnel  de  l'Administ.  centrale(') 

Matériel  ('- 

Traitements  et  indemnités  des  fonc- 
tionnaires administratifs  (8) 

Abonnement  pour  frais  d'adminis- 
tration des  préfectures  et  sous- 
préfectures  i*j.. 

[usp  étions  générales  administra- 
tives   (s) 

Dépenses  de  la  garde  nationale. . . . 

Personnel  des  lignes  télégraphi- 
ques   (e) 

Matériel  des  lignes  télégraphiques, 

Dépenses  du  commissariat  de  l'é 
migration     [7] 

Traitements  et  indemités  des  com- 
mis-aires de  police  et  inspecteurs 
de  la  librairie    t8) 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour 
la  police  municipale  (9j 

Frais  de  police  de  l'agglomération 
lyonnaise  (l0,i 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  et  frais  de  transport  des 
détenus 

Remboursement  sur  le  produit  du 
travail  des  condamnés 

Subventions  aux  déparlemcnts'loi  du 
du  18  juillet  LsOOj  (") ' 

A  reporter 


186D 


1.619.462,64 
36i.88i,55 

5.708.070,13 


5.992.709,46 

248.3S8.06 
79.980,57 

7.425.670,67 

2.868.340,35 

69.766,42 


1.051.263,57 

5.207.000    » 

598.650.13 
2.000.U00    » 

14.352.868,14 

3.698.202,92 

3.999.745    » 


53.285.097,61 


1870 


1871 


fr.  c. 
1.711.981,62 

3S5.666.34 

5.578.158,20 


5.953.466,97 

240.483,25 

74  127,60 

9.019.911.24 
2.90J.923.85 

65.501.34 


990.792,02 

5.207.000    » 

519.582,03 
2.000.000    » 

13.563.572,33 

3.314.836,16 

3.994.552,05 


55.580.553   » 


t.-     c. 

1.514.810.83 
345.681,50 

5.142.677,49 


5,864.107,95 

228.929,61 
20.390,71 

9.591.433,43 

3.035.027,04 

38.204,15 


885  214,39 

5.802.497,50 

415.965.70 
2.000.000    » 

14.292.138,92 

2.211.784,72 

3.990.943.13 


55.408.827,09 


(1)  En  1869,  il  y  a  352  employés  et  66  hommes  de  service;  il  y  a  348  employés  en  1870  et  63  hommes  de  service;  il 
y  .d  a  315  en  1  ï> 7 1  et  66  hommes  de  service.  —  Traitement  des  commis  :  1.5O0  à  3.800,  et  des  sous-chef,  chefs  et  direc- 
teur :  't. 000  à  25.000  francs. 

(2|  Le  chapitre  du  matériel,  dans  teus  les  Ministères,  présente  beaucoup  d'abus.  Ce  ne  sont  pas  de  grosse»  sommes 
gaspillées;  mais  quand  une  Administration  n'a  pas  souci  des  petites  sommes,  elle  traite  les  grandes  affaires  avec  la  même 
indifférence. 

(3)  Traitement  des  préfets  en  1860,  1870,  1871  :  50.000  francs  à  Paris;  40.000,  30.000  et  20.000  en  province  —  des 
sous-piéi'ets  et  secrétaires  généraux,  de  4.500  à  8.000  —  des  conseillers  de  préfecture,  de  2.000  à  4.000. 

i  1   Les  cmp'oyés  de  préfectures  et  sous-prélectures  sont  payés  sur  ce  fonds  d'abonnement. 

[5]  Fonctions  à  peu  pies  inutiles. 

(6)  Les  télégraphes  coûtent  autant  qu'ils  rapportent  en  1869;  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  vu  le  nombre  de  foncton- 
naires  élevés  qu'il  v  a  dans  cette  Administration:  inspecteurs  généraux,  inspecteurs  divisionnaires,  inspecteurs  simples, 
sous-inlpecteurs,  avec  des  traitements  allant  jusqu'à  12.000  franrs. 

(7|  On  se  demande  avec  raison  pourquoi  des  c  <mmi->saires  de  l'é  nigration  dans  un  pays  qui  n'a  pas  d'émigrants? 

(8|  Commissaires  de  police  cantonaux  suppri  nés  après  1  •  4  septembre. 

t  un  décret  du  1  7  septembre  1  854  qui  mit  pour  la  première  fois  à  la  charge  du  bu  Iget  les  frais  d'une  partie 
de  la  polie  municipale.  L'arrêté  consulaire  du  11  messidor  an  VIII  les  avait  portés  à  la  charge  de  la  Ville,  a  Los  dé- 
penses générales  de  la  prélecture  de  police seront  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  aux  contributions  et  sur 

les  autres  revenus  de  la  Ville  de  Paris.  >  (Art.  45  de  l'arrêté.) 

10  Une  loi  du  19  juin  1851  confère  au  préfet  du  Rh'ne  les  fonctions  do  préfet  de  police  dans  les  communes  de 
Lyon,  la  Guillotière,  Vaise,  Colluire,  Oullins  et  Sainte-Foix.  Le  règlement  du  4  septembre  1S51  a  fixé  les  dépenses  de 
police  à  520.350  francs  dont  30  0/0  à  la  charge  de  la  commune  de  Lyon. 

(lh  Très  juste  mesure,  car  les  département»  pauvres  ne  peuvent  suffire,  avec  leurs  impôts  et  leurs  revenus,  n  leur» 
travaux  public». 
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DÉPENSES   ORDINAIRES  DE   1869,    1870,    1871 

RÉPARTIES    PAR    CHAPITRE. 
MINISTÈRE   DE   i/lNTÉRIEUR.  (Suite.) 


17 

18 

19 
20 

il 

22 


83 

24 


Report 

Subventions  aux  établissements  gé- 
néraux de  bienfaisance   (■) 

Secours  à  des  établissements  de 
bienfaisance   (M. 

Secours   personnels. 

Secours  aux  réfugié-  étrangers    (2).. 

Dépenses  du  matériel  des  Cours 
d'appel 

Subvention  pour  construction  de 
ponts  a  péage  sur  des  chemins 
vicinaux 

Dépenses  des  exercices  périmés. . . . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Totaux 


1869 


55.285.097,61 

862. ï lu    » 

736.784,08 
i.013.590,31 

985.876,16 

549.425,36 


200.000    » 

14  588,41 

331.763,44 


59.979.535,37 


1870 


fr.      c. 

55.580,;;,;,    » 

872.187,61 

1.499.097,74 
992.853,71 

898.430.S7 

425.806,34 


200.000    » 
2.176,74 

138.973,20 


60.610.081,21 


1871 


fr.      c. 

55.408.827,09 

818.142,97 

1.588i748.05 
989.665,94 
4i3.957,29 

435  981,08 

192.000    » 
1.8-21,91 


59.879.144,33 


XII.  —  DÉPENSES    ORDINAIRES'  DE   18G9,    1870,   1871 

RÉPARTIES     PAR     CHAPITRES. 
MINISTÈRE    DES    FINANCES. 


1 

2 
3 

4 

r> 

li 
7 

Personnel    de  l'Administration  cen- 
trale >,:i) 

1869 

11870 

1871 

fr.     c. 

5.565.484,61 

2.244.030,17 

225.061,63 

69.7-.9.UH 
78.3 13. 17 

32.788.65 

8.215.437,30 

fr.     c. 

5.557,787,21 

1.882.158,75 

251.095,59 

» 
67.913,58 
87.439,61 

33.732.25 

fr.      c. 

5  542.737.73 

3.144.825,29 

225  189,19 

901  -209.17 
65.879,26 
83.159,47 

28.439,19 

Indemnité    de  séjour    des    services 

Personnel  des  Monnaies  et  .Médailles. 
Matériel                  id.                 id. 
Services   des  établissements  monè- 

.1  reporter 

7.880.126.99 

9.991.439,32 

(I)  Quelques-unes  de  es    subventions  constituent  uue   dette  véritable  de  l'État  envers  les   établissements  de  bienfai- 
sance spoliés  sous  la  Révolution.  (Quinze- Vingts.) 

Beaucoup  d'étrangers  soutenu^  appartiennent  à  la  nationalité   polonaise. 

(,i)  Il  y  a  on,  1869,  541  employés  à  l'administration  oentrale  du  Ministère,  —  -(>0  à  l'administration  centrale  des 
Postes  —  lsl  à  l'administration  centrale  des  Contributions  Indirectes, —  7  1  à  l'administration  centrale  de  l'Enregistrement 
—  4ô  à  l'administration  o  n  traie  des  Manufactures,  — lu  ù  l'administration  centrale  des  Forêts  —  35  »  l'administration  centrale 
des  Monnaies,  20  à  l'administration  centrale  des  Contributions  Directes  et  207  hommes  de  service,  plus  un  arebil 
un  capitaine  't  un  adjudant  chargés  do  la  surveillance. — Il  n'y  a  rien  de  changé  en  1870.  — En  Is7l.il  va  31  employés 
de  moins  a  l'administration  centrale  des  Contribution!  Indirectes.  —  Traitement  des  commis  :  l.GoO  à  4.000,  des  sous- 
chefs,  chefs  et  directeurs  :  4.500  à  25.000  francs. 

(4)   Etablissement!  absolument  inutiles. 


DÉPENSES    ORDINAIRES    DE   18G9,    1870,    1871 

RÉPARTIES    PAR     CHAPITRES. 
MINISTÈRE     DES     FINANCES.      (Suite.) 


1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

Fabrication  des  Monnaies  de  bronze. 
Dépenses  des  exercices  périmés. . . . 
Personnel  de  la  Cour  des  comptes  ('). 

Frais  de  trésorerie  (émoluments  des 
receveurs     généraux    et    particu- 

Totaux 

1869 

1870 

1871 

8.215.437,30 

67. 16-'.  S! 

1.463.699,99 

84.2U3.99 

8.824.352,43 
1  703.132,29 

tr.     o. 

7.880.126,99 

34.971,86 

40.007,82 

1.425.222,10 

80.015,85 

22.465.762,89 
1.692.127,13 

33,618.234,64 

9.991.439,32 

53.917,07 

1.434.264,27 

.  88.020,52 

108.797.009,33 
908.223,41 

20.357. 988,81 

121.273.473,92 

XIII.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  1869,   1870,  1871 


REPARTIES    PAR    CHAPITRES. 
MINISTÈRE     DE     LA     GUERRE. 


1 

3 

4 

Personnel    de  l'Administration  cen- 

1869 

1870 

1871 

fr.     c 

2.046.188,72 

550.616,40 

162.622.94 

22.402.590,35 

fr.     c. 

1.909.423,40 

530.117,21 
144  346,61 

29.163,536,30 

31.827.323,52 

fr.     c. 

1.969.027,07 

519  738,22 
144.433,13 

27.381.704.03 

Matériel    de  l'Administration   cen- 

25.162.018,41 

30.014.902,45 

(1)  Traitement  du  premier  président  et  du  procureur  général,  35.000  francs  ;  des  présidents  do  Chambre,  2.'>.800  francs; 
Dseillers  maîtres,  18.000  francs  ;  du  greffier  en  chef,    18.000    francs;  des   conseillers   référendaires  de   I"   classe, 

7, uni)  francs  et  des  conseillers  référendaires  de  î.me  classe,  3.000  francs;  desauditeurs,  2.000  francs.  Nombreux  personnel, 
•lux  titulaires  et  une  quinz3ine  d'auditeurs,  22  employés  ou  hommes  de  service. 

(2)  Les  trésoriers  payeurs  ont  un  traitement  fixe  de  6.000  francs,  des  commissions  sur  les  payements,  des  commissions  sur 
les  recettes,  des  remises  sur  les  produits  des  bois  de  l'État,  etc.  — A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  le  traitement  moyen 
des  trésoriers  ressort  à  près  d"  50.000  francs  et  le  traitement  moyen  des  receveurs  particuliers  à  plus  de  12.000  francs. 

i3j  II  y  a  452  employés  en  1869  et  114  hommes  de  service  :  il  y  a  457  employés  en  1870  et  113  hommes  de  ser- 
Ticc  :  il  y  a  450  employés  en  1871  et  110  hommes  de  service.  L'état  de  guerre  na  donc  nullement  modifié  le  personne! 
de  l'Administration  centrale.  Traitement  des  commis  :  1.800  à  ,'i.tJOO,  des  sous-chtf  et  directeurs  :  4.000  à  25  000  francs. 

(4)  Ce  chapitre  a  trsit  aux  achats  de  livres,  de  cartes,  d'instruments,  et  à  la  piéparation  des  travaux  de  dessin  et  de 
gravure,  de  géodésie  et  de  topographie. 

(5)  En  18f'i9,  il  y  a  8  maréchaux,  155  généraux  de  division  dont  10  en  disponibilité  et  75  en  réserve,  138  généraux 
de  brigade  dont  5  en  disponibilité  et  158  en  réserve.  L'Etat-Major  général  coûte  près  de  10  millions;  l'Intendance, 
37622.802  franc.  :  l'Etat-Major  des  plans,  352.123  francs;  l'Etat-Majorde  l'artillerie,  346.490 francs,  et  l'Etat-Major du 
génie  592.408  francs.  En  1870.  il  y  a  5  maréchaux,  1 72  généraux  de  division  dont  0  en  disponibilité  et  68  en  réserve, 
319  généraux  de  brigade  dont  il  en  disponibilité  et  124  en  ré-erve.  L'Etat-Major  général  coûte  près  de  15  millions  ;  l'In- 
tendance, o  millions  ;  I'Etat-Major  des  places,  t. 809. 306  francs  ;  l'Etat-Major  de  l'artillerie,  4.571.781  francs  ;  l'Etat- 
Maj  or  du  génie,  3.932.868  francs.  En  1871,  il  y  a  (i  maréchaux,  157  généraux  de  division  dont  CI  en  disponibilité, 
250  généraux  de  brigade  dont  70  en  disponibilité  ;  l'Etat-Major  général  coûte  I  ï  millions  et  demi  ;  l'Intendance, 
5  millions  ;  L'Etat-Major  des  places,  I  million  et  demi  ;  l'Eut-Major  de  l'artillerie,  4.230.399  francs,  et  l'Etat-Major  du 
génie  3.953.240  francs. 
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DÉPENSES    ORDINAIRES    DE    1869,     1870,    187 1 

RÉPARTIES     PAR     CHAPITRES. 
MINISTERE  DE  LA  GUERRE.  (Sllitt.) 


6 

7 
8 
9 
lu 
11 
1-2 
13 

r. 
i:i 

[6 
17 
18 
19 

-.'il 
21 
22 
23 

24 


Report 

Gendarmerie  [') 

Solde   et  prestations  en  nature  (*). . 
Habillement  et  campement  (*). . . . . 

Lits  militaires , 

Transports  généraux  (4) , 

Recrutement  et   réserve 

Garde  nationale  mobile  (s) 

Justice  militaire 

Hemonte  générale  (6) , 

Harnachement , 

Etablissements  et  matériel   de  Par 

tillerie  ;") 

Etablissement  et  matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Solde  de  Don-activité 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  îles  exercices  périmés. . . . 

Dépenses  des  exercices  clos 

ltappels  des  dépenses  payables.... 

Totaux 


1869 


fr.      0. 

25.162.018,41 

27  'it:;  :»77.-_>i. 

261.771.826,45 

19.122.725,96 

1.594.049,29 

2.718.211,03 

548.123,81 

4.382.480,25 

1.286  355,85 

6.829.703,23 

851.155,24 


4.715 
9.848 
3.876 
1.468. 

614. 

1.727. 

50. 

424. 
1.193 
L.445 


477,40 
115,58 
046,56 
598,64 
815  44 
683,68 

0(11)  » 
013,87 
586,41 
338,63 


380.103.902,97 


1870 


fr.     c. 

31-827.323,52 
29  831.235,82 
624.967.428,94 
133.801.538,50 

6  572.108,14 

51.504.355,82 

527.576,22 

142.305.814,79 

1.215.490,20 
79.254.439,57 

1.374.840,95 

3  863.855,82 

8.891.613.35 

3.217.195,50 

1.414.425,84 

696.480,67 

1.424.260,24 

50.000    » 

5.560,72 

2.240.811,76 

1.058  362,69 


1.129.044,749,06 


1871 


30.014 
34.910, 

321.763 

122  510 

5.771 

35.822 

-J'.i  i 

46.088 

1.287 

27.476 


fr.     c. 

902,45 
383,98 
709,19 
769,58 
371.94 
647,83 
389,10 
756. 49 
770.90 
513,69 


3  5 14.  '.16.80 
9.334  478,47 
2  612.074,59 
1.152.028,79 
1  424.223.02 
1.590.225,32 
50.000    »> 

830  175.55 
4.794.451,92 


851.259.321.01 


(1)  En  1800,  il  y  a  une  moyenne  d'effectif  de  10.828  hommes.  En  1870,  l'effectif  n'a  pas  été  constaté,  les  corps  n'ayant 
pu  fournir  de  feuilles  de  présence.  Même  observation  en  1871. 

(2)  En  1809,  l'effectif  constaté  par  les  revues  est  de  261.411  hommes  d'infanterie,  dont  35.000  hommes  en  Afrique 
et  4.000  dans  les  Etats  romains,  de  58.101  hommes  de  cavalerie  et  de  47.531  chevaux,  de  30.090  hommes  d'artillerie  et 
18.950  chevaux,  de  7.808  hommes  de  génie  et  844  chevaux, 'le  8.911  hommes  du  train  et  do  7.737  chevaux,  de  138 
vétérans.  La  solde  coûte  157.lii.861  fr.  43,  a  savoir:  plus  do  97  millions  pour  l'infanterie,  près  de  33  millions  pour 
la  cavalerie,  plu»  de  19  millions  pour  l'artillerie,  3  millions  pour  le  génie,  près  de  5  millions  pour  les  équipages  et 
42.234  francs  pour  les  vétérans.  Les  officiers  et  soldats  d'administration  coûtent  1.759.720  francs,  les  vivres  27.073. 
666  frani  s,  les  fourrages  5t. 578.982  francs,  le  chauffage  et  l'éclairage  2  millions  et  demi.  La  dépense  des  hôpitaux 
militaires  e^t  d'un  peu  plus  de  11  millions  et  celle  du  service  de  marche —  transports  de  muletiers,  mouvements  de 
troupes  —  près  de  7  millions.  —  En  1870,  les  effectifs  ne  sont  pas  constatés  ;  on  voit  d'ici  quels  abus  doivent  s'être  pro- 
duits. La  solde  payée  est  de  227  militons,  n  savoir  :  140  millions  pour  l'infanterie,  47  milions  pour  la  cavalerie, 
28  millions  pour  l'artillerie,  4  millions  pour  le  génie,  7  millions  pour  le  train.  Il  est  payé  pour  22 i  millions  de  vivres, 
pour  92  millions  de  fourrages,  pour  5  millions  d'éclairage  et  de  chauffage,  pour  2.782.400  francs  de  dépenses  des 
officiers  et  soldats  d'administiation,  pour  30  millions  de  dépenses  dos  hôpitaux,  pour  42  millions  de  transports.  En  1871, 
les  ■  tT  otifî  moyens  ne  sont  pas  plus  constatés  qu'en  1870.  La  solde  payée  est  de  224  millions  ;  142  millions  pour  l'in- 
fanterie. 40  millions  pour  la  cavalerie,  31  millions  pour  l'artillerie,  S  millions  pour  le  génie  et  7  millions  pour  le  train. 
Il  est  payé  pour  les  vivres  126  mill  ons,  prés  de  3  millions  pour  l'administration,  près  de  7  millions  pour  le  chauffage 
et  l'éclairage,  près  de  82  millions  pour  les  fourrages,  35  millions  pour  les  hôpitaux  et  48  millions  pour  les  trans- 
port*. 

(3)  En  1870,  il 
potes  ;  —  pour 

visières,  bretelles  do  fusils  et  cartouchières  ;  pour  17  millions  de  linge,  chaussures,  havre-sacs;  pour  31  millions  de 
tentes,  tentes-abris,  ustensiles  et  outils  accessoires;  pour  8  millions  de  flanelle.  En  1871)  m. 'mes  dépenses  de  23  millions 
d'achats  de  drap«,  37  millions  de  pantalons  et  capotes,  S  millions  de  frais  dans  l'atelier  ;  5  millions  de  shakos,  bretelles 
de  fusils,  ceinturons,  gibernes,  cartouchières;  23  millions  do  linge  et  chaussures  ;  20  millions  de  tentes  et  accossoires  ; 
1  million  et  demi  de  i' 

(4|  Llans  ce  chapitre  des  transports  militaires,  qu'il  ne  tant  pas  confondre  avec  1rs  transports  de  soldats  au  chapitre  de 
la  solde  et  prestations  en   voitures,  la  grosse  dépense  do   1870  consiste  dans  le  transport  de  l'artillerie,  des  munitions,  des 

effets  d'h. s   illement,   de  campement  et  de  harnachement.   La  dépen  8  est   | t  1870,  dece  chef  seul,  de  54  millions,  sur 

lesquels  49  millions  sont  payés  sur  l'exercice  1870.  La  dépru-o  des  transporta  en  1871  est  de  41  milions,  sur  lesquels 
35  millions  sont  payés  sur  l'exercice  1871  . 

(5)  Sur  la  somme  de  1  12  millions,  portée  à  co  chapitre  en  1870.  RI  millions  et  demi  sont  dépensés  pour  la  solde  et 
50  millions  et  demi  pour  l'habillement.  La  dépense,  en  1871,  est  de  20  millions  pour  la  solde,  de  11  millions  pour  l'ha- 
billement et  de  5  millions  pou  les  vivres  de  campagne. 

(6)  En  1809,  il  est  acheté  8806  chevaux  ;  en  1870,  1 16.932  ;  en  1871,  26.351. 

(7)  Au  chapitre  figurent  les  dépenses  de  poudreries,  etc. 


70.  il  "st  payé  pour  23  millions  de  drap;    pour    £0  millions  do  vêtements  confectionnés,  —  pantalons  et  ca- 
ur  x  millions  d'effets  confectionnés  dam  les  at  liera  civils  et  militaires  ;  pour  15  millions  de  shako,,  casques, 


XIV.  —  DEPENSES 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DI<:  L,' ALGÉRIE. 


nel  île  l'Administration  cen- 
tral.'  (') 

Matériel  id 

Publications,  expositions,  établisse- 
ments scientifiques 

Dépenses  secrètes. 

Administration  générale  (2 

Commandement  et  administration 
îles  populations  arabes   (3) 

Justice  musulmane  (*|. 

Instruction  publique  musulmane  (5). . 

Culte  musulman    (6) 

Services  financiers  ('). 

Service  maritime  et  surveillance  de 
la   pêche  (8j 

Colonisation  et  topographie 

Travaux  publics  <9). . . . 

Dépenses  des  exercices  périmés.... 

Dépenses  des  exercices  clos 

Totaux 


1S69 


457.638.63 
91.993,40 

140.600,40 

su.ii.ii)    » 
3,523.413,04 

1.126.541,93 

210  174,85 

226.550,52 

62.531,18 

2.939.644,19 

493.769,33 

2.462.992,85 

3.495.905,65 

56.657,08 

56.41(1.7(1 


15.424.843,75 


1870 


440.333,08 

69.lii.7S 

132  529,22 

80.000    » 

3.276.2ii3,5o 

1.098.702,35 

213  918.19 

173  989  51 

64.203,88 

2.880.  23,37 

450.023,84 

1.967.746,74 

3.478.025,91 

301     » 

174.045.90 


14  508.251,32 


1371 


412.890,18 
6J.994.09 

49.392,42 

80.000    » 
3.050.148,55 

1.612.078,76 


2.843.610,14 

448  404,72 
1.600.831.08 

3.539.730,95 

3.002.29 


13  710.083,18 


(1)  En  1869,  il  y  a  63  employés  et  21  hommes  do  service.  En  1870,  il  y  a  le  même  nombre  d'employés  et  22  hommes 
de  service.  En  1871,  il  y  a  58  employés  et  23  hommes  de  service.  Traitement  du  gouverneur  général  125.000  francs, 
du  secrétaire  général  du  gouvernement  30.000  francs,  du  directeur  des  affaires  civiles  30.000  francs,  du  commandant 
des  forces  30. DUO  francs.  Tous  ces  fonctionnaires  élevés  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  des  employés. 

(2)  Ce  chapitre  a  trait  à  l'administration  de  l'intérieur  (préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture),  au  service 
pénitentiaire,  au  service  télégraphique,  au  service  sanitaire. 

(3)  11  y  a  en  1809  un  personnel  de  373  employés;  en  1870,  ce  personnel  est  de  348  employés  ;  il  est,  en  1871,  de  262. 

(4)  En  1871,  la  justice  musulmane  est  réunie  à  l'aJministration  des  populations  arabes. 

(5)  Ce  chapitre,  comme  le  précédent,  est  réuni,  en  1871,  au  chapitre  VI. 

(6)  Même  observation  que  pour  les  deux  chapitres  précédents. 

(7)  En  1800,  il  y  a  à  l'enregistrement  148  employés  et  64  hommes  de  service,  aux  contributions  diverses,  150  employés 
et  113  hommes  de  service,  23  employé*  aux  contribution:;  directes  (service  du  cadastre),  318  inspecteurs,  gardes  généraux 
ou  brigadiers  aux  forêts,  282  receveurs  ou  facteurs  aux  postes,  2  entreposeurs  aux  poudres,  I  I  vérificateurs  et  6  hommes 
de  service  aux  poids  et  mesures  —  Ces  chiffres  ne  sont  pas  sensiblement  modifiés  dans  les  années  suivantes. 

(8)  Dans  le  service  maritime  se  trouve  une  école  de  mousses,  dans  le  service  de  la  pèche,  la  surveillance  de  la  pèche 
du  corail  et  de  la  pêche  côtière. 

(9)  Le  personnel  comprend,  en  1S69,  244  ingénieurs,  conducteurs  ou  agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées, 
23  ingénieurs  ou  agents  des  mines  et  1  2  hommes  de  service,  38  ingénieurs  ou  agents  des  bâtiments  civils.  En  1870  et  1871, 
il  n'y  a  pas  de  modification  importante  a  noter. 


XV.   —  DÉPENSES   ORDINAIRES   DE   18G9,    1870,    1871 

RÉPARTIES   PAR    CHAPITRES. 
MINISTÈRE    DE      LA     MARINE     ET     DES    COLONIES. 


0 

7 

H 
9 
10 

11 

12 

13 
14 

lo 
1G 

17 

18 


Personnel  de  l'Administration  cen- 
trale ('). 

Matériel  de  l'Administration  cen- 
trale  

Conseils  (2 , ,  inspections  (3i,  con- 
_  trôle  (*)..... 

Equipages  à  terre  et  ù  la  ruer  ^,.. 

Troupes  i6) 

Corps  entretenus  et  agents  divers  (7). 

Maistrance,  gardiennage  et  sur- 
veillance  

Hôpitaux 

Vivres  (8J. 

Salaires  d'ouvriei'S 

Approvisionnements  généraux  de  la 
flotte    (9) 

Travaux  hydrauliques  et  bàtim.  nts 
civils    (°) 

Poudres 

Travaux  et  approvisionnements  de 
l'artillerie 

Justice    maritin:e 

Ecole  navale  et  boursiers  de  la  ma- 
rine  

Service  hydraulique  et  scientifique. 

Fiais  généraux  d  impression 


A  reporter 131.341.741,81 


1869 


fr.      c 

1.109.800    » 

422.560,51 

541.992,54 

31.040  120,60 

10.033.707,14 

7.116.597,93 

3.222.448,38 

3.370.888,48 

16.441.300,13 

20.414.353,13 

29.785.985,12 

6.399.003.40 
275.831,71 

121.742,60 

200.121,10 
455.582.19 
3S9.709.85 


1870 


1.181 

302. 

528, 
41.616 

13.440 
3.857, 


3.195, 

3.470, 

28.970. 

19.710. 


fr.     c. 

.929,91 

.515,10 

027,93 
355.57 
991,16 
179,50 

393,50 
157,97 
680,04 

499,58 


36.754.881,28 


5. .359, 
294. 

4.320. 
120. 

185. 

44s. 


176,60 
077,79 

141,05 
429,49 

391,77 

204,95 


163.822.033,19 


1171 


fr.      c. 

1.160.811,29 

324  704,72 

356.127.70 

40.946.489,92 

12.673.838,54 

4.064.475,80 

3.383.877,87 

2.972,084,30 

17.232.570,55 

18.710.376,50 

29.315.072,74 

4.489.936.32 

717.724,74 

122.986,31 

182.206,74 
344  928.02 


137.004.272,66 


(I)  En  1869,  il  y  a  239  employés  et  45  hommes  de  service;  en  1870,  rien  n'est  changé;  en  IS7I.  il  y  a  quatte 
employés  de  moins  et  le  même  nombre  d'hommes  de  service  —  Traitement  des  commis  :  1.800  à  4.0  20, des  sous-clieis 
chefs  et  directeurs  :  5.000  à  20.000  francs. 

(il  11  s'agit:  1°  du  Conseil  d'amirauté  composé  do  4  vice-amiraux,  de  2  contre-amiraux,  d'un  inspecteur  général  du 
génie  maritime  et  d'un  commissaire  général  de  la  marine;  2'  du  Conseil  des  travaux,  composé  de  2  vice-amiraux, 
1  contre-amiral,  3  capitaines  de  vaisseaux,  2  ingénieurs  des  constructions  navales  et  d'un  sous-ingénieur. 

(3)  Ces  inspecteurs  ont  trait  à  l'infanterie  de  marine,  au  génie  maritime,  aux  travaux  hydrauliques. 

(  <)  Le  contrôle  central  se  compose  d'un  inspecteur  en  chef,  de  2  inspecteurs  et  de  3  inspecteurs-adjoints. 

(5)  En  1809,  il  y  a  20  vice-amiraux  et  32  contre-amiraux.  Le  nombre  légal  est  de  15  vice-amiraux  et  de  30  contre- 
amiraux.  Il  y  a  13)  capitaines  de  vaisseau,  2Ô4  capitaines  de  frégate,  773  lieutenants  de  vaisseau,  483  enseignes  et 
pliants,  sans  compter  77  capitaines  de  frégate  et  lieutenants  de  vaisseau  en  résidence  fixe.  L'est  un  personnel  trop 
nombreux  —  En  1S70,  ce  personnel  est  un  peu  moindre,  2.003  au  lieu  de  2.047  eu  1869,  En  1871,  il  n'est  que  de  l.95J> 
—  En  I  BC9,  l'effectif  moyen  des  États-majors  et  des  équipages  à  terre  et  à  la  mer  est  de  38.587  hommes  ;  eu  I  s  ;0,  il  est 
dj  lii.777  ;  en  1871,  il  est  de  43.739.   Les  différences  d'effectif  expliquant   les  dilîérences  de   dépenses. 

(il)  Ce  chapitre  comprend  les  dépenses  d'infanterie  de  marine,  d'artillerie  de  marine,  de  gendarmerie  maritime,  les 
directions  et  usines  de  l'artillerie,  l'école  de  pyrotechmie  et  de  matelots  canonniers.  L'effectif  de  l'infanterie  do  marine, 
en  1869,  est  ,1e  I3.61d;  il  est  Je  I  i.lU  I  en  I  s 70  et  de  15.031  en  1871.  L'effectif  de  l'artillerie  est  do  4.011  en  1869,  de 
4.5i7  en  1S70  et  de  S. 103  en  1871. 

(7)  iJans  ce  chapitre  sont  compris  les  préfectures  maritimes,  —  Toulon,  Brest,  Rochefort,  Lorient  el  Cherbourg,  —  lo 
génie  maritime,  les  ingénieurs  hydrographes,  le  commissariat    de   la    marine,  les  officiera  île    sauté,    les   aumôniers,   les 
ieurs  des  ponts  et  chaussées,    le  service  îles  ports.   —  Les    diminutions  do  1870   et    1871    s'expliquent   parce  qu'une 
partie  de  ce  personnel  a  combattu  et  beaucoup  de  travaux  ont  été  arrêtés, 

La  dépense  plus  «rande  de  vivres  eu  ls7<i  va  de  soi, étant  donnés  les  événements. 

(9)  11  en  est  de  même  des  approvisionnements  généraux  de  la  Hotte  en  1s7u.  —  Il  est  acheté,  en  I  s7n,  pour  2  millions 
et  demi  de  bois,  2.700.000  francs  de  métaux,  1. sOO.OOO  francs  de  chanvre,  4  millions  de  matières  grasses,  I  I  millions 
de  combustible.  En  1869,  au  contraire,  il  n'est  acheté  que  pour  li  millions  de  charbon. 

(10)  La  même  cause  générale  explique  la  diminution  de  ce  chapitre  en  1870  et  1871. 
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DÉPENSES    ORDINAIRES   DE   1869,    1870,    1871 

RÉPARTIES  PAR  CHAPITRES. 
MINISTERE    DE    LA     MARINE     ET     DES     COLONIES.     {Suite.) 


19 

20 
21 

11 

23 

24 
25 

2*î 
27 
28 

Frais    de  rapatriement,  de    pilotage 

1869 

1870 

1871 

fr.     c. 

131. 3  il. 7  44, SI 

3.763.635,83 
70.130,01 

100.31 17.  Hi 

16.910.938,70 

3.066.463,30 

5.129.263    » 

2.031. 100    » 

43.070.01 

210.27  i. 71 

613,540,61 

163.281.290,02 

163.822.033,19 

3  125.257,10 
63.852,45 

52.655,57 

17.035543,50 

2.978  588.16 

4.612.591,28 

1.936.400    » 

17  231,09 

231.773,64 

77.171.72 

fr.     c. 

137.004.272  66 

4.519  944.63 
69.058,63 
56.807,60 

15.020.890,22 

3.242.887,68 

4.846  950,32 

1.143.050    >. 

438.377.94 
95.459,55 

Personnel  civil  et  militaire  aux  co- 

Matériel   civil   et  militaire   aux  co 

Service  pénitentiaire  à  la  Guyane.. 
Subventions   au    service    local    îles 

Dépenses  des  exercices  périmés.... 
Totaux 

195.953.117,70 

167.043.699,23 

XVI.   — 


DÉPENSES   ORDINAIRES    DE    1869,    1870,    1871 

RÉPARTIES     PAR    CHAPITRES 
MINISTÈRE     DE      [/INSTRUCTION     PUBLIQUE. 


1 

2 
3 
4 
5 
6 

Personnel  de  l'Administration  cen- 
trale <2i 

1869 

1870. 

1871 

fr.     c. 

572.978.75 
139.997.44 
267,859,52 
243.209,68 
1.228  095,29 
307.609,13 

2.759.749,81 

fr.     c. 

576.15;).  79 
139904.34 
262  928.15 
238.  6  47. 15 
1,191.595.57 
307.503,94 

2.716.729,94 

fr.     c. 

60S.S4I.12 
138.812    » 
267.699,28 
235.654.52 

1.197.198.10 
321.301,71 

Matériel                  ici 

2.709.506,73 

ili  Le  p?r?onnel  civil  est  île  1.800  agents  en  1809,  et  le  personnel  militaire  do  3.<<15  (gendarmes  et  compagnie 
indigènes-.  —  En  1870,  le  per-onnel  civil  est  de  1.-207  et  le  personnel  militaire  de  3.G39.  —  En  lsTl,  le  poi-onnel 
civil  est  de   1.230  et  le  personnel  militaire  «le  3.955. 

il  y  a   113  employés  et  36  hommes  de  service,  en  18G9  et  en  1870  ;  en  1871,  il  y  a  11  i  employé?  et  37  hommes 
de  service.  Traitement  des  commis  :  1.500  h  3.80U,  des  sous-chefs,  chefs  et  directeurs,  3.000  à  18.000  francs. 

î)  Traitement  des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur  :  12.000,  de  l'enseignementseconduiie,  10.000,  et 
de  l'enseignement  primaire  8.000.  —  En  1870,  on  a  diminué  l'indemnité  sup'émentaire  de  5.000  francs. 
(4)  Dans  ce  chapitre  sont  comprises  les  dépenses  relatives  aux  secours,  frais  de  déplacement,  etc. 

Traitement  des  recteurs  :  15.000,  12.000  et   10,000  francs;  des  inspecteurs  d'académie,  7..'i00,  6.000,  5.500,  4.500. 
(G)  Maximum  du  traitement  des  professeurs,  7.000  francs. 


77  — 


DÉPENSES   ORDINAIRES   DE    1869,    1870,   1871 

RÉPARTIES    PAR   CHAPITRES. 
MINISTÈRE   Di:    L1.NSTIU  ICTION     PUBLIQUE.    (Suite.) 


Report 

Facultés  (*) 

Bibliothèque  de  l'Université 

Encouragements 

Institut     - 

Académie  de  médeciue 

Collège  île  France  (8] 

Muséum  (4/ 

Etablissements  astronomiques  (')... 

Ecoles  des  langues  Orientales  ('  ... 

Ecole  des  Chartes  (7; 

Ëcole  d'Athènes  (8j 

Bibliothèque   .Nationale  (9).. 

UibliolhéqueNaiionale  (catalogues) . 

ll.bliothèques  publiques. 

Sociétés  savantes 

Subvention  au  Journal  des  savants. 

Souscriptions  scientifiques 

Encouragements  et  secours 

Voyages  et  missions...... 

Recueil  et  publication  de  documents 
inédits  sur  l'histoire  de  France. . . 

Palais  du  Luxembourg 

Frais  généraux  de  l'enseignement 
secondaire . - 

Lyc  «s  ei  Culleges 

Bouises  (,0)  id 

Inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire  

Dépenses  de   l'instruction    primaire 

à  la  charge  de  l'Etat  (u). 

iea  îles  exercices  périmés.... 
es  des  exercices  clos 

Totaux. 


1869 


tr.     c. 

8.759.749,81 

4.176.346,30 

29.999,54 

59  999    » 

661-126,68 

15.500    » 

280.350    » 

678.137,41 

305.260    ■■ 

si  038,47 

46  599.81 

ti3.iui.77 

495.544,50 

49.999,98 

209.400,80 

69.691,70 

15.000    » 

139.999,75 

199. «.'.Il    >■ 

70.996,48 

119.993,99 


109.395,21 
2.780.093,35 

1.038.321,82 

1.233  047,13 

9.618.534,76 

6.100    » 

116.866,97 


Î5.462.568,23 


1870 

1871 

fr.     c. 

2.716.729,94 

fr.     c. 

8.769.506,73 

4.092.893,46 

4.255.163,49 

29.959,32 

29.985,06 

59.907,35 

59.998,10 

660.341,72 

647.659,32 

16  t99,89 

44.499  68 

280.499,67 

289.998,88 

673  922,29 

073.33S.3i 

318.359,79 

356.146,27 

yi.612,84 

96.714,82 

43.379  16 

46.894,15 

57.863,26 

55.546,91 

495.749,94 

493.502,50 

49.999,57 

50.000,  » 

2(13  937.06 

208.881,46 

68.850    » 

68  468,68 

15.000   » 

13.000    » 

139.3ss.-23 

139.962,65 

190.323,3)3 

199.733,3,2 

78.4U9.27 

72.500    ». 

119.069,40 

118.493.72 

87.310,13 

» 

80.924,06 

83.228,74 

2.695.742,34 

2.914.331,66 

1.028.547,99 

899.418,30 

1.221.727,30 

1.227,346,60 

10.338.135,34 

12.270.317,01 

333  iS6  29 

33.277.wl 

26.651,940.12 

28.127.316,30 

(1)  Traitement  fixe  des  professeurs  à  Paris,  7.111)0  à  7.500  ;  en  province,  de  3.ÛO0  à  6.000  francs. 

(  Ji  Indemnité  d.-s  membres  de  l'Institut,  1 .500  francs. 

(:;    Traitement  des  prol  aseurs,  7.500  francs. 

I  .     Traitement  des  professeurs,  7.500  francs. 

(S     Ce  sont  le  Bureau  «les  longitudes  et  les  Observatoires. 

!(!)  Traitement  des  professeurs,  5.000  francs, 
7)  Traitement  des  professeur--,  de  2. 100  à  5.000  francs. 

(8)  Les  membres  touchent  3.600   francs  cl  le  itirecteur  12.000  francs. 

(9)  Traitement    d  :    irs,  10.000  francs,  et  du  directeur,  15.000  francs. 

Il  y  a  en  1869,  dans  les  lycées  de   Paris  et  des  départements,  351  bourses  complètes  variant  de  500  à  900  francs, 
549  334  de  bourses  et  920  demi-bourses,  sans  compter   les  dégrèvements  pour  fr;ii^  de  pension  et  de  trousseau. 

11 1 1  Cette  somme  ne  repré  snte  qn'n  le  partie  insignifiante  des  dépenses   de  l'instruction  primaire.  Il  y  .,  en  plus  les 
Centimes  départementaux  et  communaux   et  les  rétributions  scolaires. 
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XVII.  _    DÉPENSES    ORDINAIRES   DE    1800,    1870,    1871 

RÉPARTIES  PAR  CHAPITRES. 
MINISTÈRE    DE    L*  AGRICULTURE     ET     DU     COMMERCE. 


! 

3 
4 
5 
6 

8 
9 

10 

11 
12 

13 

14 

15 
16 

17 

18 
19 

Personnel  de  l'Administration    cen- 
trale (') 

1889 

1870 

1871 

(r.     c. 

535.924,08 
72.991.33 

75.644,26 

656.102.49 

3397.305,66 

» 

1.399.672.76 
539.539,29 

•1.000.000    » 

2.179.383,51 
1.025.359,50 

171.018,43 

38.292,24 

327.624,82 
248  299,19 

502.643,54 

18.882,71 

(r.     c. 

722.409,28 
144.720,67 

596.125.75 
3.383.616,31 

807.273,72 

1.267.127,22 
461. 15  J    » 

1.000.000    » 

2.284.105,49 
1.003.881,61 

207.194,06 

» 

322.374,63 
229.544,39 

488.498,88 

326.50 

20,422, SI 

fr.     c. 

690.230,26 
138.538,22 

465.726,36 
2.871.723:29 
7.084  291,64 

1.179,195.03 
359.699,15 

100.000    » 

2  103.377,24 
1.0U0.541,96 

187.182,82 

333.413.11 

243.981,18 

438.977,27 

» 
23.)    » 

Matériel  de  l' Administration  centrale. 
Installation  de  nouveaux  services.. . 

renseignement  de  l'agriculture  (*).. 

Conservatoire  et  écoles  d'arts  et  nié- 

Encouragementaux  manufactures (a). 
bubveution  à  la  Caisse  d'assurances 

Encourageineuis  aux   pèches   niari- 

Entretien   des   établissements   ther- 

Subvention  aux  établissements  d'eaux 

Etablisssements    et    services    saui- 

Secours  aux   colons  et   réiugiès   de 
Saint-Domingue,  réfugiés  de  Sain  t- 

Pierre-et-.Miquelou  et  du  Canada. 
Etudes  el  subventions  pour  travaux 

Dépenses  des  exercices  périmés. . . . 

A  ajouter:  Haras,  dont  les  dépenses 
étaient  au  ministère  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts, 

12.188.683,83 

12.938.780,34 
3.779.939,71 

17.197.150,55 
3.302.883,80 

16.718.720,05 

20.500.034,33 

(1)  Il  y  a,  en  1869,  1  25  employés  et  3o  hommes  de  service.  II  y  a,  en)  870,  le  même  nombre  d'employés  et  un  homme 
de  service  en  moins;  mais  l'augmentation  vient  do  ce  que  Ib.O'iO  francs,  inscrits  dans  un  chapitre  spécial  en  18G'J,  sont 
ajoutés  aux  dépense!  de  l'Administration  centrale  en  f87U.  Il  y  a  134  employés  en  1  S 7 1  et  3o  hommes  de  service. 
:,t  des  commis  :  1.500  à  3.800,  dessous-chefs,  chefs  et  directeurs  i.UOOà  18.000  francs. 

(.1  L'économie  de  1  s7l  a  pour  cause  la  diminution  du  crédit  des  concours  d'animaux  gras.  —  Dans  ce  chapitre,  figurent 
les  écoles  d'agriculture  (Grignon,  Montpellier,  Grand-Jouan),  les  fermes-écoles,  les  c  >urs  d'agriculture  et  les  encoura- 
gements à  l'agriculture. 

(3)  Ce  chapitre  comprend  la  publication  des  brevets  d'invention,  la  publication  dç  la  stttistiqua  des  Caisses  d'épargne, 
des  récompenses  aux  élèves  des  écoles  d'arts  et  métiers,  l'entretien  do  jeunes  gens  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures, 
[uâces,  des  missions,  d  liverses  touchant  le  commerce  extérieur. 

-  .  Une  loi  du  3  août  I  iTU  a  établi  des  prime»  pour  la  grande  pêche.  Ce  chapitre  est  inscrit  au  budget  pour  l'application 
de  celte  loi. 
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XVIII.   —DEPENSES    ORDINAIRES    DE    18G9,    1870,     1871 

RÉPARTIES    PAR   CHAPITRES. 
MINISTÈRE     DES     TRAVAUX     PUBLICS. 


Personnel  île  l'Administration  cen- 
trale |l. 

Matériel  de  l'Admiuistration  cen- 
trale  

Personnel  du  Corps  des  ponts  et 
chaussées  (*) 

Personnel  des  sous-ingénieurs  et 
ci  inducteurs  (*) 

Persounel  du  Corps  des  mines,  en- 
seignement,  éc  des  (*) 

Persounel  des  gardes-mines 

Personuel  des  officiers  et  maîtres 
de  ports  du  service  maritime  (bj . 

Personnel  de  la  pêche  lluviale  v6, . . 

Frais  généraux  ("). 

Entretien  des  établissements  ther- 
maux appartenant  à  l'Etat  (8). . . . 

Routes  et  ponts  ^9, 

Rivières  ,10) 

Canaux    (/') 

Ports  ('2)... 

Desséchemeut,  irrigations,  curages. 

Subventions  pour  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concessions  de  péages 

Matériel  des  mines 

Dépenses  des  exercices  périmés... 

A  reporter. ... 


1869 


1870 


702.926,64 

106.780    » 

3.983.010,06 

4.295  247, GO 

876.033.76 
189.504,61 

277.308.31 
3lo. 125,44 

70.0sl.is 

86.540,63 
33.3-29.UH  .02 

5.950.001.21 

5.401.783,82 

5.7^2.551,21 

512.820,53 

99  648,65 
67.52  t. OU 
27.823.(13 


62  113.728,19 


1871 


755.330,10 

167.449,87 

3.969.349,26 

4.288.966,40 

849.005.83 
188.842,20 

277.486,03 

280.01  s.  5  2 

70.311,58 

83.589,27 

32.235  705,37 

5.005.546,07 

5.245.57;, N0 

5.020.650,34 

420.505,40 

57.958,64 

47.OMi.77 

1.402.33 


60.27  4.427,67 


823  928,10 

130.819,87 

3.814.668,90 

4.230.595.07 

803.8s:.!  i 
188.047,00 

275.003.22 

261. 24 1.07 

13.426,85 

81. 501.li  4 
29.456.161,73 

5.240  244,52 
4. 8''>3  7811,21 
5.033.426,22 

285.386,76 

8.000    » 
45.979,08 


55. 020. 718, 28 


(1)  En  1809,  le  personnel  est  Je  110  employés  et  do  43  hommes  de  service:  en  1870,  de  150  employés  et  41  hommes 
de  service;  en  1871,  de  160  employés  et  46  hommes  Je  service. —  Traitement  Jcs  commis,  1.. "500  à  3. sot)  ;  dessous-chefs 
chefs  et  directeurs,  4.0t>0  à  £5.000  francs. 

(2J  traitement  des  inspecteurs,  lJ.000  à  15.000;  des  ingénieurs,  2.500  à  8.000. —  L'École  des  ponts  et  chaussées 
coût.-.  000  francs.  —  La  dépense  est  de  274.000  francs  eu  1ST0.  —  Elle  est  Je  lliS.OOO  fraucs  eu  IsTl.  — 

L'écoimmie  en  1S71  porte  sur  le  matériel. 

(3)  Traitements  des  conducteurs  variant  de  1.6'JO  à  2.800  francs,  et  des  sous-ingénieurs,  3.0C0  francs. 

(4)  Traitement  des  inspecteurs  des  mines,  de  12.000  à  15.000  francs,  comme  le  traitement  îles  inspecteurs  des  ponts  et 
cli  i ' i  ingénieurs  varii  a  7.000  frai, es.  Dépenses  Je  l'École  des  mines  en  1860,  24  1.000  fi 

en  I-'  ancs;en  1871,  222.000  francs.  C'est  sur  le  matériel  que  porte  l'économie.  — Les  dépenses  de  11 

des  mineurs  Je  Saint-Etienne  et  Jes  mineurs  J'Alais  figurent  aussi  dans  ce  chapitre  p  ur  une  cinquantaine  Je  mille  franc*, 
vice  ajourné  par  un  décret  du  15  juillet  ls  >4  et  dont  l'utilité  était  peut-être  dou 
(''i  En  l  369,  ce  service  compte  322  agents  dont  les  traitements  varient  Je  600  à  1.000  francs. 

i  secours  à  Jes  veuves  do  fonctionnaires. 
(8    Travaux  d'embellissement  i  Vichy,  Luxeuil,  Aix,  Plombières. 

l'.h  La  plus  grande  partie  <!•■  la  somme  inscrite  a  ce  chapitre  est  dépensée  en  frais  d'entretien  :  24  millions  et  demi 
en  1869,  23  millions  et  demi  en  ls7i>.  JJ  inilli,n>  ~""i  nulle  francs  on  1871.  —  L'entretien  «les  chaussées  de  l'aris — non 
compris  dans  les    sommes    oî-dessus  énoncées, —  coûl  environ  dans  chacune  de  ces  trois  années  186  ,187 

i  et  2'J  millions  sont  i  salaires  qui  s'élèvent  à  8  millions. — lia 

moins  de  réparations  en  1871  :  la  diminution  n'a  pas  d'autre 
(In     Les  trois  quarts  de  la  somme  inscrite  au  chapitre  XII  sout  destinés  à  dos  travaux  d'entretien. 
1 1  1 1  Même  observation. 
(12)   Même  observation. 
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DÉPENSES    ORDINAIRES    DE    1881).    1870,  1871 

RÉPARTIES     PAR  CHAPITRES» 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PURLICS.    {Sllîtc.') 


19 

20 

A  ajouter  :  Dépenses  des  bâtiments 
civils  inscrites  avant  le  i  septem- 
bre au  ministère  île  la  maison  de 

1869 

1S70 

1S71 

fr      c. 

62.143.728,19 

795  288,91 

18.272.300,  » 

fr.     c. 

60.274.427,67 

167.144,69 

20.81  S  636,62 

53.626.718,28 

150.364.48 

15.897.826,38 

81.211.517,10 

81.200.208,98 
2  491.371,46 

71.674.909,14 
5.189.259,56 

81.211.517,10 

83.751.580,44 

76.804.108,70 

XIX.  —  DÉPENSES    ORDINAIRES    DE    1869,    1870,    1871 

RÉPARTIES   PAR  CHAPITRES. 
MINISTÈRE    DE    LA    MAISON    DE    L'EMPEREUR    ET    DES    BEAUX-ARTS. 


Personnel  de  l'Administration  cen- 
trale ') 

Matériel  de  l'Administration  centrale 

Archives  de  l' Km  pire  (Personnel)  (3). 

Archives  de  l'Empire  (.Matériel) 

Service  de  l'asile  de  baverne 

Etablissement   des  Beaux-Ans  (*).. 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édili- 
ces  publics  (5, 

A  reporter 


1869 


fr.     c. 

476.884.36 
43.090,23 

148.4X7. 73 
35.993.44 
12.399.47 

430.332,01 

887.725,59 


2.040.912,90 


1870 


fr.     c. 

341.133,73 
104.779,73 
148.265,34 

33.203,25 

426.810,18 
917.478.11 


1.973.072,30 


1871 


fr.     c. 

230.997.96 
33.900,99 
146.999,49 

32.397,40 

433.475,74 
917.700.93 


1.815.732,51 


II)  Les  sommes  inscrites  pour  annuités  sont  des  subventions  aux  compagnies  que  l'État  paye  sous  cette  firme.  — 
Les  dépenses  de  la  garantie  d'intérêt  sont  portées  pour  lfcJGii  et  pour  1870  à  l'amortissement  et  pour  1871 
au  Budget  extraordinaire 

On  y  compte  76  employés  en  1800  et  une  trentaine  d'iiommes  de  service.  —  Le  nombre  est  réduit,  en  1870,  quand 
les  Beaux-Arts  sont  rattachés  à  l'Instruction  publique,  et  de  nouvelles  réductions  sont  faites  en  1871.  —  Traitement  des 
commis,  1.50b  à  3.600  ;  des  sous-chefs,  cbels  et  directeurs,  4.000  à  15.000  francs. 

i  in  y  trouve  30  employés  en  1809  et  12  hommes  de  service.  Il  n'y  a  rien  de  changé  en  1871  ;  le  chiffre  des  indemnités 
est  diminué. 

(4i  Ces  établissements  sont  l'École  de  France  à  Rome  et  l'École  des  Beaux-Arts  de  Paris  ;  les  écoles  gratuites  de 
dessin. 

Tableaux,  sculptures  et  médailles  commandés  ou  achetés. 
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DÉPENSES  ORDINAIRES   DE    1869,  1870,    IS7I 

RÉPARTIES   PAR    CHAPITRES 
MINISTÈRE  DE  LA    MAISON     DE    [/EMPEREUR    ET     DES    BEAUX-ARTS.     (Suile.) 


I 

Fête  du  15  août  1869....... 

lion  des  œuvres  îles  artistes 
vivants   

Théâtres  impériaux  (' 

Souscriptions  (*j • 

Encouragements  et  secours  aux  au- 
teurs   ''-. 

Monuments  historiques  (*). 

1  ersonnel  des  b  ttiments  civils   5). . 
M  niées  nationaux  en  I  ;"  I  et  1871.] 

Entretien  des  bâtiments  civils   ,;  . . . 
tbèque  du  Palais  en  !8To  et  1871.) 

Constructions    et    grosses    répara- 
tions ('•) 

[Manufactures  nationales  en  1870  et  1871) 

Palais  du  Luxemb  mrg 

Haras  et  dépôts  d'étalons    ^i ...... . 

Encouragements  à  l'industrie  (9)... 

Dépenses  des  exercices  périmés.... 

U.p  -uses  des  exercices  clos 

Totaux 


1859 


2.040  912,90 
199  198,20 

314  915,82 

r.836.999,96 

125.993,13 

233.958,48 

1.088.468,14 

103.254,32 

848.190,76 


1.399.763,08 


2.094.128,55 
2.039.105,69 

83,61 
81,652,88 


1870 


1.973.672,36 


237.239,77 

1.903.819,03 

127.352,16 

251.903,50 

918.990,95 

321.325,27 

ilioiaux) 

17.062,59 

(Bibliothèque  du 

284  723,01 

("anufactures  nationales) 


1.149,93 
72.414,88 


1871 


12.426.629,54 


6.109.653,47 


fr.      c. 

1.815.732,51 


5  181,53 
857.999,99 
135.690,40 

232.922,18 

1.076.799,79 
384.499,03 

(Musées  aati'  ■ 

50.973.60 

;'7ie  du  Palais 

702.362,16 

(Manufactures  n:1 

120.817,57 


5.602.97S,78 


(1)  I'  -ubventions  se  m.->nt»nt,  pour  l'Opéra,  à  800.000  francs,  le  Français,  à  240.000  francs,  l'Opéra-Ca 

à  24O.0  'i  francs,  le  Lyrique  à  10>.00'J  francs.  l'OJéon  à  100.000  fraucs  et  (Italien  a  100.000  francs.   Le  Conservatoire 

francs.  En  1870,  l'Opéra  10   franc?  do  subvention.    En    1871,    le   Français  seul 

subvention.  l'Italien  ■  10  francs  sont  alloués  à  l'Odéon;  10,000    francs   au   Lyrique;  50.000   francs  à 

l'Opéra-Comique,  îyO.OOÛ  francs  à  l'Opéra. 

(2)  Souscriptions  aux  ouvrages  d'Art. 

ir-ouragomcnts  et  sec  mrs  aux  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  auteurs  et  artistes  dramatiques,  compositeurs. 
(  \)  Tels  que  ta  plupart  de  nos  cathédrales  et  qui  Iques-uues  de  nos  églises. 

Le  personnel  des  Bâtiments  civilset  des  é  lilices  publics  passe  au  budget  .1  s  Travaux  publics,  A  partir  du  i  septembre 

1670,  et  en  1870-1871,  le mes  inscrites  â  '  ationaux  . 

(6)   Ce  chapitre  passe  aux  Travaux  pu  l,  et  les  sommes  qui  y  sont  inscrites  en   1870  et   1871   s'appliquent 

aux  bibliothèques  do  Pari»  (bibliothê  |uc  du  Louvre,  etc.). 

(7)  Ce  chapitre  passe    aux  Travaux  publics  à  dater  du  1    septembre,et  les  sommes  qui  y  sont  inscrites  pour  \i 

i,  —  Avant  187  I,  les  musées:  nationaux    t  les  manufactures  nationales  ne 
I  pas  au  budget  général  et  font  partie  de  la  liste  civile. 
S     ■    ■  •  transporté  à  l'Agriculture  et  au  Commerce. 
I      Service  trans]  ulture  et  au  Commerce. 
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FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 

DES  IMPÔTS   ET  REVENUS    PUBLICS  ET  NON-VALEURS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
|  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU  DES  RÔLES). 

Personnel    ') 

Dépenses  diverses  (a) 

Cadastre 

Frais  île  mutations  cadastrales 

Itemises  aux  percepteurs  (3) 

Secours    aux    percepteurs,    à    leur 
famille 


ENREGISTREMENT    ET    TIMRRE. 


Personnel  i4). . 

Matériel 

Dépenses  diverses  (B). 


Personnel  ic) 

Matériel  (') 

Dépenses  diverses  t8). 


DOUANES    ET     CONTRIBUTIONS 
INDIRECTES- 


Personnel  (9j 

Matériel 

Dépenses  diverses  ('  ). 


A  reporter. 


1S69 


fr.    c. 


2.935.317,86 

2.183.056,94 

199.998,27 

558.582,27 

12.223.749,25 

188.950    » 


13.216.605,12 

952.721,01 

i.358.68i,43 


4.995.806,09 
3.80?.302.93 

1.255.552,01 


45.272.137,32 

794.761,41 

9.481.709,47 


99.421.931,38 


1870 


fr. 


2.921.145.54 

2.112.016,83 
199.110,36 
566.480,85 

12.375.948,21 

162.900    » 


12.015.163.26 
538.004,1c" 

1.200.819,18 


5.038.634  93 

3.(1117  798.17 
1.086.205,76 


44.853.837.45 
730.854.80 

9  3*7  981.15 


1871 


2  840  056.18 

2.093  264,44 

130.291,67 

533.386,06 

12.271.969,5.8 

186.200    » 


12.759.844,97 

811.856.81 

1.20*.240,17 


4.820.952,28 
1  576.056,98 
1.791.277,87 


45.131.602.90 

751 .203,88 
8.955  251,48 


96.886  901,05        95.858.054,97 


(I)   En18G9,  89   directeurs,   de  T. 000  à  )C.(C0   francs,   { 5   inspecteurs,  de   3. £00  à  S. 000  francs,  967  contrôleurs  ou 

pruniers  commis  de  1  400  à  3.000  fiai. es;  en  1870,  même  i.on.bie  ce  directeurs,  02  inspectiurs  et  937  contrôleurs  ou 

commi-  :  en  1871,  66  directeurs.  92  in  pecteurs  et  930  contiôlturs  ou  commis. 

(-)  Ces  dépenses  diverses  sont  les  frais  d'impression  et   de  confection   des   îêles  et  les  frais  de  tournée  eu   de  bureau. 

|3)  Les  percepteurs  -ont  paves  par  remises   sur  les  quatre  eonti  il  utions  et  les   laies  diverses   qu'ils  encaissent.  Leurs 

remises  sont  trop  élevées. 

En   1 8<  '.',  90  directeurs,  de  S. 000  à  12.0C0  francs,  93  inspecteurs,  de  5.000  à  6.000,   41o  vérificateurs,  de  3.000  à 
.  98  premiers  commis  et  contrôleurs,  de  1  .<>(.  0  à  2.800  fianes:  les  remises  allouées  aux  receveurs  sont  de  9.730.984 
francs;  en  1870,  90  directeurs,  97  inspecteurs  et  305  vérificateurs;  en  1871 ,  89  directeurs,  94  in -pecteurs  et  430  vérificateurs. 
Les  i    i  i  es  'les  receveurs  de  l'Enregistrement  sont  moins  élevées  que  celles  des  percepteurs. 
ers«g  -ont  des  frais  de  bureau.de  tournée,  des  frais  judiciaires,  etc. 
rsonnel  de  4. -i37  chefs  ou  employés  avec  un  traitement  de  OOf  à  12.000  fraucs;  en  1S"0,  personnel  de 
en  1-71 .  de  4.01  J. 
us  ce  ebapitre  sont  compris  les  frais  d'exploitation  [abattage,  scieries,  etc.)  et  les  frais  de  repeuplement. 
(8)   L'article  le  plus  coûteux  de  ce  clmpitie.qui  comprend  les  fiais  de  bureau  et   de  tournée,  est  celui  de  la  ré]  aration 
des  cbemios  vicinaux  au  compte  de  l'État,  qui  i<pié>eijte  un  million  et  demi. 

i.nel  des  Douanes  (service  administratif  ou  de  perceptien),  2.238    agents  ou  chefs  dont  le  traitement 
va  de  l  francs  (service  actif  i.  19.846  agents  ou  cbefs  dont  le  traitement  varie  de   1.100  à  2.400  francs;  — 

personnel  des  Contributions  indirectes,  9. 5 8  2  cl  efs  ou  commis  avec  un  traitement  de   1.300  à  12.000  frai.es,  sans  comj  ter 
1"  préposés  aux  poudres  dont  le  traitement  va  de  200  à  2.500  francs.  —  En  1870  et  1871 ,  modifications   insignifiantes. 
(10)    Ce  chapitre  est  c&mac.é  piesque  entièrement  à  des  indemnités  envers  les  a^cls  des  douanes. 
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DES  IMPOTS  ET  REVENUS   PUBLICS   ET  NON-VALEURS.   (Suite.) 


23 


28 
29 
3<) 
31 
12 
33 

34 


Report . 

Avances  recouvrables 

Dépenst-s  du  service  des  douanes  en 
Algérie 


TABACS     ET  POUDRES. 


Personnel  (*) 

Matériel  \* 

Dépenses  diverses 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Dépenses  du    service  des  tabacs  en 

Alsérie 

A\  ances  recouvrables 


Personnel  (*). 

Matériel  {* 

Dépenses  diverses. 
Subventions  [5.). . . 


REMBOURSEMENTS,    NON- VALEURS, 
PRIMES. 


Dégrèvements. 

Kemboursements 

Répartitions  de  produits  d'amendes. 

Primes  à  l'exporiation 

Escomptes 

Impôts  perçus  par  les  Allemands 
et  remboursés 

Non -valeurs  sur  les  contributions 
directes  des  territoires  cédés  à 
1  Allemagne 


1869 


Totaux. 


fr.     c. 

99.42i.P31.38 

805.790,78 

i. 080.068,41 


2  272.313,80 

13.383.675,66 

357.136  62 

38.833  063,34 

116.999,94 
213.613,87 


26.118.444,48 
12.369.150,59 

1.302.306.06 
25.399.721,30 


47.037.:;  7 

3  311.908,67 

3  760  746,97 

232.656,13 

1.190.417,96 


1870 


1871 


fr.    c 

98  886.961.05 

798.252,30 

1.039.372,13 


2.2132.313.33 

12. 808. 193. 73 

354  683.04 

36.783.664,01 

120.489.ol 
162.391,99 


26.939.666,07 

12.508.479,86 

1.398.019,99 

24.390.173,04 


31  531,87 

4.433.329,93 

2.891.377,86 

168,483.29 

1.094.830,03 


6  13  i. 736.08 


232.218.985,33 


231.409.201,33 


93.838.034.97 

760.' 

1.065.354,48 


2.173.600,73 
644,12 
333.984,93 
34  567.7 

101.311.24 
90.033,83 


27  465.201,47 
12.984.64  i,66 

2.373  172.48 
24.338.068,66 


50.601,94 

4.341.1      05 

2,173,822,59 

153  132    » 

i  216.819    » 

23.904.034,73 


246.794.152,59 


(Il     En  1669,  I  OS  agents  des  tabacs  au  traitement  de  1   300  i  12.000   francs,  560   agents  des  magasins  au  traitement 
de  I .  rancs,  270  agents  de  poudreries  au   traitement  de    :4i   fraucs  à  12.UuU    francs.  —  En   1870  «.t  IsTl, 

changements  sans  importance. 

Au  chapitre  a  Matériel  »  sont  compris  les  salaires,  une  dizaine  de  mil  Ions,  les  constructions,  les  loyers,  appareil  - 
(3)  En   186        SI  agent»  ou  chefs  à  Paris,  payé»  de  l.iOO  a   1  .  ■■    I  troncs  \  i  nts,  payés  de  720  .i   I  .y  0 

-  agents  en  proviuce,  payés  de  3UU  à  10.0  jus-ageuts  payés  de  2iu  à  1.800  francs. — Rico 

de  sensiblement  chaji.  t  1871. 

Frais  de     loyer,  de  construction,  de  chauffage  et  éclairage,  de  fournitures  du  bureau,  impressions. 
Cea     subventions  sont  allouées  aux  compagnies  e  i  :  t*  du  transport  des  dépèches  entre  le  continent  et  la 

Corse  :  2°  du  service  postal  de  la  Méditerranée,    i  milli  .    '•'  des  paquebot-,  >iu  Brésil,  2  millions  30J.0OC   iiaue-; 

boudes  Aat..l.M  et  Rew-York,  Il  millions;  û>  du  service  de  l'indo-Cbiiie,  7   millions,   ù    du  service  da 

■Calais  à  Di'UVies. 


—  Si  — 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  DE  1869,  1870,  1871 

RÉPARTIES    PAR    CHAPITRES. 
I.  —  Cultes. 


i 

2 

3 

4 
o 

6 

7 
S 
9 

N 
des 

Constructions  et  grosses  réparations 

1869 

1870 

1871 

fr.     c. 

2  273.614,04 

200.000  » 

1.787.600    » 
199.714.49 

599.934,29 

149  994,83 

179.301    »> 

199  977,16 

» 

fr.      c. 

2.302.909, 4ii 

133  200    » 

2.369.770    » 
46.967,80 

399.994.40 

149.993,23 

100.332,88 

149.992,15 

33.534,69 

5.686.694,61 

secours  à  donner,  des 

fr.     c. 

829  891,85 

90  054,47 

990.400    » 
5U000    » 

199.989.79 
7  i. 969,93 
59.100    » 

134  996,46 
54.054,41 

Secours  aux  communes  des  départe- 
ments annexés  pour  les  réparations 
de  leurs  églises  et  presbytères. . . 

Secours  extraordinaires  pour  églises 

Restauration  de  la  cathedra  le  de  Paris 
Construction   de    la    cathédrale   de 

Agrandissement  de  la  cathédrale  de 

Reconstruction  de  la  cathédrale  de 

Achèvement    de     la    cathédrale    de 

Reconstruction   des    cathédrales  de 

OTA.  —  Tontes  <vs  dépenses  sont  ordinaires  ; 
à  restaurer. 

5.590.135,81 
il  y  a  tous  les  ans  des 

2.483.456,91 
églues  à  construire, 

II.  —  Affaires  étrangères. 


Reconstruction   de    l'église   Sainte- 
Anne  à  Jérusalem 


1869 


102.£90,58 


1870 


fr.      c. 

75.C00  » 


1871 


NOTA.  —  Te  n'était  rns  In    non  plus  une    dépense    est  aordinaire.  Cb  que  service  doit   piévoir  par    année  des 
t  ■  ■  Lion  i  l  y  faire  face  par  des  recettes  normales. 
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III.  —  Intérieur. 


1 

2 
3 
4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
11 
12 

NO 
aux  ( 
la  vi 
ira  va 
phes, 
ilépen 
tllnsi 

Indemnités    à     d'anciens    fonction- 
naires Sardes  devenus  Français.. 
Frais  d'impressions  extraordinaires. 

1S69 

1870 

1871 

fr.     c. 

12.000    » 

3.1101.753,40 

318.109,38 

66.000    » 

48.768,76 

49.000,  » 

71.000,  « 

50.000    » 

11  046.930,28 

200.000    » 

fr.     c. 

11.707    » 
1.463.981,11 

304.253,53 

28.817,12 
51.000    » 
» 
2,938,56 

1 1.221.391    » 

200.000    >» 

162.187.370,42 

fr.     c. 

8.018    » 
12.999,15 
» 

-:  14.390,91 

23.568   » 

70.000    » 

69.999,83 

11.433.636,75 

lOi. 200    » 
92.365.528,59 

Acquisitions     <  t    constructions    du 

Reconstruction  du  palais  de  justice 

Achèvement  du  palais  de  justice  de 

Reconstruction  du  palais  de  justice 

Reconstruction  du  palais  de  justice 

Reconstruction  du  palais  de  justice 

Chemins  vicinaux  (subventions).... 
Routes  consortiales  de  Nice 

TA.  —  Ce   que  nous   avons   dit  du  raractèr 
é penses  extraordinaires  de  l'Intérieur.  La  répa 

le  où  cette  opération   a  lieu  ;   c'est  une    dép 

ux  de  réparation  à  faire  et  très  souvent  des  tra 
des  travaux  neufs  s'imposent  tous  les  ans.  0 

ses  ordinaires  que  par  abus.  —  Les  Gouvernei 

m  sur  leurs  finances. 

15.463.363,82       173.471.518,74      104.360.341,23 

î  ordinaire  des  dépenses   extraordinaires  des  Cultes    s'applique 
ration  d'un  palais  de  justice  est  une  dépense  extraordinaire  pour 
ense    ordinaire   pour    le  budget,    car   il   y  a  chaque  année  des 
vaux  de  reconstruction   à   opérer.  Aux  prisons  et  aux  télégra- 
1   voit  que   tout:  dépense   dite  extraordinaire  n'est  séparée  des 
nents  n'ont  eu  recours  à  ces  divisions  budgétaires  que   pour  faire 

IV.  —  Finances. 


1 

-2 
3 
4 

5 

1869 

1870 

1871 

fr.  c. 
1.483.161,24 

2. '.79.832,96 
1  387.003,99 

» 

fr.     c. 
)) 

2.756.583,65 

675.922.19 

700.000    » 
40.177.79 

fr.     c. 

1.0S6.143,76 
206.761,38 

» 

Constructions  dans  les  manufactures. 
Retrait  gratuit  d'objets  du  Mont-de- 

Dépenses  du   Gouvernement    de  la 

A  reporter. . . . 

5.349.998,19 

4,178.683.63 

1.292.905,14 

(I)  Toutes  ces  lepen  es  de  guerre  concernaient  la  garde  nationale  mobilisée  on  sédentaire. 
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IV.  —  Finances. 


Report 

Indemnité  à  M.  Thiers  pour  la  re- 
construction  de  son   hôtel 

Subventions  aux  compagnies  d'as 
surances  si;r  la  vie , 


Totaux 

A  ajouter  :  Arrérages  de  rentes  in- 
scrits au  budget  de  429  millions. 


Total  général. 


1869 


5.349.998,19 


5.349.998.19 


14.100.741,91 


19.450.740,10 


1870 


fr.     c. 
4.178.683.63 


4.178.683,63 


1871 


fr       e. 

i  .292.905,14 

1.033.000    » 
25.000    » 


2.370.905,14 


NOTA.  —  L'observation  déjà  faite  sur  le  caractère  ordinaire  dos  dépenses  extraordinaires  peut  se  répéter  à  propos 
du  Ministère  des  finances,  où  le  reboisement  et  la  réparation  des  magasins  des  manufactures  nécessitent  des  crédits  à 
chaque  nouvel  exercice.  —  C'était  par  le  plus  dangereux  des  abus  que  l'Empire,  en  1800,  inscrivait  an  budget  de 
l'emprunt  de  -il'J  millions  14  millions  d'arrérages.  Le  payement  des  intéiôts  de  la  dette  est  une  dépense  qu'on 
n'élude  pas. 


V.  —  Guerre. 


1 

2 
3 
4 
;5 

te 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
13 
16 
17 
18 

Administration  centrale  (personnel), 
id.                 (matériel). . 

1869 

1870 

1871 

fr.     c. 

» 

856.719.80 
100.000    » 
23.072.967,06 
1.592.102,24 
1.775.0-27,74 
11.372. 768. 83 
23.608,25 
» 
» 
» 

» 
» 

fr.     c. 

329.533,43 
384.515,86 
177.631,56 
» 

14241.254,10 

54.036.030,34 

51.404.440,45 

9.199.402,77 

9.405,34 

87.673,66 

6.988.463,33 
358.911,56 

» 

18.275,08 

fr.     c. 
337.913,47 
101.403,31 

» 

2.671.100  » 
53.449.159,85 
19.863.626,76 

1.441.446,02 

1.214.795.09 
35.761  342,28 

31.972,71 

098.878,80 

5.086.926  72 

19.US5.60 

Solde 

Habillement  et  campement.. 
Transformation  de  l'armement 

Matériel  du  génie 

Télégraphie  militaire 

Garde  nationale  mobile 

Garde  nationale  mobilisée 

Armée  de  Bretagne 

Recrutement  et  réserve 

Remonte  et  harnachement 

Justice  militaire 

40.793.193,98 

137.233.537,48 

120.834.731,21 
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V.  —  Guerre. 


19 

20 
21 
22 
23 
24 
23 

NO 
d'arm 
naire. 
doit  t 

Report 

Solde  de   captivité  des   prisonniers 

1869 

1870 

1871 

40.793.193,9°' 

» 

137.233.537,48 

7.196.633.80 

14.082,23 

2.099.533,07 

» 

fr.     c. 

120.834.731,-21 

9.124.418,88 

10.2-24.  lus.  72 
424.338,47 
222.160    » 

4  901.334.60 
217.800,814,63 

'6.404.561,38 

Entretien  des  troupes  allemandes.. . 
Règlement    des   contributions  dues 

Totaux 

TA.  —  Dans  un   Etat  bien   ordonna,  il   n'y  au 
ement,  d--  fortifications,  de  constitution  et  de  H 
—  Les  dépenses  de  guerre  doivent  être  couve 
enir  en  réserve. 

40.793.193,98 

rait  pas   dj  dépense 
constitution  du  mater 
•tes  par  le  Trésor   de 

146.573.806,30 

>xtraordinaire  de  la  g 
el   doivent  être  payés 
guerre    qu'un  Gouvi 

370.046.337,91 

lierre. — L.>s  travaux 
sur  le  budget  ordi- 
rnement  prévoyant 

VI.  —  Algérie. 


1 

2 
3 
4 
5 
6 

7 
H 
9 

m 

1869 

1870 

1871 

fr.     c. 

1.239. 22  V,62 

8. 183.947.78 

5.400  747.93 

229  341.49 

239.896,29 

638.636    » 
3.661.031,40 
2.974  070,56 

fr.      c 

732.3tu.2i 
7.572.887,93 
4.282.402,14 

273.263.50 
222.-221.37 

» 

410  550,46 

3  661.1 131.  Vit 
3  928.780,74 

fr.     c. 

6.069.833,20 

» 

91.453,26 
3.661.031,40 
4.286.964,50 

Ligne  télégraphique  entre  la  France 

Annuité  à  la  Société  algérienne.... 
Totaux 

TA.  —  Tjotoi  soi  iipjaseï  ont  an  caractère  ] 

22  586.916,07 
>ermancnt  manifeste. 

21.133.502    » 

IV.  109. 28  V.  36 
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VII. 


Marine  et  Colonies. 


Approvisionnements  généraux  de  la 
llolle 

Travaux  hydrauliques  el  bâtiments 

à   la  nier 

iges 

Hôpitaux 

Vivres.  

Frais  généraux  des  écoles  navales.  . 

Subi  ention  aux  colonies 

Approvisionnements  de  l'artillerie.. 

Totaux  


1869 


9.170.731,09 


1.480 

996 

24 

299. 

500 
6  "237 


,847, 
"2±2 
449! 

757 
649 
0110 


},S9 


18.710  215,09 


1870 


fr.    c. 
5.858.389,67 

1.090.039,28 


9  168.197,02 


10. HG. 025.97 


1871 


fr.     c. 


2.  434.143,22 


2.434.143,22 


NOTA. — Ce  que   nous  avons  dit  des  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  peut  être  répété  au  sujet  des  dépenses 
extraordinaires  de  la  marine.  Faire  payer  les  vivres  par  le  budget  extraordinaire,  c'est  manquer  à  toute  règle. 


VIII.  —  Instruction  publique. 


:i!<.:re 

Établissements   astronomiques 

Bibliothèque  .Nationale 

aloire  de  recherches  et  explo- 
raiions    scientifiques    et     hautes 

éludes 

Carte  des  Gaules. 

Publications  scientifiques  et  litté- 
raires  

Enseignement     spicial     dans     les 



citions  aux  lycées 

Enseignement  spécial  dans  les  col- 
lèges...   

ri  ctions  scolaires 

Ballons  et  commissions  de  la  dé- 
fense  

Travaux  dans  les  bibliothèques  et 
les  musées  pour  préserver  les 
œuvres 


Totaux. 


1809 


fr. 

24.000 


179.916,05 

24.993.38 

24,995,07 

200.000    » 
200  000    » 

6o.947.C,o 
1.294.486,60 


2.014.338,70 


1870 


19.733,13 
12.000,  » 


228.171.15 

13.488,49 

23.270,63 

798.707,32 

4.812.230    » 
92.815,78 

73.226,99 


6. 073.043. 53 


1871 


fr.      c. 

11. 39:;, 73 

5.034,50 

13.(i()()    >» 


206.909,65 
24  920,27 

23.872,78 


1.440.854,65 

1.584.075,25 
22.263,95 


3.394.980,80 


N'OT  t.  —  Les  dépenses  de  l'Observatoire  et  de  l'école  des  hautes  Études,  les  subventions  aux  lycées, 
lions  tcolairts  se  reproduirai  nt  tous  les  ans  ;  elles  n'étaient  donc  pas  txtraordinaires. 


les  construc- 
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IX.  —  Agriculture  et  Commerce. 


1 

2 

3 

4 
5 
6 

7 

Etablissement  d'un  lazaret  à  Saint- 

'.860 

1870 

1871 

fr.     c. 

7.380,155 

32.000    » 
14.696,90 

78  677,59 

» 

fr.     c. 

» 

28.000    » 

34.894,93 

13.305,05 

217  200,26 

115.666.917.71 

fr.      c. 
» 

173.984,88 
43  683.693,55 

Ejablissement  d'un  petit  lazaret  au 

Approvisionnement  de  Paris...    .. 

132.754,64 

115.960.347,95 

43.857.678,43 

X.   —  Travaux  publics. 


Etablissement  thermal  d'Ail 

—  de  Hourbonue. 

Etablissement  d'un  lazaret  à  Saint 
Nazaire 

Lacunes  des  routes  nationales 

liectificatious  des  routes  nationales. 

Houles  nationales  de   la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  des  ponts 

Amélioration  de  rivières 

Établissement  de  canaux  de  navi- 
gation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inon- 
dations  

Travaux  d'améliorations  agricoles  . 

Assainissement  des  marais  commu- 
naux  

Prêts  pour  irrigations  et  dessèche- 
ments —  Drainage 

Carte  géologique. .  •  • 

Plans  pour  l'Ecole  des  mines 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  1  Etat 


A  reporter 76.050.051,38 


1869 


105.824,48 
4i. 708,38 

35.600  » 
1.2  ■i.315,99 
3.384.561,27 
796.287,19 
.'  9.418,50 
2.413.772,05 
18,02fir.319,09(a) 

5.862.419,61  a) 

19.351.391,94(û 

4.581. 875,03(a) 

5.543.714,63 

28.176.92 

'■'•  .865,45 
J.io 


Il.l95.27s.75 


1870 


fr.  c. 

58  241.57 

8.230,13 

18.450,29 
2.971  907,56 
2.129.797,28 

789.656,05 
299.48  1,40 

2. 237. 7  7:-.  21 
l:j.23-'.126,41flj 

5.501.263,38» 

io.50i.H9,78(a) 

2.358  327,19 
2.053,988,8» 

17,600,15 

16.098,31 

.  '  s. 75 
33.180,  » 

C.969. 115.30 


54.281.851,63 


1871 


fr.   c. 

35.700,  » 


1  281.348,84 
1.049  681.64 
440.785,4  t 
119.95s.  23 
1.915.568,70 
7.180.312,49(a 

2.616.442,86(0 

8.909.032,47 

Lit79.533.01 
1.479.033,62 

6  496,97 

39.703,79 

4.246.467,26 


30.430.065,32 


(a)  Budget  extraordinaire  et  spécial  compris. 


—  so 


DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES    DE    1869,    1870,    1871 

RÉPARTIES  PAU  CHAPITRES.    [Suite.) 
X.  —  Travaux  publics. 
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Report. 

Subventions  aux  Compagnies  con- 
cessionnaires île  chemins  de  fer. . 

Subventions  pour  chemins  de  fer 
d'intérêt  local . 

Garantied'intérêt  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Edifices  publics 

Nouvel  Opéra 

Lo;ivre  et  Tuileries 

Ministère  des  Lettres  et   Arts 

Travaux  de  défense 

TOTATK 


1869 


76  050 
5.415. 

2.406. 


fr.      c. 

.051,38 
033,27 

733.32 


83.871.839,97 


1870 


54.2S4 
9,827. 
3.825 


831 

090, 
017 


,63 


2.439. 

2.294. 

975. 

87. 

83.464 


991, 
003 
017 
331 
583 


157.218.508,11 


1871 


30 
6 
4 

5J. 


fr.     c. 
430.065,32 

830.901,47 

500  000,  » 

656  102.53 
075.658.95 
5  19.444,70 


40.332,140,43 


136.433.613,40 


NOTA.  — Tout?!  ces  dépenses  se  renouvelant  chaque  an:ié."  n?  devaient  pu  êtr;  sépiré-'^  des  dépenses  inscrites  au 
budget  ord.naire  pour  le  même  objet. 


RECETTES. 

I.  —  Comparaison  des  resettes  normales  da  1833,    1870,   1871, 


Contributions  directes 

Domaines 

Forêts  (', 

Enr.  gistrement  (*) 

Timbre. 

Douanes  et  sels   3, 

A  reporter. 


1869 


fr.     c. 

332.439  520.56 
11  153  177,64 
38.784.261,17 

367  6  '  519,85 
89.316.128,35 

144.6:2.873.56 


983.973 .481,13 


1S70 


336 

8 
8 

286. 
74 

153. 


073. 
889 
007. 
193 
849 
552 


fr,     c. 

028,78 
057,60 
768,13 

î  7  7 .  i  7 
901.32 
139,76 


867.567  373,06 


1871 


323.813 
22.093 
51.761 

337.071 
82.181 
1  s-2  089 


fr.     c. 

019.97 
022,64 
857,87 
757.03 
692,16 
177,87 


999,012.527,54 


(1  |  Le  produit  net  des  for.*t<  porté  à  la  Caisse  d'amortissement  pendant  l'année  1 809  a  été  compté  ici  pour  être  mis  en 
regard  du  produit  net  dï  cette  branche  de  revenu  en  1871. 

Ul  Dedo  ii  pnduit  de-;  taxes  nouvelles  d'enregistrement  en  1871.  Le  rendement  de  cette  branche  d1  l'impôt 

a  été  supérieur  en  I  -s ~  1  au  rendement  de  1870,  puisque  les  taxes  nouvelles  ne  s'élèvent  qu'à  26  millions,  co  urne  nous 
l'avons  indiqué  précé  le^iment,  et  que  la  plus-value  est  encore  de  lr>  millions,  déduction  faiie  de  ces  iii  millions. 

(3)  Si  l'on  ti;rit  compte  des  taxes  nouvelles  dont  le  produit  a  été  de  28  millions  en  iH'\,  le  rendement  des  douanes 
est  i  peu  près  le  même  en  1  S 70  et  en  1*71.  Si  le  revenu  de  1870  est  supérieur  à  celui-ci  de  1  Sot»,  c'est  que  la  loi  de- 
finances  du  >~  juillet  1870  avait  établi  des  surtaxes  qui  ont  été  perçues  dès  1870. 
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RECETTES.  (Suite.) 

I.  —  Comparaison  des  recettes  normales  de  1839,  1870,  1871. 


1869 

1870 

1871 

fr.     e 

983.973  i  8 1.13 
660.358.787,77 
94.688  618,97 
4  024.062 
15.(1-23.618.32 
15.378.540,92 
50.910.153.56 

fr.      c 

867  567.373,06 

592.200  610.02 
72  500.364.79 
3.324.799,50 
14.541.741,56 
14.821.708,94 
V.i  i85. 428,84 

fr.     c. 

999.012  527.54 
637.112.963,90 
91.619.413,64 
3  14«<  068,30 
13.054.114,77 
15.318.104,62 
57.979.426,84 

Postes  (-) 

Totaux 

1.824  207  259,67 

1.614.412  026,71 

1.819.244.619.61 

DEVELOPPEMENT   DES   RECETTES. 

II.  —  Contributions  directes. 


_...,,,     \  personnelle  et  mobi- 
Pnncipal  de  la  )  ruère 

1869 

1870 

1871 

fr.    c. 

171.821.205,33 

45.079.093  87 
33.378  872    » 
61.908.726,08 

» 

7.662  984,39 
5  273.861,79 
7.228.098,59 

584.480.61 

fr.      c 

172.6W.2S1.77 

46.004.102.92 
33.911  807,18 
62.929.420,86 

» 

7.820  410.99 
5.358.065,57 
7  327.804    » 

587.383,11 

167.972.107,1  î 

'(.';  315.492,62 

32  846.350.82 
57.694369,82 

7.702.869,33 
5  189.723,46 
6.857.250,28 

562  856,31 

contribution      \  Porteg  et  fenôtres 

„     ..             ,,.      Personnelle  et  mobi- 
Centiraes  adth- .'     ... 

tionnelsgénéraux.N  p0Tt^  ^  frâôtws .".'.'. 

s 's  de  la  taxe  de   premier    avertissement 
pour    les  rôles   confectionnés  aux    fiais 
de  l'Etal 

332.937.322.66 
332  937.322,66 

336  587  276,40 
334.587.276.40 

324.141.019,78 

A  reporter. .... 

321.141.019,78 

(1)  Le  produit  de  l'impôt  du  dixièmes  et''1  ajouté  aux  contributions  indirectes  de  1869  et  de  I  870  pour  que  la  comparaison 
avec  les  contributions  indirectes  de  187!  fût  exacte.  Les  taxes  indirectes  nouvelles  avant  fourni  en  187)  un  produit  de 
30  million*,  le  rendement  de  cette  importante  branche  du  revenu  public  en  1  S  7 1  se  trouve  dépasser  do  7  ù  s  millions  les 
recouvrements  opérés  en  |s70,si  IVn  déduit  les  imp't^  nouveaux. 

(2)  Nous  avons  dit  précédemment  qu'il  était  impossible  de  savoir  le  chiffre  exact  du  produit  des  surtaxes  postales  en 
187).  Les  comptes  de  finances  ne  donnent  aucun  détail  à  ce  Jbj  t.  M.  Wolowslu  estime  a  7  million-*  le  pro  luit  en  question. 
dans  son  rapport  général  de  1^70,  mais  il  ne  dit  pas  sur  quels  documents  il  s'appuie. 
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DÉVELOPPEMENT  DES  RECETTES.  (Suite.) 

II.  —  Contributions  directes. 


Report .  .... 

A  déduire  de  la  contribution  îles  patentes 

en    principal   et    centimes    additionnels 

:  aux   pour    attribution   au    compte 

il  établi  en  exécution   de  l'article 

19  de  la   loi  du   18  juillet  1866    sur  les 

1869 

1870 

1871 

(r.      e. 

332.937.322,06 
497.802,10 

fr.     c. 

336.587.276,40 
514  247,62 

324.141.019,78 

323.999,81 

Reste 

NOTA.  —  Les  fonds  pour  dépenses  départements 
en  1870.                      ii  fr.  13  c.  :  en  1871,  à  !  7. 
cd  1869,                    ï6  ir.  16  c.;  en  1870  à  i  6.  1 

332.439.520,50       336.073.028,78       323.813.019,97 

es  ou  communales  s'élevaient,  en  1860,  à  243.704.35o  fr.  60  c.  ; 
II.    13  fr.  09  c.,ce  qui  portait  le  total  de»  contributions  directes, 
.".017  fr.  21  c;  en  1871,  à  581.3l6.o73  fr.  06  c. 

III. 


Domaines. 


1 

•> 
3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 

10 

11 

12 
13 

14 

1869 

1870 

1871 

fr.      c. 

636.536,33 

620.227,30 

620,40 

11.427.41 
11.482,12 

82.272,37 
779.702,10 

0.32 

2.975.421,79 

450.286,33 

4  790,66 

130.742,83 

4.373.897.22 
10.077.407,18 

fr.      c 

5  .2.8:,7,03 
598.387,46 

7.823,97 

7.333,66 

12.286,07 

78.424.48 
1.137.301,35 

» 

2.223.650,29 

105.867,32 

4.436,07 
99.547,06 

197,95 

3.081.061,25 

fr.     c. 
376.281,93 

407.991,06 

851,66 

6  531,23 
9.113,36 

250.657,59 

690.383,71 

» 

1.536.577,27 

86.179,72 

79."238,38 

752.320.57 

17.030.058,48 

Produits  des  terrains  des    fortifica- 

Produit  des  ventes  faites  en   exécu- 
tion de  la   loi  du  27  juillet  1860 
sur    l'assainissement  des   marais 

Dommages-intérêts  adjugés  à  l'Etat, 

autres   que   ceux  concernant    les 

Prix    de    vente    des     mobiliers    et 

Epaves,  déshérence  et  biens  vacants. 
Domaii.es     et    biens     engagés    ou 

Biens  vendus  en   exécution  des  lois 
du  18  mai  1850  et  antérieures. . . . 

Biens  militaires  vendus  en  exécution 
du  décret  du  25  avril   1860  et  de 

Produits   de    l'ancien   domaine   ex- 

Produit  de   l'ancienne  liste    civile 

Ventes  d'ohjeJs  provenant  des    mi- 

7.919.173,96 

21.226.184,96 
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DÉVELOPPEMENT    DES    RECETTES.    (Suite.) 


III.  —  Domaines. 


Report. 

Produits  des  Kcoles  vétérinaires. . . . 

Produits  des  lùoles  des  arts  et 
métiers 

Produits  des  Kcoles  d'agriculture... 

l'i-o  1  îits  de  l'Ecole  d'horlogerie  de 
Cluses.' 

Produits  des  bergeries 

Produits  tles  vacheries 

Produits  des  h;ir:is 

s  des  établissements  ther- 
maux   

Totaux. 


1869 


10.077.407,18 
13.767,90 

63.258,35 
18,908,56 

1.576,47 

25.362,01 

13.407,92 

545.644,20 

331. 843, 0o 


11.153.177,64 


1870 


fr.     c. 

7.919.173,96 
10.714,29 

43.777,46 
88.943,57 

898.60 

8.885,12 

35.865,73 

499.973,97 

280.924,90 


8.889  157,60 


1871 


fr. 

21.226.184, 
2.972 


132 

28 


15 
357 


599, 
198, 

38, 
023, 
624, 
295, 


317.785,48 

2-2.U93.O25.0i 


NOTA.  —  ta  diminution  de  ls7  0  ports  sur  tous  [es  cliapitivs,  excepté  sur  le  chapitre  7  (Épaves,  déshérence,  etc.), 
où  il  y  al  ttion  •!     -  17.599  Er.    25  c,  conséquence  de  la  vente  d'objets  aband  unes  par  les  armées  et  au 

chapitre  17  (Produits  de  Écol  a  d'agriculture), où  l'on  constate  une  augmentation  de  4u.03.">  fr.  01  c,  dont  la  cause 
est  accidentelle.  Les  diminutions  tiennent  évidemment  aux  événements  de  guerre. 

Eu  1871,  il  y  a  partout  diminution  sur  1869,  excepté  au  chapitre  I  i  [Ventes  d'objets  provenant  des  Ministères),  où 
l'augni'  i  st  m  Min  •,  vient  des  objets  vendus  par  le  Ministère  delà  guerre, et  au  chapitre  G  (Pris  de  vente 

des  mobiliers  ,  où  l'aug  neutatiou  s'explique  par  les  événements. 


IV.  —  Forêts. 


1 

2 
3 

4 

•> 
G 

7 
8 

9 

10 

Prix  principal  des  coupes  de  bois. . 
Frais   d'adjudication    à    raison   de 

1   ' .   p.     „  du  prix  principal.  . . . 
Produits  de^i    coupes  de    bois   ven- 
par  imites  de   marchandises 

1869 

1870 

1S71 

28.329  602,75 
533794,95 

4.893.864,45 

849.411,78 
577.216,17 

20.727,49 
104.800,11 

15.733  62 

'.'7.  il  '.).  ni 
149.734.49 

fr.      c. 

1  358.578,54 
79.322,10 

3.406.566,61 

782.823,17 
559.637,23 

34.719,  ■- 
102.774,38 

15.477,34 

22.896,39 

[26  903,10 

fr.     c 

43.710.026,21 
710.417,74 

3.152.991,91 

294.4 
995.936,66 

12.370,58 
298.4      - 

17.808,03 

239  65i,6î 

I'i  rmage  du  droit  de  chasse  dans  les 

produits  des  forêts        .    . . 
Sali  ires  de-  gardes  recouvres  sur  les 
acq     reurs  des  bois  de  1  Ltat.  . . . 

des   en    décimes  et  demi  de 

Dommages-intérêts    el    restitutions 

f  our  délits  dans  les  boi  -  de  1  Ki.-it. 

!          de  poursuites    el    d'instances 

.1  reporter 

33.!    î.306,82 

6.489.697,86 
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IV.  —  Forêts. 


Il 


19 


Rpport 

Trais  de  toutes  adjudications  con- 
cernant les  forets,  autres  que  les 
adjudications  de  coupes . . 

l'rix  île  vente  de  bois  provenant  des 
exploitations  accidentelles 

Valeur  des  bois  cèdes  aux  arsenaux. 

Contributions  des  communes  et  des 
établissements  publics  pour  frais 
de  régie  de  leurs  bois 

Totaux 


1SS9 


fr.      c. 

o5.502.306,82 


42.024.68 


2.001 


31-2,119 
286.44 


1.236.330,24 


38.784.261,17 


1870 


0.189.097,86 


46.967,94 

533.197,58 
1.993    ». 


935.911,75 


8.007.768,13 


1871 


49.707.834,41 


52.347.37 

1.409.229,77 
51.746,78 


480.099.54 


51.701.857,87 


NOTA.  —  La  diminution  considérable  du  produit  des  forêts  en  18"0  par  rapport  à  180!)  tient  à  deux  causes. 
11  s*ct  vendu  moins  d'hectares  de  lois  et  le  prix  moyeu  de  l'hectare  vendu  a  été  moindre.  En  1 ST0 ,  il  s'est  vendu 
1  .577  hectares  de  boi*  sur  pied;  en  1869,  il  s'en  elait  vendu  I  £.286  lieclares.  —  En  IblO,  la  moyenne  du  prix  de 
vente  de  l'hectare  a  élé  de  416  franc»;  en  1869,  elle  avait  été  do  I.07S  francs. 

En  IfTI ,  ou  a  vendu  25.081   lieclares  de  bois  sur  pied  et  le  prix  moyen  du  l'hectare  a  été  de  1 .030  francs. 

Les  adjudications,  indépendamment  des  droits  d'enregistrement,  paient  un  droit  de  un  et  demi  pour  cent. 


V.  —  Enregistrement. 


Transmissions  entre  vifs  de  meubles  à 
titre  onéreux 

Transmissions  de  titres  de  sociétés  fran- 
çaises  

Transmissions  de  litres  de  sociétés  étran- 
gères  

Transmissions  entre  vifs  d"immeubles  à 
litre  onéreux. 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit. 
en  ligne  directe 

Transmissions  entre  vifs  à  litre  gratuit, 
eu  tie  époux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit. 
en   ligne  collatérale 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit. 
entre    non   paients.. 

Mutations  par  décès  en  ligne  directe.  . . . 

—  —  enlre  époux. 

—  —  en  ligne  collatérale. 

—  —  entre  non  parents. . . 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  au  rabais  et  marchés 

A  reporter 


1869 


13.496 

9.067 

2014 

142.627 

13.373. 


88. 

2.104 

1 .532, 
27.535 
11.853, 
46.994 

i2.:;:i 

2.739. 

2.43* 


fr.     c. 

635,90 

.407,28 

571,19 

.012,26 

597,44 

888,43 

.489,85 

,600,37 
839,07 
.231, 01 
403,61 
748,03 
877,30 
.116,28 


289.301.078,62 


1870 


9.100 

9.576 

3.028 

9S.679 

10.000 

03 

1.726 

1.212. 
25.709 
11.005. 

44.077. 
9.734 
1.903. 
1.747. 


fr.     c. 

607,32 

122,47 
088,13 

943,50 

035,90 

861,82 

724,46 

936,01 
107,96 
558.92 
sus. us 
144,41 
2711.02 
593,29 


227.571.803,79 


1871 


11.928.771.17 

7.758.993.22 

3.113.412,18 

86.458.845,33 

10.295.204,33 

60.581,34 

1.831.273,23 

1  176  598.32 
37.366.006,63 
15.493.910,83 
69.379.923,70 
18  522  712,80 
Il  377  262,17 

1.112.271,44 


275.875.703,75 


—  95  — 


DÉVELOPPEMENT  DES  RECETTES.  {Suite.) 

Y.  —  Enregistrement. 


Report. . . 
Obligations 

Cautionnements 

Libérations 

Condamnations,  collucations  et  liquida- 
tions.  

Actes  civils  et  administratifs 

Actes  judiciaires 

Actes  extra  judiciaires.. 

Actes  de  l'état  civil 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Totaux..  . . 


1869 


289.301.078,62 

12.540.036,81 

968,073,49 

6.451.357,26 

2.251  673,49 
7.867.431,22 
5.342.923,30 
10.152.672,64 
19.266,50 
3.083.992,89 


337.979.406,22 


1870 


fr. 

.571.863. 
994  130 
5U8.589, 

.836  069, 
241.316, 
.486.426, 
.741  843, 
14  804. 
275.367, 


265.550.615,89 


1871 


8 
1 
3 


fr.  e. 
875.766,76 
633.463,75 
102  311.75 
,686.856,20 

,782.154,79 
783.580,54 
345.807,40 
257.475,89 
9.015,60 
i75  668,30 


310.950.100.97 


NOTA.  —  On  remarque  d'abord  qu'en  1870  il  y  a  une  diminution  de  produit  par  rapport  à  ISO'.'  sur  tous  les 
chapitres,  excepté  deux.  Cette  diminution  ne  s'explique  que  trop  par  la  guerre.  L'augmentation  constaté  m 
chapitres  II  et  III  ne  surprend  pas,  car  les  sociétés  françaises  ou  étrangères  ont  si  grandement  prospéré  sur  la  fin 
de  l'Empire  que  les  événements  de  la  fin  de  l'année  1870,  s'ils  ont  ralenti  cette  progression,  n'ont  pas  pu  l'iulluencer 
assez  pour  faire  tomber  le  rendement  de  cette  branche  de  l'impôt  au  niveau  de  l'année  lsG'J.  Cela  repiésente  une 
fortune  acquise. 

La  diminution  du  produit  de  l'enregistrement  en  IS7I  par  rapport  h  18<ï!>  s'explique  par  les  mêmes  raisons.  Quant 
à  l'augmentation  des  revenus  de  celte  année  1871  par  rapport  a  1870,  il  faut  en  chercher  la  cause  d'abord  dans  les 
accroissements  d'impôts.  Les  droits  de  transmission  de  litres  de  sociétés  étrangères  ont  été  augmentés  par  la  loi  du 
10  septembre  1871,  Iles  droits  ont  été  établis  sur  les  baux  par  la  loi  du  2.i  août  1S7I  ;  de  là,  l'accroissement  énorme 
du  chapitre  I  .'i  en  1871  par  rapport  à  ls70  et  à  I8C9.  Ensuite, une  cause  plus  importante  de  l'accroissement  des 
revenus  de  1871  comparé  à  1870  a  été  le  grand  nombre  de  décès.  Les  chapitres  9,  10,  II,  12  offrent  en  1871  une 
plus-value  de  50.230.35 1  fr.  4i  c.  par  rapport  à  1870  et  une  pi  us- val  Le  de  i  I  .590.810  fr.  39  c.  par  rapport  à  1809. 
Si  les  plus-values  sur  les  successions  se  font  sentir  en  1871  et  non  en  ls7<0  c'est  que  les  héritiers  ont  six  mois  pour 
les  déclarations,  sans  compter  que  bien  des  décès  de  1870  sont  restés  plusieurs  mois  incertains.  —  Si,  en  1871,  le 
chapitre  II,  —  Transmission  des  litres  de  sociétés  françaises, —  a  moins  pioduit  qu'eu  1870,  cela  tient  à  l'avilissement 
des  cours. 


VI.  —  Greffe,  Hypothèques,  Amendes,  etc. 


1 

2 
3 

4 

5 
6 

7 
8 

y 

Droits    de  greffe,    y  compris   le  dé- 

1869 

1870 

1871 

fr.     c. 

5.625.488,24 
3.468.233,51 
3  033.956,33 
9.0S3  992,65 

12.248    » 
L39.946    » 

17  i  tli i7.76 
4.933.290   » 

fr.     c. 

4.519.165  66 
2.745.992,14 

2.3 il  380,18 

7.653.  if>7.76 

» 

21  772    » 
388.792    » 
116.845,04 

771.195    » 

fr.     c. 

3.494.777.67 
2.319.681,60 
2,429.522,74 

15.999.oo::.'.  15 
L48.85 

13.221    » 

908.630    » 

90  248,  9 

5.367.960    •>  1 

Décinies et  demi-décimes  ponr  liane. 

Droits  de  chancellerie    pour   légali- 
sai,on  d'actes  et  visa    des    passe- 
ports étrangers 

Droits  de  sceau  attribués  au  Trésor. 

26.471.762,19 

18.558.009,78 

30.623.494,20  | 
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VI.  —  Greffe,  Hypothèques.  Amendes,  etc. 


10 

11 


i: 


rt 

ivrements  îles  frais  de  justice. 
Recouvrements  des    frais   de    pour- 

snites  et  instances. 

Supplément   de    roitsur  1  s  acte  .. 
p  issés  dans  ic>  colonies. 


Totaux, 


1869 


86  171.762.49 
3  130  613,14 

7  .096,82 

iri.7ii.is 


29.688.213,63 


1S70 


fr.     c. 

18*558  G09.78 
2,028.270,24 

47.261,42 

1  1.720,14 


20.644-861,58 


1871 


30.623.494,20 
t.748,263,84 

40.845,80 

12.581,90 


32.425.185,74 


totale  d 


V.  —  Toutes  les  diminutions  de  1  S70  par    rapport  à  1869  sont  la  couse  pience  de  l'invasion.  L'au° 
i  ■   1871  par  rapport  à  is~n  et  à  18   9  vi  -ut.  du  double  décime  rétabli  par  la  loi  du  :23  août  1871. 


VII.  —  Timbre. 


1869 


fimbre  débité  l  Ordinaire 

de  Mobile 

dimension      /   Des  journaux..... 

Timbre        \  Ordinaire 

proportionnel  (  Mobile 

Récépissés  de  che- 
de  chemins  de  fer. 
A  fûches,  borde- 
reaux, etc. 

Ecrils  pério  liques. 
Ecrits  non  périodi- 
ques.  

Actions  et  obliga- 
tions  

'  Titres  de  rentes  des 
à    Gouvernements 

'    étrangers 

\  Autres  droits 

Timbre  de  quittances  à  10  centimes. 
Timbre  de  quittances  des  comptables. 

Droits  d'affichage 

Uouble  décime 

Autres  modes  de  perception 


Timbre 
extraordinaire 
de  dimension 

et  visa 


Timbre 
extraordinaire 
proportionnel- 
visa 


Totaux. 


1870 


fr.      c. 

38.962.569    » 

2.989.536,10 

248  598    » 

4.645  812  05 

2.165  942,60 

5.849.501,80 

7.786.070,78 
9.707.232,92 

150.677,65 

9.250.2 


1.066.416.60 
6.486.493,10 


7.007    » 


89.316.128,35 


fr.     c. 

29.241.021,50 

2.664  348    » 
215.934    » 

.'!  '~'.\.  ':.')  1,05 
1.72(i.  696,  35 

4.354.090,60 

6.957.580.66 
8.225.277,05 

47.061,06 

9.917,279,33 

3.371.13'*, 78 
4.356.420,39 


5.601,55 


1871 


74.849.901,32 


28  913.969    » 

1.673.344,50 

111     » 

5.143.934,90 

2.290.036    » 

4  771.637,15 

G.859.633,78 


9.131.922,06 


1.014.907,95 
8.3  lu  616,09 

2.3.9.891,4'.» 

1.088,800.40 

1.697,51 

3.991.450.50 

60.127,83 


75  905.102,16 


:  \.  —  On  remarque  d'abord  dans  le  tableau  de.  produits  du  timbre  qu'en  1870  toutes  les  branches  de  cet 
imp  l  donnent  un  produit  moindre  qu'en  1869,  ee  qui  ti -nt  à  la  stagnation  des  affaires  Si  les  actions  et  obligations 
ont.  par  exception,  rapporté  en  IS.U  p]u>  qu'en  [869,  c'est  que  la  ville  de  Paris  a  éir.is  un  emprunt  en  1870. 

Un  décret  du  .i  septembre  187uaaboli  le  timbre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  ou   non   périodiques.  Ça 

é'.é  une  pert?  de  près  de  i  millions  sur  1870  et  de  près  de    lO   millions  sur  18   1.  La  loi  du  23  août  1871  a  créé  le 

double  décime  qui  a  donné  p  'es  <l  :  i  millions  à   l'exercice  1871    et  créé  le  timbre  des  quittances  à  10  centimes  et  lé 

les  quittance*  des  comptables  quia  rapporté  près  de  3  millions.  La  même  loi  a  augmenté  le  droit  des  récépissés 

de  chemin-  Je  fer  et  le  timbre  sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger. 
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VIII.  —  Douanes  et  Sels. 


de    niarchan- 


Droits  d'importation 
dises  diverses. 

Droits  d'importation  île  tabacs 

Droits  d'importation   de  sucres  non 
raffinés  des  colonies. 

Droits  d'importation   de  sucres  non 
i  affines  étrangers 

Droits  d'importation  de  sucres  raf- 
6 nés  des  colonies 

Droits  d'importation  de  sucres  raf- 
finés étrangers. 

Droits  d'importation  de  sucres  colo- 
niaux assimilés  aux  raffinés. 

Droits  d'importation  de  sucresétran- 
gers  assimilés  aux  raflinés 

Droits  d'exportation. • 

Droits  de  navigation 

Droits    et     produits    divers    acces- 
soires    ' 

Taxe  de  consommation  des  sels. . . . 


1S69 


1370 


70.876.073,94 
761.307,63 

24.661. 550,04 

15.542.449,83 

1.440,14 

1.141.671,88 

7.286.721,08 

9.516,16 
164.491,02 

308.070.45 

1.577.840,05 
22  281.134.69 


Totaux 14i.612.873. 50 


1871 


79.0'T8.645,23 
627.409,71 

20.034.699,29 

18.255.019,93 

1.006,47 

914.851,53 

9.012.329,60 

10  399,32 
256.570,59 

253.370, 17 

1.390.439,68 
23.697.392,19 


153.552.139,70 


Ir.  c. 

103  638.784,48 

580.740,77 

15.001.572,17 
18.184.532,85 

1  062,20 
3.010.7  i  .  i  i 
13.833.437,04 

1.527.641.93 

380  i 
258.376,98 

1  524.! 
_'.  087  237.09 


182  089.177.S7 


NOTA.  —  L'augmentation  des  droits  d'importation  en  t  870  par  rapport  à  1869  aurait  lieu  ds «surprendre  si  la  loi 

de  finance-,  du  27  juillet  1870  n'avait  élevé  les  droits  sur  les  cafés,  les  thés  et  les  cacaos  à  partir  du  16  septembre 
iommerce  n'avait,  pour  échapper  à  cette  élévation  de  droits,  fait  de  très  importantes  provisions  aux 
mois  de  juillet  et  d'août.  L'accroissement  de  revenu  qui  en  résulte  pour  le  Trésor,  environ  quinze  millions,  fut  assez 
considérable  pour  compenser  les  pertes  provenant  de  la  stagnation  des  affaires. 

L'arc  litre  I  en   1871,  pir  rapport  à  1870  et  à  1860, n'a  pas  d'autre  cause  nue  les  augmentations 

de  tarifs  établis  par  la  loi  du  i   juill  :   1871   sur  les  suer.'  .   les  cafés,  les  cacaos,  les  thés,  les  huiles  minérales,  etc. 

Les  droits  sur  le  sel  coxptés  dans  ce  tableau  sor.t  perçus  dans  l'intérieur  du  |  ays  dans  les  salines  ou  les  entrepôts. 
Nous  v<  rions  dans  le  tableau  des  contributions  indirectes  qu'une  autre  tax    e-i  perçue  hors  du  rayon 


(li  Parmi  ces  droite  c  t   produits  accessoires  figurent   les  amendes,   1  i  t.   saisis,   les    fonds   des    communes     pour 

subvenir  aux  I  I  le  magasinage  et  i  i  plombage  et  d'estj    ij 


—  98  — 

DÉVELOPPEMENT  DES  RECETTES.  {Suite.) 

IX    —  Contributions  indirectes. 


Droits   de  ci  culation    sur  les  vins, 
cidres,    poirés  et  hydromels 

Droit  de  15  ceutimes  par  expédition. 

Droit  de  détail  et  de  consommation 
des  vins  et  eaux-de-vie 

Droit  généra]  de  consommation  sur 
les  alcools. 

Droit  d'entrée  sur  les  vins,   cidres, 
caux-de-vie 

Taxe  unique  aux  entrées 

I'ioit  de  tabrication  des  bières.... 

Droit  de  consommation  des  sels. . . . 

Droit  de  fabrication  du  sucre  indi 
gé.ie 

Droit  de  fabrication   des  allumettes 
chimiques 

Dioit  de  fabrication  de  la  chicorée. 

Droit  de  fabrication  du  papier. .... 

Droit  de  fabrication  des  huiles  mi- 
nérales  

Impôt  sur  les  voyageurs  et  marchan- 
dises en  chemins  de  fer 

sur  les  voyageurs  etmarchan 
chandises  par  voitures  publiques 

Licences  pour  boissons    et  voitures 
publiques 

Droit  de  navigation,  de   péage,    de 
louage,  de  bacs,  pêche,  etc. . . . 

Garantie  des  matières  d  or  et  d'ar- 
gent  

l)io;t  de  dénaturation  de  l'alcool. . . 

Droit  de  timbre  sur  les  expéditions. 

Cartes  a  jouer 

'tabacs 

Foudres . 

.Autres  produits  et  recettes  acciden- 
telles (') 

Totaux 


1S69 


17.5io.811.03 
1.18J.015,5Û 

94.837.924,51 

47.014.113,93 

11.502.688,03 
60.908  670.04 
16.834.790,39 
10615.847,41 

63.0ii.028    » 


32.978.911,40 
5.213.630,90 

5.590.410,-22 

6.167.683,02 

3.731  112.70 
253.280,91 

G  177  402  75 
1  610.346,95 

254.709.873,63 
13.086.081,39 

5.336  041,98 


1870 


6C0.338.7-7.77 


13.701. 
986. 

83.764. 

41.770. 

9.704. 
36  439. 
13.267 

7.264 


237,72 
723,90 

770,41 

238,31 

042,03 

0  19,97 

.060.32 

08,54 


55.190.191,01 


.510,97 
.S97.29 


23.944. 
4.663. 
5.434.706,52 
5.175.191,70 


2.058. 

109. 

5.281. 

1.054. 

243  334 

10.378. 


243,30 
412.78 
26D,40 
095,38 

201. 4i 
411,  OS 


4.538.578,29 


1871 


5'J2.2O0.6lO,O2 


20  284  464,64 
1.083.211,65 

84.644.449,76 

50.846.526,66 

10.463.774,17 

63.087.9n2,ll 

14.919.233,93 

0.0H  1.275,79 

87.725.963,87 

2.372  70 

32.133,49 

343.078,40 


35.140. 

4.025. 

6.537, 

5.415 

2  328. 
206 
5.160. 
1.400 
217.387. 
8.935, 


281,42 

684,83 

651,03 

121,58 

636,65 
841,16 

920. 7  u 
314.25 
985,1  0 
702,03 


11  122.309,94 


637.112.0o3,9J 


Ni'TA.  —  Tous  les  chap:tres  ont  moins   produit  en    1870  qu'en    1  s<>0   par  suite    des    désastres.   Les  produit*  de 
raient  égaux  à  ceux  de  1870,  à  7  ou  S  millions  près,  s'il  ne  s'ajoutait  aux  recouvrements  de  ISîl  36  millions 
d'impôts  nouveaux.  Les  chapitres  I  et  IV   relatifs  aux   droits  de  circulation   sur  le-,  vins    et  au  droit    de   consom- 
mation d  s  alcools  présentent  une  augmentation  générale  due  à  la  surtaxe.  L'accroissement  du  chapitre  IX  tient  à  deux 
:  a  la  surtaxe  et  à  la  nécessite  pour  le  commerce  de  renouveler  ses  approvisionnements  épuisé,  par  la  guerre. 
.  lits  de  fabrication  des  allumettes,  de  la  chicorée,  du  papier  ont  été  établis  après  la  guerre  et  perçus  | 
t;ois  mois  de  l'année  lb71.  L'impùt  sur  les  voyageurs  et  les  maicbandises  a  i  té  augmenté. 


(I)  Ces  produits  comprennent  les  amendes  et  confiscations   en   maliéic   de   contributions   indirectes,    les  amendes  et 
<  a!    n    en  matière  de  culiuic  de  tabac  auiori  ée,  le»  indemnités  pour  fiais  d'exercice  dans  l'intérieur  deo  villes,  les 

indemnité*  pour  frais  de  surveillance  dans  le»  entrepôts  de  sucre. 
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X.  —  Produits  des  Postes. 


Produit  net  de  la  taxe  des  lettres.. 

Droit  perçu  sur  les  articles  d'argent. 

Droits  île  10  centimes  \>  %  sur  les 
vale.irs  déclarées,  et  de  1  p.  % 
sur  les  valeurs  cotées 

Produit  net  des  oflices  étrangers. . . 

Recettes  diverses 


Totaux. 


1869 


86.579  744,89 
1.695.710,56 


1.131.925,74 

5.174.590,51 

46.644,27 


91.628.615.97 


1870 


65.500.408,57 
1.595,511.30 


194.672,90 

3.893.263.08 

16  508,94 


72.500.364,79 


1871 


fr.      c. 

87  603  362,56 
1.687.514,15 


2.304.227.20 
24  309,73 


91.619.113.61 


NOTA.  —  Le  service  des  postes  a  été  moins  éprouvé  en  1871  qu'en  1670,  car  les  produit)  se  sont  élevés  à  80  mil- 
ions  environ  —  si  l'on  en  déduit  les  surtaxes  établies  pur  la  loi  du  lij  septembre  1871, —  c'est-à-dire  S  millions  de 
plus  qu'eu  1  Î70. 


XI.  —  Produits  universitaires. 


1869 

1870 

1871 

tr.  c. 

4.021.062  » 

3.324.799,50 

fr.   c. 

3.148.068,30 

XII.  —  Produits  et  revenus  de  l'Algérie. 


1869 

1870 

1871 

15.023.618,32 

14.541. 74*1 ,56 

fr.  c. 

15.054.114,77 

XIII.  —  Retenues  sur  les  traitements. 


1869 

1870 

1871 

fr.  c. 

15.378.54  1,92 

fr.   C. 

14  821.708,94 

fr.  c. 

15.318.104,62 

—  100 


DÉVELOPPEMENT  DES  RECETTES.  [Suite. 

XIV.  —  Produits  divers  du  Budget. 


1869 

1870 

1S71 

i 

annuelles   sur    les  biens  de 

fr.    c 

fr.    o. 

fr.     c. 

i 

3 

3.673.240,78 
1.461.077,67 

3  720  005.79 
1.45J.663,4i 

3.357.131,68 

1.423.778,13 

Droit  de  vérification   îles   poids  ei 

i.764.880,14 

1.754.707,  il 

1.680.969,40 

i 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  mou- 

•'• 

239.405,80 

92.430,90 

57  705,12 

Produit    île    la    retenue   progressive 

sur  les  prix  de  fabrication  alloués 

au  directeur  de  la  .Monnaie...    . 

» 

,, 

» 

6 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde. 

1.070.046,32 

1.561,62 

1.032  2i9,G6 

7 

Contingent  à  verser  au  Trésor  parles 

établissements  français  de  l'Inde. 

222.000    » 

222.000    » 

222.090    » 

s 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par 

9 

1  500  000    ». 
1.445.735    » 

2.500.000    » 
1.006.790    » 

1.500.000   » 
1.034.570    » 

10 

Droits  de  visite   des  pharmaciens  et 

11 

magasins  de  droguerie 

232.91G    ». 

i  60. 244    » 

242.491    » 

Solde  non  employé   du  fonds  cora- 

m  m  des  chancelleries  consulaires. 

374,36 

163,46 

772  838,89 

12 

Pensions  des  élèves  îles  écoles  mili- 

887.870,92 

486  G 

173  749,93 

13 

Retenuede  2  "  '„  sur  la  solde  des  of- 

ficiers de  l'armée  de   terre  et  des 

sapeurs-pompiers  de   la  ville    de 

14 

1.390.417,17 

1.623.514  C5 

2.1  92.562,57 

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel 

30.142,93 

» 

10  404,16 

13 

Portion  des  dépenses    de  la    garde 
de  Paris,  remboursée  par  la  ville 

16 

420.867,57 

» 

» 

Versement  par  la  caisse  de  la  dota- 

tion de  l'armée  du  supplément  à 

sa  charge  dans  les  pensions  mili- 

8  950.468,83 

„ 

» 

17 

Versement  au  Trésor  par  la  dotation 

de  l'armée  de  ses  frais  d'adminis- 

18 

10.009    .. 

» 

" 

Contingent   des  communes  dans  les 

frais  de  police  de  l'agglomération 

19 

151.700.11 

113  775,11 

» 

Remboursement  par  les   communes 

du   département  de  la  Seine   des 

dépenses   faites   pour  leur  police 

20 

128.219,42 

108  542,34 

103.540,28 

Revenus    de    divers   établissements 

(éco'es.    lazarets,    établissements 

1.129.521,47 

933  530.66 

877.463.63 

21 

Produit  provenant  des  ministères.. 

3.215.400,10 

15.001  16  ,52 

20.608  845,35 

22 

i  il  de  la  vente  des  publications 

du  gouvernement  (cartes,  etc.)... 

86.492,44 

61.259,31 

95.501,25 

23 

Produit  'lu  travail  dans  les  péniten- 

ciers civils  et  militaires 

316.857.95 

208.087.78 

132.453.98 

A  reparler. .  . 

28.334.721,03 

31.088.071,79 

35.42  J.318,05 
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XIV.  —  Produits  divers  du  Budget. 


1869 

1870 

1871 

Report..   .. 

fr.    c 
28.334.721,03 

fr.     c 

31.088.071,79 

fr.     e. 

35  120.318,05 

24 

Produit  de  la  télégraphie  privée  ... 

11.3oo.720,52 

9.909.261,03 

11.097.632,42 

2") 

Remboursement  par  les  compagnies 
de-;  frai-;  de  surveillance  de  leur 

26 

328.055,08 

96.125,12 

160.688,49 

Recouvrements    sur     prêts    faits    à 

ï  153,3  » 

27.197,80 

2.744    .. 

27 

tes  sur  débets  non  compris  dans 

l'administration  des  finances.... 

3  196  179,84 

106.968,83 

657.726.91 

28 

Pé|  ô:s   d'argent  non   réclamés  a;;x 

29 

54.516,93 

43.837.79 

38.328. 8i 

Fends  de  concours  à  verser  par  di- 

30 

i.491.993,78 

1.108.439,78 

412.893,29 

Excédent   des  recettes    de    l'Impri 

21.872,57 

32.692,30 

36.296,95 

31 

4.350.414,68 

3.482.949,06 

2.785.662,43 

32 

Produit  du  travail  des  transportés  à 

33 

115.975,37 

70.888,27 

61  396,69 

Recouvrements  sur  prêts  aux  asso- 

34 

28.114,63 

10.141,30 

12.937,03 

Proiluil  de  rémission  de  la  nouvelle 

33 

» 

70.000    » 

» 

Bénéfice   sur    la    fabrication    de   la 

» 

» 

207.1S2.38 

r> 

Produit  des  droits  d'entrée  à  l'expo- 

148.560,70 

134.585,60 

» 

37 

Part    revenant    à    l'Etat    dans    les 

bénéfices  de  l'exposition  de  1867. 

» 

122.000    » 

800.000    » 

38 

Bénéfice   sur  la  fabrication  desmou- 

„ 

„ 

33.739,32 

39 

[nlérèts  et    frais  provenant  de  prêts 

717.110,71 

440.220  93 

355,909,25 

40 
41 

Versements  par  les   intéressés  pour 

6.751,33 

65.100,  » 

» 

Versements  par  les  communes  pour 

abonnement  au  Moniteur  îles  Com- 

42 

» 

» 

131.688   » 

Prix  du  tiansporl    de  vivres  par  les 

» 

B 

75.730,56 

43 

i     9  sut    aliénations   et   coupes 

? 

4.558,32 

» 

» 

44 

Intérêts   sur    avances    faites    a    la 
compagnie  des  Messageries  mari- 

50.833,33 

45 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des 

» 

» 

B 

46 

Reversements  de  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sur  garantie  d'intérêt, 

„ 

„ 

(< 

47 

Arrérages    de   rentes  rachetées   par 

» 

» 

» 

la  i laisse  d'amortissement  et  non 

» 
573.526,11 

1.812  330,15 

3  123.399.5(1 
813.715.90 

48 
49 

127.095,33 

864.619,09 

1.748  416,81 

50.910  153  56 

49.485.428  84 

57.979  126,84 
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XV.    —  RAPPROCHEMENT  DES   RECETTES  NORMALES 

ET     DES     RESSOURCES     EXTRAORDINAIRES     DE     1809-1870-1871. 


.  /  Inscrites  au  budget 

Recettes  normales  \      ordinaire..... 

,  provenant  j  lnscriles  au  bm)     t 

de    1  impôt)  [      d'amortissement 


Total 

Ressources    extraordinaires    portées    au 

budget  ordinaire 

Inscrites    au    budget 

i       extraordinaire.... 

Ressources        '  Inscrites    au   budget 

extraordinaires      i      spécial 

Inscrites   au   budget 
d'amortissement. . 


Total  des  ressources  extraordinaires.. 


Ressources    extraordinaires     provenant 
des  emprunts  de  la  guerre  : 

Emprunt  de  "o'ï  millions 

Emprunt  Morgan 

Emprunt  à  la  Manque 

Emprunt  de  2  milliards 


Totaux. 


1869 


tr.     c. 

1.762.947.607,93 
61.349.651,74 


1.824.297.2S9.67 


33.239.931,38 

97.061.453,07 

5.609.019,89 


137.910.401,34 


1870 


fr.     c. 

1.590.497.509,74 
23.944.816,97 


1.614,442  026,71 

21.484.737,88 
1.459.943.308,11 


1.481.428.043,99 


731.780  859,99 
207.849.070  » 
247.959.333,74 


1.207.589.265,73 


1871 


fr,    c. 

1.819  244.619,61 


1.819.244.619,61 

181.683.901,41 
1.215.318.218,02 


1.397.002.119  43 


37.898.780,24 

21.342,59 

727.051  375 

552  353.662,87 


1.317.325.160,70 


Si  nous  additionnons  ces  deux  chiffres  1 .207.389.263  fr.  73  c.  et  1  317.325.  to0  fr.  70  c.  représentant  les 
ressources  extraordinaires  prélevées  snr  les  emprunts  de  1870  et  1871  pour  faire  face  aux  budgets  de  ces  deux 
années,  nous  obtenons  un  toul  de  -.524.014.ii6'  fr.  43  c.  qui  nous  donne  une  idée  approximative  des  premières 
charges  de  la  guerre  de  1S  70-1 S  7  i . 


DEUXIÈME    PARTIE 


LES  GRANDS  EMPRUNTS 


LES  GRANDS  EMPRUNTS 


CHAPITRE  PREMIER 

L'EMPRUNT   DE   750   MILLIONS. 

La  loi  du  21  juillet  1870  avait  fixé  à  500  millions  les  res- 
sources que  le  Ministre  ces  finances  était  autorisé  à  se  procurer 
pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  guerre.  La  loi  du  12  août 
1870  porta  à  un  milliard  la  somme  primitive  de  500  millions.  Un 
décret  du  19  du  même  mois  spécifia  qu'il  devait  être  procédé  à  un 
emprunt  de  750  millions  en  3  p.  %  au  cours  de  GO  fr.CO  c,  par 
souscription  publique.  Un  supplément  de£55  millions  (1),  destiné 
à  payer  les  arrérages  des  quatre  premiers  trimestres,  l'escompte 
des  versements  anticipés  et  les  frais  matériels  de  l'opération, 
devait  être  demandé  aux  souscripteurs 

Un  arrêté  du  Ministre  des  finances,  à  la  même  date  du  19  août, 
détermina  les  conditions  de  l'emprunt  :  le  versement  à  effec- 
tuer représentait  le  cinquième  du  capital  souscrit;  les  autres 
paiements  étaient  exigibles  en  huit  termes  mensuels ,  du  21  oc- 
tobre 1870  au  21  mai  1871  ;  un  escompte  de  5  p.  %  était  accordé, 
au  moment  de  la  souscription,  pour  l'intégralité  du  capital  versé. 

La  souscription,  ouverte  le  23  août,  fut  close  le  lendemain. 
Il  y  eut  G9.990  souscripteurs.  Le  capital  souscrit  s'éleva  à 
812.271  512  fr.  20  c.  Les  réductions  furent  de  7.699.331  francs. 
La  souscription  se  trouva  ramenée  à  804.572.181  fr.  20  c. 

(1)  La  somme  destinée  ù  payer  les  arrérages  fut  en  partie  employée  en 
dépenses  de  guerre. 
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Après  la  répartition,  la  faculté  d'escompte  fut  étendue  à  tous 
les  versements  effectués  par  anticipation,  soit  pour  la  libération 
entière  du  certificat  d'emprunt,  soit  pour  l'intégralité  d'un  ou  plu- 
sieurs termes.  Plus  tard,  la  dictature  provinciale  porta  à  8  p.  % 
l'escompte  accordé  aux  souscripteurs  pour  le  versement  inté- 
gral de  lous  les  termes  à  échoir  (1). 

Les  rentes  ;>  p.  %j  à  inscrire  au  Grand  Livre  pour  le  service 
des  arrérages  de  l'emprunt  de  730  millions,  s'élevaient  à 
39.830.308  francs.  Le  capitafnominal  corespoudaot  à  cette  der- 
nière somme"  était  de  1.327.676.866  fr.  GO  c. 

Dès  maintenant,  le  lecteur  pout  apprécier  ce  qu'a  d'onéreux 
pour  le  Trésor  une  opération  qui,  en  échange  d'une  somme  de 
804  millions,  versée  dans  les  caisses  publiques,  oblige  l'État  à 
reconnaître  une  dette  de  1.327. 076. 866  francs.  Nous  reviendrons 
plus  loin,  avec  quelques  détails,  sur  les  questions  diverses  d'in- 
térêt et  de  capital  soulevées  par  les  emprunts  publics. 

Le  second  Empire  lit  un  grand  nombre  d'emprunts  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  guerre  d'Orient,  de  la  guerre  d'Italie,  de  l'ex- 
pédition du  Mexique. 

Celui  de  730  millions,  qui  nous  servit  à  soutenir  la  résistance 
dans  la  première  phase  de  l'invasion  allemande,  n'était  pas  le 
plus  onéreux  qu'eût  souscrit  le  Gouvernement  impérial.  Il  était 
émis  au  cours  d'émission  de  00  fr.  00  c,  c'est-à-dire  que  l'État  se 
reconnaissait  débiteur  d'une  somme  de  100  francs  contre  un 
encaissement  réel  de  60  fr.  00  c.  qu'il  effectuait. 

L'emprunt  de  300  millions,  contracté  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'expédition  d'Italie  (2)  s'était  fait,  au  choix  des  sous- 
cripteurs, en  3  p.  %  à  00  francs,  et  en  4  1/2  p.  %,  à  90  francs  ; 
ce  qui  revient  à  dire  que  l'État  remettait  un  titre  d'une  valeur 
nominale  (3)  de  100  francs  aux  souscripteurs  du  3  p.  %  contre 
00  francs  qu'il  recevait,  et  un  titre  d'une  valeur  nominale  éga- 

(i)  Décret  du  29  décembre  1870. 
1    Loi  du  2  mai  1859. 

(3)  Far  valeur  nominale,  on  entend  la  somme  que  l'Etat  devrait  payer  aux 
rentiers  s'il  remboursait  sa  dette.  Ces  mots  de  valeur  nominale  sont  en 
opposition  avec  les  mots  de  valeur  réelle,  qui  s'appliquent  au  cours  des 
titres  sur  le  marché. 
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lement  de  100  francs  en  échange  des  90  francs  que  versaient  au 
Trésor  les  souscripteurs  du  4  '/,  %. 

Dans  toutes  les  autres  circonstances,  l'Empire  avait  payé  l'ar- 
gent moins  cher  qu'eu  1859  et  qu'en  1870. 

Les  emprunts  de  la  guerre  de  Crimée,  de  250  millions  (1),  de 
500  millions  (2),  de  750  millions  (3),  avaient  été  couverts  un 
grand  nombre  de  fois  au  cours  d'émission  de  G5fr.  25  c.  en 3  p.% 
et  au  cours  d'émission  de  92  francs  eu  \  1/2  (4). 

L'émission  de  l'emprunt  de  429  millions  (5),  dont  le  produit 
devait  être  affecté  à  des  dépenses  de  guerre,  de  marine  et  de 
travaux  publics,  se  lit,  en3  p.  7°>  au  cours  d'émission  de09  fr.  25c. 
Ce  dernier  emprunt  fut  souscrit  3 i  fois.  Il  est  vrai  qu'il  donna  lieu 
à  un  gros  agiotage. 

Dans  l'emprunt  de  429  millions,  le  Trésor  encaissait  G9  fr.  25c. 
pour  100  francs  de  capital  qu'il  reconnaissait  devoir  aux  créan- 
ciers de  l'État. 

En  d'autres  termes,  la  perte  en  capital  que  subissait  l'Etat 
était  de  30  fr.  75  c,  au  lieu  de  s'élever  à  34  fr.  75  c,  comme 
dans  les  trois  emprunts  de  la  guerre  de  Crimée;  à  39  fr.  44  c, 
comme  dans  l'emprunt  de  750  millions;  à  40  francs,  comme  dans 
l'emprunt  de  la  guerre  d'Italie. 

De  tous  les  emprunts  de  l'Empire,  c'est  celui  de  429  millions 
qui  s'est  fait  aux  meilleures  conditions.  Mais  peut-on  appeler  une 
bonne  opération  financière  celle  qui  consiste  pour  le  Trésor  h  se 
rendre  débiteur  de  100  francs  quand  il  ne  perçoit  que  G9  fr.25  c? 

Pour  énumérer  tous  les  emprunts  effectués  sous  l'Empire  par 
voie  de  souscription  publique,  disons  que  celui  de  300  millions  (6), 

(il  Loi  du  11  mars  1834. 
i    Loi  du  30  décembre  is,'ji. 
3    Loi  du  11  juillet  1838. 

(ri)  Les  souscripteurs  avaient  le  choix  en  ire  le  3  p.  "„  et  le  i  %.  L'em- 
prunt de 230  millions  fut  émis  à  'M  fr.  50  c.  en  4  %,  celui  de  500  millions  à 
92  francs  et  celui  i!e  l't')  millions  à  U2  fr.  23  c. 

(5)  Autorisé  par  la  loi  du  1er  août  1NG8. 

(6)  Cet  emprunt  est  connu  sous  le  nom  d'emprunt  de  313  millions,  parce 
que  13  millions  fuient  demandés  à  la  souscription  publique,  à  litre  de 
Bupplément,  pour  les  arrérages  de  l'année  l^ii'i  et  les  frais  d'escompte. 
L'emprunt  de  500  millions,  de  la  guerre  d'Italie,  est  noté  aussi  dans  les 
comptes  de  linances  sous  le  titre  d'emprunt  de  5:20  millions.  L'emprunt  de 
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ûégocié  en  vertu  de  la  loi  du  30  décembre  1863,  et  dont  le  pro- 
duit i!evait  être  consacré  aux  découverts  de  l'expédition  du 
Mexique,  Fut  réalisé,  en  3  p.  "/„.  nu  prix  de  66  fr.  33  c,  ce  qui 
représentait,  pour  le  Trésor,  une  perte  de  capital  de  33  fr.  07  c. 
pour  100  francs. 

Encore  une  fois,  toutes  ces  opérations  que  nous  venons  de 
rappeler  sommairement  ont  été  lourdes  pour  l'État;  nous  sau- 
rons bientôt  que  le  Trésor  a  dû  en  supporter  de  plus  dures. 

7o0  millions  de  la  guerre  de  Crimée  fut  de  même  de  780  millions.  Celui  de 
oOO  millions  s'éleva  ù  501)  millions.  Celui  de  421)  millions  fut  enfin  de 
450  millions. 


CHAPITRE   II 

L'EMPRUNT  MORGAN,  OU  DE  250  MILLIONS. 


Par  un  traité,  signé  à  Londres,  entre  M.  Laurier,  délégué  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  (I),  et  la  maison  de  banque 

Morgan  et  C'e ,  «  il  était  fait  contrat  d'un  emprunt  de  10  millions 
«  de  livres  sterling  ou  250  millions  de  francs  e.i  obligations 
«  rapportant  G  p.  %  (2)  ».  Le  traité  fut  ratifié  par  décret  de  la 
Délégation  provinciale  du  25  octobre  1870. 

L'emprunt  fut  émis  sous  forme  d'obligations  de  1.000  £  (3) 
ou  25.000  fraucs,  de  500  £  ou  12.500  francs,  de  100  £  ou 
2.500  francs,  de  20  £  ou  500  francs  (4). 

Ces  obligations  étaient  remboursables  au  moyen  d'un  fonds 
d'amortissement  cumulatif,  dans  un  délai  de  34  ans,  à  partir 
du  premier  tirage  qui  devait  avoir  lieu  en  janvier  1873  (5). 

Le  Gouvernement  français  se  réservait  le  droit  de  rembourser 
au  pair,  en  tout  temps,  les  obligations  créées,  sons  la  double 
condition  que  les  souscripteurs  en  fussent  avertis  six  mois  à 
l'avance  par  un  avis  inséré  à  {'Officiel  et  dans  le  Times,  et 
que  la  date  du  remboursement  coïncidât  avec  le  paiement  d'un 
coupon  ((i). 

Le  taux  de   l'émission  vis-à-vis  du  public  était    de  85  p. 
avec  jouissance  du  1er  octobre,  soit  de  425  fraucs  par  obligation 
500  francs  (7). 

(1)  II  s'agit  du  Gouvernement  delà  Défense  nationale 
l    Article  iM  du  traité. 

.  signifie  livre  sterling,  ou  î">  fï.  20  c. 
(  1)  Article  v  du  traité. 
'■>    Article  m  du  traité. 
(6    Article  xm  du  traité, 
du  traité. 
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Los  versements  étaient  de  5  p.  %  à  la  souscription,  de 
13  p.  °/0à  la  répartition,  de  20  p.  %  le  1er  décembre  1870,  de 
20  p.  '  0  le  Ie*  janvier  1871,  de  25  p.  %  le  1er  février  1871. 
Ce  tantième  s'appliquait  au  capital  nominal  (1). 

La  souscription  publique  s'éleva,  pour  la  France,  à  un  capital 
nomin  .1  ô'  93.921.000  fr.  et  à  un  capital  réel  de  79.832.850  fr.  ; 
pour  l'Angleterre,  à  un  capital  nominal  de  09.817.500  francs 
et  à  un  capital  réel  de  59.344.875  francs;  soit  un  total  de 
103.738.300 fr.  de  capital  nominal  et  un  total  de  139.177.723  fr. 
de  capital  réel  (2). 

MM.  Morgan  et  O  prirent  ferme  une  somme  nominale  de 
2millionsl/2  £,  ou  C2.500.C0O francs  (3),  non  pas  aux  conditions 
du  public,  mais  à  80  p.  r/,,  soit  400  francs  par  obligation  de 
500  francs.  Leur  versement  n'était  donc  que  de  50  millions 
dont  nous  aurons  à  déduire  encore  un  fort  escompte  (4). 

Le  capital  nominal  de  103.738.500  fr.,  souscrit  par  les  deux 
pays,  augmenté  du  capital  nominal  de  02.500.000  fr.  accepté 
par  la  maison  Morgan  et  C:e,  faisait  un  total  de  226.238.500  fr., 
tan  lis  que  la  somme  de  139.177.723  francs,  versée  par  le 
public  anglais  et  le  public  français,  accrue  des  50  millions  re- 
présentant la  prise  ferme  des  banquiers  de  Londres,  ne  formait 
qu'un  total  de  189.177.725  francs.  De  ce  chiffre,  nous  aurojs  à 
retrancher  la  commission  payée  à  MM.  Morgan  et  Cie  sur  la 
totalité  du  nominal  de  l'emprunt. 

il  restait  à  placer  une  somme  nominale  de  23.701.500  francs. 
Par  un  second  traité(5),  à  la  date  du  5  décembre  1870, MM.  Mor- 


(1)  Article  îx  du  traité. 

(2)  Cela  faisait  .'527.477  obligations  de  300  francs. 

(3)  Soit  123.030  obligations  de  500  francs. 

(4)  <  Pour  couvrir  les  risques  de  cette  prise  ferme,  il  est  consenti  à  M.   i. 
S.  Morgan  et  Cie  un  taux  de  faveur  fixé  à  80  p.   %  .  »  Article  vu  du  traité. 

(o)  Un  premier  traité  relatif  à  ces  23  millions  avait  été  signé  le  4  no- 
vembre entre  MM.  Morgan  et  Laurier.  Les  banquiers  prenaient  les  23  mil 
lions  à  80  p.  %  avec  2  p.  %  de  commission,  réduits  plus  tard  à  i  p.  %. 
Des  difficultés  étant  survenues,  ce  contrat  fut  résilié.  Le  traité  du  o  décem- 
bre fut  conclu  sur  les  fermes  conseils  du  Comité  des  finances  qui  siégeait  à 
Tours,  et  qui  empêcha  plus  d'une  soilise.  Ce  conseil  ayant  émis  l'avis  que 
les  2'i  millions  seraient  souscrits  en  France,  les  banquiers  de  Londres  ne 
laissèrent  point  échapper  l'occasion  de  réaliser  un  gros  bjnélicc. 
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gan  cl  O  prirent  à  83  p.  %,  soit  415  fraues  par  obligation  de 
500  francs,  les  titres  que  le  public  avait  demandés  (li.  mais 
qu'il  n'avait  pas  obtenus.  Ils  verseront  au  Trésor  français  une 
somme  de  19.  722.0 i5  francs,  sur  laquelle  nous  aurons  un 
retranchement  à  faire. 

Si,  en  premier  lieu,  nous  ajoutons  aux  2:20.238. 500  francs, 
représentant  la  valeur  nominale  des  obligations  souscrites  par  le 
public  ou  remises  à  la  maison  Morgan,  les  23.761.500  francs, 
représentant  la  valeur  nominale  des  obligations  qui  firent  l'objet 
du  contrat  du  5  décembre,  nous  obtenons  le  chiffre  de  2o0  mil- 
lions. 

En  second  lieu,  si  nous  additionnons  les  189.177.725  francs 
qui  forment  le  capital  réel  de  la  souscription  publique  et  de  la 
première  prise  ferme  de  MM.  -Morgan  et  Gie,  et  les  19.722.045  fr. 
qui  composent  le  capital  réel  du  second  engagement  des  ban- 
quiers de  Londres,  celte  opération  nous  donne  208.899.770  fr. 
qui  seraient  le  produit  réalisé  par  le  Trésor  français,  s'il  ne 
fallait  déduire  de  celle  somme  les  courlages  usuraires  retenus 
par  les  prêteurs  anglais  (2). 

L'envoyé  de  la  Délégation  provinciale  accorda  à  la  maison 
Morgan  un  escompte  de  3  1/4  p.  %,  calculé,  noi  pas  sur  les 
sommes  encaissées  par  le  Trésor,  mais  sur  le  capital  nominal 
de  l'emprunt  (3). 

L'cscomptefut  réduit  à  11/4  p.  %  sur  les  obligations  prises 
ferme  par  les  banquiers  en  vertu  de  la  première  conveulion. 
Mais  l'allocation  de  3  1/4  p.  %  fut  prélevée  sur  les  23  millions 

([   Le  public  anglais  avait  en  effet  demandé  cette  dernière   somme  de 

2:»  millions  d'obligations.  !/s  banquiers,  qui  agirent  en  maîtres  absolus, 

rent  de  nombreuses  réductions.  Craignaient-ils  qu'un  certain  nombre 

.  itions  jetées  sur  la  place  par  les  souscripteurs  ne  produisissent  une 

rable,  on   se  réservaient-ils  d'acheter  cl's  obligations  pour 

(2    1    Produit  de  la  sous  :ription  publique  en  Angleterre 

et  en  France 17.).  177.  7r>.'i  fr. 

-    Pren             i  e  ferme  Je  la  maisou  Morgan  el  C10...  50.000.000 

3    Deuxième  prise  ferme  de.-,  banquiers  de  Londres. . . .  19.722.043 

ï  i  m.  BBi  i 208.899.770  fr. 

(3)  «  I!  c,t  attribué  à  MM.  Morgan  et  C!0  une  allocation  fixe  de  3  %  p. 
«  su-  le  nominal  de  l'emprunt.  ■  Article  vin. 
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d'obligations  qui  Brenl  L'objet  du  traité  du  5  décembre  1870. 

Ainsi  MM.Morgan  etCPont  touché  1  1/4  p.  %  sur  62.  500.000fr. 
el  3  1/4  p.  %  sur  187.500.000  francs  (1). 

L'escompte  de  I  1/4  p.%  sur  62. 500. 000  fraecs  était  de 
781.250  francs  (2). 

L'escompte  dos  3  1/4  p°/a  sur  187.500.000  francs  était  de 
6.093.750  francs  (3). 

Le  total  des  deux  sommes  était  de  G. 875. 000  francs.  Mais  ce 
n'était  pas  tout  le  bénéfice  des  négociateurs  étrangers. 

MM.  Morgan  et  Gc  n'ont  donc  prêté  au  Trésor  français,  en 
vertu  de  la  première  convention,  que  43. 125. 000  francs  (4),  elle 
Trésor  français  leur  a  reconnu  une  dette  de  02.500.000  francs, 
soit  une  différence  de  19  375.000  francs,  ou  de  31  p.  %  . 
Tandis  que  le  public  anglais  et  le  public  français  ont  souscrit 
leurs  obligations  à  85  p.  %(J>)j  soit  42o  francs  par  obligation  de 


(i)  Capital  nominal  de  l'emprunt  =  2^0.000.000;  prise  ferme  de  MM.  Mor- 
gan =  02.;;  10.000;  reste  187.500.000.  L'allocation  de  3  ){  p.  %  s'appliquait 
à  celle  dernière  somme  qui  comprenait  les  163.738.5J0  francs  d'obligations 
souscrites  p.ir  le  public  anglais  et  le  public  français,  et  les  23.701.500  francs 
d'obligations  reçues  par  les  banquiers  de  Londres,  en  vertu  du  second  traité 
à  la  date  du  .'i  décembre  1870.—  163.738.500  —  23.761.500  =  187.500.000, 
soit  le  capital  nominal,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  capital  réel, 
capital  nominal  sur  lequel  portait  le  courtage  de  3  'A  p.  % ,  attribué  à  la 
maison  Morgan. 

(2)  10  I  :  1.25  :  :  G2.500.000  :  781.250. 

:;    100  :  3,25  ::  187.500.000  :  6.093.750.  —  187.500.030  représentent  la 
valeur  nominale  des  obligations  souscrites  par  le  public,  plus  la  valeur 
u  uninale  des  obligations  gardées  par  la  maison  Morgan,  aux  termes  de  leur 
I  engagement  du  5  décembre  1870. 

(4)  50.000.000  —  6.875.000  =  43.125.000.  —  On  pourrait  nous  reprocher 
de  compter  dans  ces  6.875.000  francs  d'escompte  les  772.248  fr.  75  e.  qui 
.-'appliquaient  aux  23.761.500  francs  d'obligations  prises  par  les  banquiers 
de  Londres,  en  vertu  de  l'engagement  du  5  décembre  1870.  Mais  comme  les 
.  erseinents  relatifs  au  contrat  du  24  octobre  1870  ont  été  faits  par  MM.  Mor- 
j  in  el  Oc  en  un  grand  nombre  de  termes  qui  n'étaient  pas  tous  échus 
lorsque  intervint  la  convention  du  5  décembre  1870,  nous  sommes  autorisés 
à  dire  que  les  prêteurs  de  M.  Laurier  n'ont  versé  que  43.125.000  francs  sur 
1  millions  de  leur  premier  engagement,  attendu  qu'ils  avaient  déjà 
;  l'esco  nple  que  leur  allouait  le  traité  du  5  décembre  avant  d'avoir 
complète  nent  exécuté  le  traité  du  24  octobre. 

I  i  .738.500  :  139.177.725::  100  :  85.  —  153.738.500  représentent  le 
c  ipital  n  i  niual  des  obligations  souscrites;  13t  I  77.725  représentent  le  c.q>i- 
Ul  au  cours  d'émisi 
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500  francs,  les  banquiers  do  Londres  se  trouvent,  par  les  alloca- 
tions diverses  qui  leur  ont  été  consenties,  avoir  reçu  les  125.000 
titres  de  leur  première  opération  à  69  p.  %  (1),  ou  à  1(5  p.°/0  de 
moins  que  le  public.  Ils  auraient  pu,  au  moins,  nous  épargner  1<  ur 
ironie.  Nous  voulons  dire  qu'ils  auraient  pu  se  dispenser  d'insérer 
dans  la  convention  les  mots  «  risquesà  courir»  ,  car  la  France  a 
toujours  payé  les  folies  de  ses  Gouvernements. 

Nous  avons  le  devoir  de  relever  l'article  du  traité  où  il  est 
déclaré  que  l'escompte  est  réduit  à  1 1/4  p.%  sur  la  partie  de  l'em- 
prunt prise  ferme  par  MM.  Morgan  et  G18.  Eu  réalité,  l'escompte 
qui  leur  était  accordé  sur  les  02  500. 000  francs  représentant 
la  valeur  nominale  des  obligations  par  eux  acceptées,  aux  termes 
de  la  convention  du  24  octobre,  était  infiniment  plus  élevé  que 
celui  qui  leur  était  alloué  sur  le  capital  nominal  des  327.477  obli- 
gations de  500  francs  souscrites  par  le  public.  Car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  02.500.000  francs  leur  ont  été  abandonnés 
à  80  p.  %>  au  lieu  de  83  p.  °/0.  L'escompte  n'était  donc  pas  de 
1  1/4  p.  %  >  mais  de  G  1/4  p  %• 

En  résumé,  MM.  Morgan  et  Cie  ont  touché  une  commission 
de  3  1  /4  p.  %  sur  un  capital  nominal  de  103.738.  500  francs, 
soit  une  somme  de  5.321.501  francs  25  centimes  (2);  une  com- 
mission de  0  1/4  p.  °/o  sur  un  capital  nominal  de  02.500.000  fr., 
soit  une  somme  de  3. 906. 250  francs  (3);  uue  commission  de 
5  1/4  °/0  sur  un  capital  nominal  de  23.701.500  francs,  soit  une 
somme  de  1.247.478  fr.  75  c.  (4).  Le  total  de  ces  diverses 
commissions  ou  bénéliees  est  de  10.475.230  francs  (5). 


(i)  62.iWO.000  :  43  125.000  ::  100  :  69.  —  62.500.000  représentent  la  va- 
leur nominale  des  obligations  prises  par  les  banquiers;  43.125.000  repré- 
sentent La  somme  qu'ils  ont  versée  au  Trésor. 
i    100  :  3,25  ::  163.733.500  :  5,321.501.25. 
I    103  :  6,25  ::  62.500.000  :  3.906.250. 
i    LOI)  :  5,25  ::  23.7dl.500  :  L.247  178.75. 
(.'i    L°  Commission  sur  les  L63.738.500  francs  Je  valeurs  nominales  sou- 
scrites par  le  public  en  Angleterre  et  en  France 5.321  501f25 

2°  Commission  el  béuélices  .sur  Les  62.500.00  I  Francs  de 
titres  pris  par  La  maison  Morgan,  eu  vertu  du  traité  du 
Si  octobre    1870 £.906  250      » 


A  reporter 9.227.75ir2o 
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Le  lecteur  ne  saurait  voir  une  contradiction  entre  ce  cliiflrede 
10.475.230  francs  el  celui  de  6.875.000  francs  que  nous  avons 
donné  plus  haut.  Ce  dernier  représente  l'escompte  directement 
paye  a  la  maison  Morgan  cl  O,  le  premier  exprime  et  cet  escompte 
el  le  courtage  résultant  du  taux  de  faveur  consenti  aux  ban- 
quiers  de  Londres   1  . 

Quand  le  public  souscrivait  du  6  p.  %  à  85  francs,  il  confiait 
son  argent  au  Trésor  français  et  non  pas  à  la  maison  Morgan, 
lai  accordant  à  cette  dernière  un  taux  défaveur  de 80  francs  par 
le  traité  du  -ï-  octobre,  et  de  83  francs  par  le  traité  du  5  décem- 
bre ;,  M.  Laurier  n'ajoutait  rien  aux  garanties  du  public,  mais  il 
faisail  bénéficier  les  banquiers  anglais  d'un  escompte  de  5  p.  % 
dans  l'opération  d'octobre  et  de  2  p.  %  dans  l'opération  de  dé- 
cembre, indépendamment  de  la  commission  qui  leur  était  allouée 
par  les  contrats. 

.Nous  sommes  donc  autorisé  à  ajouter  aux  0. 875.000  francs, 
perçus  a  titre  d'escompte  par  la  maison  Morgan,  sur  le  nomi- 
nal de  l'emprunt,  les  3.000.230  francs  représentant  la  différence 
entre  le  taux  d'émission  de  83  francs  et  les  taux  de  faveur  de 
80  et  de  83  francs  accordés  aux  banquiers  de  Londres.  Il  serait 
difficile  de  justifier  ce  courtage  exorbitant. 

Quelle  somme  encaissa  le  Trésor  français?  Elle  se  déduira  faci- 
lement de  ce  qui  précède.  Le  produit  brut  de  l'emprunt  était,  nous 
l'avons  vu,  de  208.899.770  francs,  à  savoir  :  139.177,723  francs 
apportés  au  Trésor  par  le  public,  30  millions  provenant  du  pre- 
mier engagement  ferme  de  MM.  Morgan  et  O,  19.722.043  francs 
que  ces  mômes  banquiers  étaient  tenus  de  verser  d'après  leur 
second  terme. 

Si  de  cette  somme  de  208.899.770  francs,  nous  retranchons 
les  0.875.000  francs  prélevés  à  titre  d'escompte  par  les  prêteurs 

Report 9  227.751'  25 

3°  Commission  et  bénélices  sur  les  2.'5.76i.o(J0  francs 
d'obligations  nominales  acceptées  par  les  banquiers  eu 
vertu  du  contrat  du  5  décembre  1870 i. 247.478  7.'j 

Total 10.475.230'    » 

1  Escompte  6.875.000  francs;  —  bénéfices  résultant  du  taux  de  faveur 
10.475.230  —  6.875.000=  3.600.230  francs. 
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sur  la  valeur  nominale  des  obligations  souscrites  par  le  public 

ou  acceptées  par  eux,  nous  avons  le  chiffre  des  encaissements  du 
Trésor  français,  soit  202.0ii.770  francs  (1). 

Ainsi  le  Trésor  avait  reçu  202  millions,  et  il  était  débiteur  de 
250  millions  (2). 

Quelle  cliarge  anuuelle  devaient  coûter  à  l'État  ces  202  mil- 
lions ? 

Les  arrérages  de  250  millions  à  G  %  exigent  une  somme  de 
15  millions.  Or,  15  millions  sont  à  202.021.770  francs,  comme 
7  fr.43  c.  sont  à  100  francs.  Donc,  considérée  dans  son  ensemble, 
l'opération  tiuuncière  de  la  Délégation  en  province  imposait  à 
l'État  le  lourd  intérêt  de  7fr.43c.p.%.  Si  l'on  tient  compte  de  la 
commission  de  1  %  (3)  allouée  à  la  maison  Morgan  et  Cie  sur 
les  revenus  payés  par  son  entremise,  ainsi  que  des  frais  de 
change  sur  Londres,  l'intérêt  de  l'emprunt  auquel  M.  Laurier  a 
attaché  son  nom  ressort  à  environ  8  %• 

Mais  on  n'aurait  pas  une  idée  suffisamment  exacte  de  cette 
opération  malheureuse,  si  nous  ne  faisions  clairement  apparaître 
l'intérêt  excessif  que  MM.  Morgan  et  Gie  ont  retiré  des  sommes 
qu'ils  avaient  engagées  dans  cette  affaire.  Nous  avons  montré 
plus  haut  que  leur  prise  ferme  était  de  50  millions,  en  vertu  de 
la  convention  du  2't  octobre,  et  que  leurs  engagements  du  5  dé- 
cembre étaient  de  19.722.045  fr.,  soit  un  total  de  G9.722.0i'i  fr. 
dont  il  faut  déduire  G. 875. 000  francs  d'escompte.  Il  reste 
62.847.045  francs. 

L'intérêt  de  G  %  doit  être  calculé,  bien  entendu,  sur  le  capital 

i    Si  les  banquiers  avaient  pris  les  obligations  au  même   taux  que  îe 
public  l'Etat  aurait  reçu  202.024.770 -|- 3.600.230  représentant  les  béni 
du  taux  de  faveur,  soit  205.625.000  francs. 

.  (.'.online  il  y  aval  'iïu. ();)()  obli- uious  de  ."»!)')  francs,  chaque  obliga- 
tion se  trouvait  ven  lue,  en  moyenne,  à  104  francs.  C'était  une  perte  de 
capital  de  9b'  francs  par  obligation  de  ù'Ol)  francs  ou  de  1',)  fr.  L'O  c.  pour 
cent. 

(3)  «  Le  service  de  l'emprunt  en  Angleterre  pendant  toute  sa  dure, 
fait  par  MM.  I.  S.  Morgan  etCla.  Pour  cet  objet  spécial,  ils  auront  droit  à 
m  •  comoùssion  de  1  p.  „  calculée  sur  ie  montant  des  coupons  payés  par 
leur  intermédiaire,  et  %  pour  les  Bommes  versées  entre  les  mains  du  public 
a  litre  de  remboursement  ou  de  liquidation  de  l'emprunt.  »  Article  xn  du 
liai  té. 
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nominal  dos  obligations  possédées  par  la  maison  Morgan  et  O. 
Ce  capital  nominal  était  de  86.261.043  fr.(l).  Ces  86.261.043  fr. 
représentent  à  6%  3.173.662  fr.  70  c.  d'intérêt.  Mais  comme 
MM.  Morgan  et  O  n'avaient  versé  an  Trésor  français  que 
62.847.043  francs,  et  qu'ils  en  recevaient  un  revenu  annuel  de 
&.  175. 662  francs,  c'est  le  rapport  de  ces  deux  dernières  sommes 
qui  nous  donne  le  taux  de  l'intérêt  perçu.  Or,  5.173.662  francs 
sont  à  62.847.045  francs, comme  8  fr. 23c. sont  à  100  francs.  La 
maison  Morgan  et  Cie  aurait  donc  touché,  si  elle  avait  gardé  ses 
obligations,  un  intérêt  de  près  de  8  1/4  "/o,  sans  compter  la  re- 
mise sur  le  paiement  des  coupons  stipulée  parle  traité  du  24  oc- 
tobre 1870  (2). 

MM.  Morgan  etCic  se  sont  assuré  ce  revenu  après  avoir  pré- 
levé, sous  forme  d'escompte,  ou  réalisé  par  le  placement  des~ 
obligations  qui  leur  avaient  été  délivrées  au-dessous  du  taux 
d'émission,  un  bénéfice  de  10  millions  et  demi.  Mais  nous  nous 
bâtons  d'ajouter  que  les  banquiers  de  Londres  avaient  plus  d'in- 
térêt à  vendre  leurs  obligations. 

On  a  peine  à  croire  que  la  Délégation  provinciale  ait  pu  se  ré- 
signera subir  de  telles  exigences  (3)  pour  se  procurer  200  mil- 
lions, quand  la  France,  en  pleine  défaite,  avait  trouvé,  au  mois 
d'août  1870,  plus  de  800  millions  à  moins  de  5  °/„  d  intérêt.  On 
ne  s'explique  que  trop  L'irritation  du  Gouvernement  de  Paris, 
quand  il  reçut  la  nouvelle  des  conditions  auxquelles  le  traité  du 

(1)  Le  capital  nominal  des  ?>0  millions  réduits  à  43  millions  par  l'escompte 
était  de  62.500.000  francs,  et  le  capital  nominal  des  19  autres  millions 
était  de  23.76i.500  francs.  —  Total  86.261.500  francs. 

i)  Le  public  anglais  ou  français,  ayant  souscrit  l'emprunt  Morgan  à 
S.j  p.  %,  recevait  un  intérêt  de  7  fr.  06  c.  par  100  francs.  —  L'intérêt  de 
i  p.  était  attaché  au  capital  nominal.  La  prime  de  15  p.  %  représentait 
un  intérêt  de  1  fr.  06  c.  ;  au  total  7,66  p.  %  d'intérêt. 

(3)  On  dira  peut-être,  on  a  déjà  dit  que  pendant  quelques  mois  l'emprunt 
fut  côté  à  3  p.  %  de  baisse;  mais  les  banquiers  n'eurent  qu'à  garder  quel- 
que temps  leurs  titres  pour  réaliser  d'importants  bénéfices.  Cet  argument 
i.e  saurait  justifier  la  conduite  financière  de  la  Délégation.  Faisons  remar- 
quer que  celle  baisse  fui  en  grande  partie  l'œuvre  de  la  Délégation  elle- 
îné.i  e  qui  inondait  le  marché  de  Londres  de  bons  du  Trésor  délivrés  à  ses 
fournisseurs  étrangers,  déprécianl  ainsi  la  signature  de  lElat.  Il  y  eut,  et 
c'est  a  retenir,  des  variations  de  cours  qui  attestent  un  agiotage  auquel  les 
banquiers  prirent  évidemment  pari. 
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24  octobre  avait  été  conclu  (1).  La  Délégation  n'aurait-elle  pas 
pu  contracter  en  France,  à  un  taux  moins  onéreux,  un  emprunt 
de  si  peu  d'importance  ?  Le  public  français  apporta  80  millions 
de  francs  (2).  Est-cefque  la  Délégation  n'aurait  pas  facilement 
placé  les  autres  120  millions,  si  elle  avait  fait  appel  aux  capita- 
listes nationaux  ?  La  conduite  de  la  Dictature  de  Tours  allant 
offrir  10  millions  et  demi  de  bénétices  à  une  maison  anglaise 
paraîtra  injustifiable,  si  Ton  se  rappelle  surtout  qu'il  n'y  eut  en 
France  aucune  publicité  autour  de  l'emprunt  de  2,'iO  millions. 
Ceux  qui  s'imposèrent  à  la  France,  pour  consommer  sa  défaite, 
lui  infligèrent,  par  surcroît,  l'humiliation  de  placer  son  crédit 
sous  la  sauvegarde  des  banquiers  étrangers  (3). 

Nous  verrons,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  que  la  politique  finan- 
cière de  M.  Thiers,  achetant  l'argent  à  un  prix  trop  élevé,  atténue, 
au  regard  du  public,  les  reproches  mérités  par  la  Délégation 
en  province  du  Gouvernement  du  4  Septembre.  Mais  la  critique 
impartiale,  exerçant  envers  tous  une  stricte  justice,  ne  pourra 
louer  les  opérations  du  gouvernement  de  M.  Thiers  et  elle  pro- 
noncera contre  l'emprunt  de  la  Délégation  en  province  une  juste 
condamnation. 


(i)  M.  Picard,  dans  un  conseil  du  Gouvernement  assiégé,  insista  pour  que 
ses  collègues  déclinassent  la  responsabilité  des  actes  financiers  de  la  Délé- 
gation. M.  Garnier-Pagés  plaida  le  droit  des  contractants.  La  majorité  se 
rangea  à  sou  avis.  M.  Picard  était  Ministre  des  finances. 

(2)  Près  de  80  millions  de  capital  versé. 

(3  i  J'ignore  si  l'emprunt  de  Londres  était  nécessaire  et  s'il  était  pos- 
sible d'obtenir  de  meilleures  conditions,  —  écrivait  M.  Magne; —  niais, 
f  devant  recourir  à  la  souscription  publique,  M.  Laurier  aurait  pu,  je  crois, 
t  agir  plus  prudemment  pour  lui  et  plus  sagement  pour  l'État,  en  écartant 
t  tout  intermédiaire.  »  Lettre  de  M.  Magne  lue  par  M.  de  Koussy,  ancien 
directeur  de  la  comptabilité,  devant  la  Commission  d'enquête  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  Paris  et  de  la  Délégation 
de  Tours.  —  V.  le  rapport  de  M.  Boreau-Lajanadie  sur  les  actes  Gnanciers 
du  Gouvernement  du  \  Septembre.  (Enquête  du  4  septembre,  I,  n°  1416.) 


CHAPITRE  II I 

LA  CONVERSION  DE  L'EMPRUNT  MORGAN  (1) 

Nous  avons  dit  que  le  remboursement  de  l'emprunt  Morgan 
devait  commencer  en  janvier  1873.  Trois  tirages  avaient  été  déjà 
effectués,  lorsque  le  Gouvernement  du  maréchal  de  Mac -Manon 
demanda  à  l'Assemblée  nationale  d'user  de  la  faculté  de  rembour- 
sement prévue  par  le  traité  du  24  octobre  1870. 

La  loi  du  18  mars  1875  autorisa  le  Ministre  des  finances  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  du  remboursement  de 
l'emprunt  de  250  millions,  conformément  aux  stipulations  du 
traité.  Une  loi  spéciale  devait  fixer  les  voies  et  moyens  de  cette 
opération.  Le  20  mai  1875,  M.  Mathieu-Bodet  (2)  exposa  à  l'As- 
semblée nationale  le  mode  de  conversion  ou  de  remboursement 
adopté  par  le  Ministre  des  finances,  d'accord  avec  la  Commission 
du  budget.  Enfin,  le  31  mai,  cette  mesure  fut  autorisée  par  les 
représentants  du  pays. 

Avant  de  faire  connaître  au  lecteur  la  combinaison  financière, 
projetée  par  M.  Léon  Say,  et  finalement  adoptée,  sans  débat, 
par  l'Assemblée  nationale,  il  est  nécessaire  que  nous  rappelions 
les  principes  vrais  des  conversions  et  des  remboursements,  tou- 
jours incompris  dans  notre  pays,  non  seulement  du  public,  mais 
des  hommes  d'État  eux-mêmes. 

«  La  conversion  consiste,  avons-nous  dit,  à  diminuer  l'intérêt 
«  de  la  dette  publique,  sans  en  augmenter  le  capital  (3).  »  Cette 

(1)  Nous  avons  cru  devoir  rapporter  la  conversion  de  l'emprunt  Morgan 
de  1  étude  de  cet  emprunt. 

(2)  Rapport  au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  :f.87o  sur  le  projet 
relatif  au  remboursement  de  l'emprunt  Morgan.  (Séance  du  2b'  mai  1875.) 

(3J  Amagat,  discours  du  3  novembre  1887,  sur  le  projet  de  conversion  du 
4  %  (ancien  fonds)  en  3  p.  %. 
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réduction  est  légitime.  La  plupart  des  grands  Etats  Tout  prati- 
quée vis-à-vis  de  leurs  créanciers. 

L'Angleterre,  au  cours  de  sou  histoire,  a  diminué  de  la  sorte 
ses  charges  annuelles  de  plus  de  100  millions.  C'est  au  nom  de 
Robert  Walpoole  que  se  rattachent  les  premières  conversions 
opérées  chez  les  Anglais.  Au  commencement  du  xvmc  siècle, 
quand  nos  finances  fléchissaient  sous  le  poids  de  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne,  la  Grande-Bretagne  réduisait  l'intérêt 
de  sa  dette  de  6  à  S  %  d'abord,  de  5  à  i  %  ensuite. 

De  nos  jours,  l'Amérique,  combinant  les  réductions  d'intérêt 
et  les  remboursements,  a  rapidement  diminué  sa  dette  qui  était 
de  quinze  milliards  de  francs  après  la  guerre  de  Sécession.  Au- 
cun de  ses  créanciers  ne  s'est  pas  plus  élevé  contre  la  conver- 
sion des  5-20  (1)  que  les  porteurs  de  rente  anglaise  ne  protes- 
tèrent jadis  contre  les  actes  financiers  de  Robert  Walpoole. 

L'amortissement  de  l'emprunt  Morgan  était  calculé  de  telle 
sorte  que  les  250  millions  de  capital  nominal  devaient  être  rem- 
boursés en  31  ans.  au  moyen  d'une  annuité  de  17.300.000  francs. 
Cette  somme  comprenait  15  millions  représentant  l'intérêt,  à 
0  %,  de  250  millions,  plus  2.300.000  francs  destinés  à  l'amor- 
tissement. Ces  2.300.000  francs  s'augmentaient,  chaque  année, 
de  la  partie  des  15  millions  devenue  disponible  après  le  tirage 
et  le  remboursement  des  obligations  sorties. 

Si  on  eût  appliqué  cà  l'emprunt  Morgan  les  principes  de  la 
conversion  scientifique,  on  aurait  abaissé  l'intérêt  des  obligations 
de  G  à  5  °/„.  Le  capital  à  amortir  serait  resté  invariablement  de 
500  francs  par  unité  ou  de  250  millions  au  total,  mais  la  charge 
annuelle  du  Trésor  aurait  été  diminuée  d'un  sixième.  L'anuuité 
de  17.300.000  francs  aurait  été  nécessairement  réduite,  et  si  elle 
eût  été  maintenue  dans  son  intégralité,  l'amortissement  aurait 
été  plus  rapide  :  c'est  tout  simple. 

Le  Ministre  des  finances  aurait  pu  encore,  sans  manquer  aux 
bonnes  règles  financières,  offrir  aux  porteurs  des  obligations 
remboursables  de   l'emprunt  .Morgan  des  titres  de  rente  perpé- 

(1)  Les  "i--0  tiraient  leur  dénomination  de  ce  qu'ils  étaient  remboursables 
fil  .')  ans  au  moins  et  en  20  ans  au  jilu-. 
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tuelle  5  p.%  nu  pairs  comme  s'accordaient  à  le  demander  un 
homme  pratique,  comme  M.  de  Soubeyran,  et  un  théoricien, 
comme  M.  Leroy-Beaulieu  (1).  L'économie  annuelle  aurait  été 
de  2.500.000  francs  sur  les  15  millions  destiués  à  faire  face  à 
l'intérêt  des  250  millions;  elie  aurait  été  de  4.800.000  francs  (2) 
sur  les  17.300.000  francs  formant  l'annuité  nécessaire  à  l'extinc- 
tion de  cel  emprunt;  elle  aurait  été  de  5.150.000  francs,  en  te- 
nant compte  de  tous  les  frais  de  paiement.  Cette  première  con- 
\  sion  de  G  en  5  p.  %  aurait  été  suivie  de  nouvelles  conversions 
•  le  5  en  4  1/2  p.  0/o,  de  4  1/2  en  4  p.  %.  Il  est  vrai  que  si  le  Minis- 
tre des  finances  eût  adopté  cette  opération,  le  remboursement  de 
l'emprunt  Morgan  n'eût  pas  été  effectué,  mais  l'économie  anuuelle 
de  5  millions,  à  laquelle  seraient  venues  s'ajouter  les  économies 
ultérieures  résuttanl  de  la  conversion  du  5  en  4  1/2  et  du  4  1/2 
en  4,  aurait  reconstitué  bien  vite  un  capital  égal  à  celui  qu'exi- 
geait l'amortissement  des  250  millions  du  fonds  anglais  (3). 

Le  5  p.  %  était  au  cours  de  102  francs,  en  1875,  et,  comme  il 
était  menacé  lui-même  de  conversion,  les  délenteurs  du  Morgan 
auraient  peut-être  hésité  à  accepter  ce  fonds  et  ils  auraient  récla- 
mé le  remboursement  de  leurs  obligations.  L'État  n'y  aurait  nul- 
lement perdu,  car  il  aurait  emprunté,  sans  perte  de  capital,  à  un 
taux  inférieur  à  5  p.%  les  250  millions  nécessaires  au  paiement 
des  porteurs  des  obligations  de  la  Délégation  provinciale. 

M  lis  si  le  .Ministre  des  finances  de  1875  avait  conformé  ses 
actes  aux  principes  financiers,  il  ne  se  serait  pas  procuré  la  res- 
source immédiate  qu'il  cherchait.  M.  Léon  Soy  voulait  s'assurer 
la  libre  disposition  d'une  soixantaine  de  millions,  et,  désireux 
d'éviter  l'emprunt  public  autant  que  d'écarter  toute  taxe  nou- 

(1)  «  Nous  croyons  que  le  seul  mode  vraiment  recorcmandable  de  con- 
vertir l'emprunt  Morgan,  c'est  d'offiir  aux  détenteurs  de  ce  fonds  des  titres 
de  rentes  5  p.  %  au  pair.  >  —  Lcroy-Beaulieu.  —  {V Économiste  du  27 
mars  187o.) 

(~2  Cette  somme  de  'i. 800. 000  francs  d'économie  comprend  :  1°  les 
2.500.000  francs  d'intérêt;  2°  les  2.300.000  francs  consacrés  à  l'amortisse- 
ment du  capital,  devenant  disponibles  par  suite  de  la  transformation  de  la 
dette  amortissable  en  dette  perpétuelle. 

(3)  En  30  ans,  une  somme  de  o  millions,  avec  intérêts  composés,  addi- 
tionnée tous  les  ans  dune  nouvelle  somme  de  5  millions,  avec  intérêts  com- 
j       s,  produit,  à  4  p.  '■  ,  un  capital  de  191  millions. 
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velle,  il  recourut  à  un  de  ces  expédients  qui,  plus  d'une  fois  dons 
notre  histoire  financière,  ont  chargé  l'avenir  au  profit  du  pré- 
sent. 

Il  fallait  éviter  de  copier  l'opération  de  M.  Fould  qui,  en  18G2, 
avait  soulevé  des  protestations  légitimes.  M.  Fould  avait  trans- 
formé Ici  1/2  ou  3  p.  °/0,  sans  réduction  d'intérêt,  remettant  aux 
porteurs  du  i  1/2  des  rentes  3  p.  %  de  môme  somme.  Il  en  résul- 
tait une  augmentation  de  50  p.  %du  capital  nominal  et  l'impossi- 
bilité de  réduire  l'intérêt  dans  l'avenir.  En  compensation  de  cette 
double  perte,  le  Trésor  recevait  des  créanciers  une  somme, 
appelée  soulte,  insigniliante,  si  on  la  compare  au  dommage  causé, 
mais  qui  momentanément  faisait  face  à  de  pressantes  difficultés. 

M.  Léon  Say  remit  aux:  porteurs  du  Morgan,  contre  chaque 
obligation  de  500  francs,  rapportant  30  francs  d'arrérages  par 
an,  un  titre  de  rente  3  p.  °/0  d'une  somme  égalede  30  francs  d'in- 
térêt annuel  (1).  Le  créancier  de  l'État  ne  subissait  donc  aucune 
diminution  d'intérêt.  Sa  situation  devenait  doublement  privilé- 
giée, parce  que,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  il  était  garanti  con- 
tre toute  réduction  de  revenu  et  à  l'abri  de  tout  remboursement. 
Ajoutons  qu'il  possédait  maintenant,  au  lieu  d'une  obligation  d'un 
capital  nominal  de  500  francs,  un  titre  d'une  valeur  nominale 
de  1.000  francs. 

L'opération  de  M.  Léon  Say  était,  à  première  vue,  la  répétition 
de  l'opération  de  M.  Fould,  mais  aggravée  en  ce  sens  que,  la 
transformation  portant  sur  du  G  p.%  et  non  surdu  i  1/2,  l'aug- 
mentation du  capital  nominal  reconnu  aux  porteurs  de  rentes 
n'était  plusde  50  p.  %,  comme  dans  l'expédient  deM.  Fould,  mais 
de  100  p.  °/0.  Il  est  vrai  que  la  perte  de  l'État  était  moins  considé- 
rable que  les  avantages  accordés  aux  créanciers,  grâce  à  un 
procédé  de  M.  Léon  Say,  dont  nous  ne  contestons  pas  le  carac- 
tère ingénieux. 

Le  Ministre  des  finances,  en  elTet,  ne  créa  pas  les  renies  3  p.  % 

(1)  Les  porleurs  d'obligations  de  l'emprunt  de  250  millions,  dil  emprunt 
Morgan,  qui  on  feront  la  demande  dans  les  délais  et  dans  la  forme  détermi- 
nés par  le  Ministre  des  finances,  recevront,  en  échange  de  leurs  obligations, 
des  rentes  3  p.  \  ■„ ,  jouissance  du  Ier  avril  1875,  à  raison  de  30  francs  de 
rente  par  obligation.  (Extrait  du  décret  du  5  juin  1875. 
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délivrées  aux  porteurs  de  l'emprunt  Morgan,  car  il  aurait  imposé 
à  l'Klat  une  dette  de  500  millions  pour  payer  une  dette  de 
250  millions;  c'eûl  été  inacceptable;  il  les  emprunta  à  la  Caisse 
dos  dépôts  el  consignations  ou,  plus  exactement,  au  compte  d'em- 
ploi des  fonds  des  Caisses  d'épargne  (1).  Ces  renies  étaient  de 
14.541.780  francs.  Elles  formaient  juste  la  somme  nécessaire, 
en  1876,  pour  le  service  désintérêts  des  obligations  Morgan. 

En  effet,  15.274  unités  de  500  francs  avaient,  été  remboursées 
en  1873,  1871,1873.  Ces  15.274  unités  constituaient  une  somme 
dt1  7.637.000  francs  qui  se  trouvaient  retranchés  du  capital  de 
250  millions.  C'était,  par  conséquent,  une  somme  de  458.220  fr. 
à  soustraire  des  15  millions  d'arrérages. 

Le  chiffre  de  14.541.780  francs  de  rente  correspondait  donc- 
exactement  à  l'iulérét  de  G  p.  %  que  réclamait,  au  profit  des 
détenteurs  du  fonds  Morgan,  la  lettre  des  contrats  (2). 

Cette  rente  de  14.541.780  francs,  en  3  p.  %,  représentait,  au 
pair,  un  capital  nominal  de  484.720.000  francs,  juste  le  double 
du  capital  de  242.363.000  francs  ,  montant  de  l'emprunt  de 
250  millions  après  le  remboursement  de  7.037.000  francs,  opéré 
en  1873,  1874,  1875. 

Si  les  porteurs  du  Morgan  n'avaient  pas  accepté  la  combinai- 
son qui  leur  était  olferte,  ils  eussent  été  bien  malavisés.  Le  même 
intérêt  leur  était  garanti  à  perpétuité  et  leur  capital  était  doublé, 
dans  l'avenir. 

Il  est  vrai  que.  au  cours  de  la  Bourse  (3)  à  cette  époque,  les 


(i)  Les  fonds  des  Caisses  d'épargne  sont  administrés,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  leur  sert  un  intérêt  de 
4  p.  %.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  remet,  en  compte  courant,  au 
Trésor  public,  au  même  taux  d'intérêt,  les  sommes  dont  ce  dernier  a  besoin. 
Elle  place  l'excédent  en  rentes  ou  valeurs  diverses.  Le  Ministre  disposait, 
en  187-*j,  d'une  partie  de  ces  rentes.  II  en  avait  le  droit,  car  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  n'agit  que  pour  le  compte  de  l'État,  dans  sa  gestion 
des  fonds  des  Caisses  d'épargne.  L'Etat  est  responsable,  bien  entendu. 

î  500.0  )0  unités  de  500  francs  égalaient  250  millions  portant  un  intérêt 
de  15  millions,  à  6  p.  %  ;  15.274  unités  de  500  francs  égalaient  7. 037. 000  fr. 
portant  un  intérêt  de  453.220  francs,  à  0  p.  % .  Restaient  484.726  unités  de 
500  francs  correspondant  à  un  capital  de  242. 303. 000  francs  et  portant  un 
intérêt  de  li.541.780  francs,  à  6  p.   %. 

(3)  Nous  avons  pris  le  cours  de  64  francs. 


LA  CONVERSION  DE  L'EMPRUNT  MORGAN  123 

renies  qu'où  leur  délivrait  ne  valaient  que  310.224.040  francs, 
soit  une  somme  de  07. 801. 040  francs  de  plus  que  le  prix  de 
leurs  obligations  au  pair  (1).  S'ils  ont  conservé  leurs  nouveaux 
titres,  ils  possèdent  aujourd'hui,  —  13  ans  après  l'acte  de  lsT.i, 
—  un  capital  immédiatement  réalisable  de  397.475.320  francs, 
ou  155.112.320  francs  de  plus  qu'avant  l'échange  dont  ils  ont 
si  largement  bénéficié  (2).  Si  les  finances  de  la  France  étaient 
bien  administrées,  le  3  p.  %  ne  tarderait  pas  à  dépasser  le  cours 
de  90  francs  et  s'avancerait  vers  le  pair.  Les  détenteurs  du  Mor- 
gan ont  donc  été  les  bien-servis. 

Disons  maintenant  quelles  pertes  le  Trésor  subissait.  L'Etat 
s'engageait  à  payer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
retour  de  la  rente  qu'il  en  recevait,  une  aunuité  comprenant 
tout  à  la  fois  les  14.541.780  francs  auxquels  montait  cette  rente 
et  l'amoitissement  du  capital  qu'elle  représentait,  non  pas  au 
pair,  ce  qui  eût  été  une  opération  ruineuse,  mais  au  cours  de 
70  fr.  18  c,  ce  qui  portait  le  capital  à  340.180.700  fr.  80  c. 

Cette  annuité  était  égale  à  l'annuité  inscrite  au  budget  pour 
les  intérêts  et  le  remboursement  de  l'emprunt  Morgan,  soit  une 
somme  de  17.300.000  francs.  Mais  comme  le  capital  de  l'em- 
prunt de  2o0  millions  était  inférieur  à  celui  de  la  nouvelle 
dette  (3),  l'annuité  de  17.300.000  francs,  qui  aurait  éteint 
l'emprunt  anglais,  en  31  ans,  ne  devait  plus  amortir  cette  dette 
qu'en  42  ans.  Or,  17. 300. 000  francs  répétés  31  fois  font 
536. 300.000  francs,  et  17.300.000  francs  répétés  42  fois  font 
726.600.000  francs.  11  résulte  de  ce  rapprochement  de  chiffres 
que  l'opération  de  M.  Léon  Say  coûtait  au  Trésor  190.300.000 
francs  (4). 

I  t'ne  renie  est  au  pair  quand  le  capital  réel  est  égal  au  capital  nomi- 
nal. QuaDd  la  rente  \  '■ .  est  au-dessous  de  10!>  francs,  elle  se  trouve  au- 
dessous  du  pair;  quand  elle  est  au-dessus  de  100  francs,  elle  dépasse  le 
pair;  quand  «die  se  vend  I oi i  francs  à  la  Bourse,  «die  est  au  pair,  puisque  la 
somme  due  par  le  Trésor  est  de  loO  francs  pour  \  fr.  50  C.  de  rente. 

_'    Au  ci  urs  de  s-i  francs. 

(3    Au  cours  de  70  fr.    I*  c.  14.541. 780  francs  de  renie  correspondent  à 
un  capital  de  340.180.706  fr.  no  c 
(4)  31  annuités  de  17.300.030  francs  égalent 536.300.000  fr. 

A  reporter :>:i<i.300.000  fr. 
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Ainsi  l'opération  imaginée  par  M.  Léon  Say  et  acceptée  par 
l'Assemblée  nationale  revenait  à  faire  supporter  à  l'État  une 
charge  annuelle  de  17.300.000  pendant  42  ans  (1),  au  lieu  de 
31  ans,  pour  assurer  L'amortissement  et  le  service  d'intérêts  de 
l'emprunt  de  250  millions  (2). 

Quelle  compensation  trouvait  le  Ministre  clans  son  expé- 
diant? —  Une  ressource  de  66.839.849  fr.  33  c.  versée  parles 
créanciers,  pour  prix  de  l'augmentation  de  capital  de  100  p.  % 
(lue  leur  procurait  la  remise  de  leurs  nouveaux  titres.  Ces 
66.839.849  francs  atténuent  la  perte  de  190.300.000  francs  et  la 
ramènent  à  123.460. loi  francs.  Les  frais  de  paiement  des  inté- 
rêts et  du  capital  de  l'emprunt  iMorgan  étant  environ  de 
350.000  francs  par  an,  soit  9.800.000  francs  pour  28  années,  si 
Ton  retranche  cette  somme  (3)  de  celle  de  123.460.151  francs, 
représentant  le  préjudice  éprouvé  par  le  Trésor,  le  dommage 
causé  à  l'État,  par  ce  qu'on  a  si  improprement  appelé  la  con- 
version du  Morgan,  s'abaisse  à  113.660.151  francs.  Mais  vrai- 
ment 113  millions  d'accrossement  de  charges  sur  un  capital  de 
242  millions,  n'est-ce  pas  assez  (4)  ? 

Report 536.300.000  fr. 

39  annuités  de  17.300.000  francs  restant  à  courir 

égalent 674.700.000 

Différence 138.400.000  fr. 

à  ajouter  les  3  annuités  déjà  payées  en  1875",  soit 51 .  900 .  000 

Perte  totale 190.300.000  fr. 

(1)  L'emprunt  Morgan  aura  coûté  757.458.846  fr.  ;  savoir  :  347.843.203  fr. 
12  c.  de  capital  et  409.615.642  fr.  88  c.  d'intérêts.  Le  chiffre  de  347.843.203  fr. 
12  c.  comprend  les  7.637.000  francs  amortis  en  1873,  1874,  1875.  Le 
cliifïre  de  757  millions  comprend  les  trois  annuités  de  1873, 1874, 1875,  plus 
les  deux  années  d'intérêt  de  1871  et,  1872,  plus  les  frais. 

(2)  La  convention  nouvelle  imposait  une  annuité  de  17.300.000  francs 
pendant39  ans;déjà,en  vertude  laconvenlion  primitive, 3  annuités  d'égale 
somme  avaient  été  payées.  Cela  fait  bien  42  annuités  de  17,300.000  francs. 

(3)  Cette  dépense  disparaissait  avec  la  nouvelle  combinaison,  puisque 
l'emprunt  était  remboursé. 

(4)  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  revenus  des  66  millions  encaissés  devaient 
donner  un  total  supérieur  à  cette  somme  de  113  millions.  Nous  répondrons 
que  si  on  avait  fait  une  conversion  véritable  de  6  p.  %  en  5  p.   %  on  se 

serait  procuré  2.500.000  francs  pour  gager  un  emprunt  de  50  millions, 
qu'une  seconde  conversion  de  5  p.  %  en  4  %  p.  %  aurait  fourni  une  somme 
de  1  250.000  francs,  pour  gager  un  nouvel  emprunt  de  près  de  28  mil- 
lions, sans  s'imposer,  pour  l'avenir,  aucun  sacrifice. 


CHAPITRE  IV 

DES   EMPRUNTS  DU    TRÉSOR   A   LA   BANQUE 


Emprunter  à  la  Banque,  qui  tient  de  l'État  le  privilège 
d'émettre  une  monnaie  qui  ne  lui  coûte  presque  rien,  est  une 
idée  trop  simple  pour  qu'elle  ne  vienne  pas  à  l'esprit  de  tous  les 
Gouvernements,  aux  heures  difficiles  qu'ils  traversent. 

Déjà  l'Empire,  par  la  loi  du  12  août  1870  (1),  avait  dispensé 
la  Banque  de  l'obligation  de  rembourser  ses  billets,  et,  par  la 
loi  du  14  août  (2),  avait  porté  à  2  milliards  400  millions  la 
limite  d'émission  de  son  papier. 

Ces  mesures  permettaient  à  l'État  de  recoudra  la  Banque  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  guerre,  sans  qu'il  en  résultât  aucun 
dommage  pour  le  commerce  du  pays.  En  effet,  les  billets  en 
circulation  ne  s'élevaient,  à  Paris  et  dans  les  succursales,  à 
l'ouverture  des  hostilités,  qu'à  seize  cents  millions.  Avec  la 
faculté  qui  lui  était  accordée  d'une  émission  plus  étendue,  la 
Banque  pouvait  prêter  à  l'État,  si  la  guerre  se  prolongeait,  la 
somme  de  six  ou  sept  cents  millions,  sans  épuiser  le  droit  que 
lui  accordait  la  loi  du  14  août,  tout  en  continuant  à  fournir  aux 
transactions  privées  la  monnaie  fiduciaire  (3)  qui  les  facilite. 

Avant  le  4  Septembre,  l'État  avait  reçu  de  la  Banque  une 
somme  de  140  millions  (4).  Le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  à  Paris  et  en  province,  demanda  à  notre  grand  éta- 
blissement de  crédit,  du  24  septembre  1870  au  23  janvier  1871, 

i  I)  Voté  sur  la  proposition  do  M.  Magne. 
(2)  Votée  également  sur  la  proposition  de  M.  Sfagne. 
3j  Los  termes  de  «  monnaie  de  papier  »  ou  «i   monnaie  fiduciaire  »  sont 
devenus  synonymes  dans  le  langage  courant. 

i  50  millions  le  18  juillet,  50  millions  le  18  août,  10  millions  le  10  août. 
Total  140  millions. 
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de  non  voiles  avances  sVlevant  au  chiffre  de  725  millions  (1). 
Enfin  les  succursales  de  Metz  el  Strasbourg  avaient  remis  aux 
trésoriers  généraux  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  un  prêt  de 
30  millions.  Cela  faisait  un  total  de  895  millious  (2). 

Notons,  sans  y  insister,  que  les  rapports  entre  la  Délégation 
provinciale  et  les  représentants  de  la  Banque  de  France  furent 
des  plus  aigus.  Vers  la  lin  de  décembre  1870,  la  situation  finan- 
cière de  la  Délégation  provinciale  devenait  difficile  (3).  On 
dépensait  plus  de  10  millions  par  jour.  Le  Comité  des  finances 
prévoyait  pour  le  1er  janvier  1871  un  déficit  qui  allait  vers 
200  millions.  Ordre  était  donné  aux  trésoriers  généraux  de 
ralentir  les  paiements.  Les  fournisseurs  étaient  soldés,  pour 
partie,  en  bous  du  Trésor  qu'ils  escomptaient  à  20  %  de 
perte,  contribuant  à  rabaissement  du  crédit  public.  Tous  les 
aventuriers  des  deux  mondes  s'abattaient  sur  la  fortune  générale 
devenue,  dans  le  désordre  universel  du  Gouvernement  et  de 
l'Administra Uion,  une  facile  proie.  Acculée  aux  expédients  (4),  la 
Dictature  de  Bordeaux  pesait,  de  tous  le  poids  de  ses  menaces, 
sur  les  représentants  de  la  Banque  de  France,  pour  en  obtenir 
de  l'argent.  Les  délégués  de  la  Banque,  instruits  du  gaspillage 
clïréiiéqui  désespérait  le  Comité  des  finances,  refusaient  délivrer 
des  fonds,  sans  des  ordres  formels  de  Paris.  Irrité  de  cette 
résistance,  M.  Gambetta,  dans  son  agitation  furieuse,  et  hélas  ! 
impuissante,  télégraphie,  un  jour,  de  Lyon,  à  ses  subordonnés  de 
la  Délégation  provinciale,  qu'il  «  brisera  la  Banque  et  émettra  du 
papier  d'État  (5)  o.  —  «  A  la  bonne  heure  !  voilà  du  bon  Gam- 

1 1 |  73  millions  le  21  septembre  1870,  200  millions  le  3  décembre  1870, 
50  millions  le  11  janvier  1871,  4JJ  millions  le  22  janvier  1871.  Total 
723  millions. 

(2i  140  millions  -j-  72ô'  millions  -(-  30  millions  =  S'Oo  millions. 

(3)  «  La  question  financière  acquiert  un  degré  de  gravité  extraordinaire. 
J'.J  vu  M,  de  Houssy,  —  le  chef  de  la  comptabilité,  —  absolument  déses- 
péré. »  (Extrait  d'une  dépêche  de  Laurier  à  Gambetta,  à  Bourges,  10  dé- 
cembre 1870 . i 

(4)  «  Au  fond,  tout  le  monde  reconnaît  que  nous  sommes  acculés  à  l'iné- 
vitable nécessite.  »  (extrait  d'une  dépêche  de  Laurier  à  Gambetta,  à  Lyon, 
24  décembre  1870.) 

('))  <  Je  suis  résolu  à  tout.  Nous  briserons  la  Banque,  s'il  le  faut,  et  nous 

é  a  litrons  du  papier  d'Elat Avisez  et  répondez-moi,  car  je  suis  prêt  à 

tout.  >  (Gambetta  à  Crémicux  —  de  Lyon  à  Bordeaux,  23  décembre  1^70.) 
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belta  (1)  !  »  s'écrie  M.  de  Freycinet.  —  «  Si  la  Banque  ne  cède 
pas,  nous  passerons  outre,  le  salut  est  là  (2)  »,  répète,  à  son 
tour,  M.  Laurier. 

Ce  n'est  pas,  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  la  pression  exercée 
sur  la  Banque  que  nous  reprocherions  à  la  Délégation  provin- 
ciale, si  nous  en  écrivions  l'histoire  politique  et  militaire;  c'est 
son  impuissance  misérable  à  organiser  la  résistance  dans  un 
pays  pourvu  de  tant  de  ressources  en  argent. 

La  Banque,  qui  avait,  à  ce  moment,  dans  ses  caisses,  400  mil- 
lions de  billets  et  qui  n'ignorait  pas  que  sa  fortune  était  insé- 
parable de  celle  de  l'État,  se  serait  empressée  de  livrer  son 
papier  à  la  Délégation  provinciale,  si  les  hommes  qui  dirigeaient, 
à  Bordeaux,  notre  établissement  de  crédit,  n'avaient  été  trop 
convaincus,  comme  le  Comité  des  finances  lui-même,  que 
MM.  Gambetta  et  de  Freycinet  menaient  le  pays  à  une  irrépa- 
rable ruine.  L'opposition  de  la  Banque  n'avait  pour  cause  ni  une 
mauvaise  volonté  qui  eût  été  coupable,  ni  une  stricte  observation 
des  règlements  que  ne  permettaient  pas  les  circonstances.  S'il 
en  eût  été  ainsi,  la  Délégation  provinciale  aurait  eu  raison  de 
menacer  la  Banque  de  la  dépossession  du  privilège  qu'elle  tient 
(\c  la  puissance  seule  de  l'État.  L'opposition  de  la  Banque 
s"inspirait  de  la  méfiance  générale  que  causaient  à  tous  les 
esprits  les  hommes  qui  n'avaient  su  qu'ajouter  de  nouveaux 
désastres  aux  désastres  de  l'Empire  et  qui  dissipaient  toutes  les 
forces  défensives  de  la  nation. 

On  parlait  beaucoup,  à  Bordeaux,  dans  le  milieu  de  la  Déléga- 
tion provinciale,  du  papier-monnaie  des  Etats-Unis,  pendant  la 

i  l)  i  Je  reçois  à  l'instant  vos  dépêches  sur  les  finances.  A  la  bonne 
heure!  voilà  du  Lon  Gambella.  »  Votre  fidèle  et  peut-être  un  peu  méconnu 
Freycinet  —  de  Bordeaux  à  Lyon,  23  décembre  1870. 

_'       Il  faut  créer  l'abondance.  Le  salut  est  là.  Si  la  Banque  ne  cède  pas, 

nous  passerons  outre Je  ferai  approuver  mon  projet  de  milliard  que  je 

tiendrai  tout  prêt,  s  Laurier  à  Gambetta  —  de  Bordeaux  à  Lyon,  23  dé- 
cembre 1870.  —  Si  on  se  brisait  à  la  résistance  de  la  Banque,  le  plan,  au 
27  décembre  1870,  était  de  cuit  une  (laisse  de  la  Défense  nationale  char- 
gée d'émettre  des  obligations  d'Etat  et  d'assurer  au  Trésor,  au  moyen  d'un 
papier-monnaie  ayant  cours  forcé,  les  3  5  du  montant  des  obligations  ». 
Dépèche  du  27  décembre  a  tressée  par  la  Délégation  de  Bordeaux  au  Gouver- 
nement de  I'aiis. 
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guerre  de  Séc  ission.  On  voulait  imiter  cette  pratique.  Rien  ne 
démontre  mieux  l'ignorance  des  hommes  qui  tenaient  alors  le 
pays  (1).  Si  les  Américains  du  Nord  avaient  eu  un  établisse- 
ment de  crédit  semblable  au  nôtre,  au  lieu  de  leurs  innombrables 
banques,  ils  se  seraient  gardés  de  recourir  à  leur  système  de 
papier-monnaie.  Ils  se  scraieut  servis  du  billet  qui  avait  déjà  la 
confiance  publique,  liant  étroitement  la  fortune  du  commerce  à 
l'avenir  de  leur  cause. 

Mais  pourquoi  agiter  ces  questions?  Est-ce  que  la  Délégation 
provinciale  a  manqué  d'argent  un  seul  jour?  Est-ce  qu'elle  n'a 
pas  trouvé  le  pays  patient,  docile  et  résigné?  Est-ce  que  la 
Banque  elle-même,  pour  n3  pas  être  accusée  d'avoir  entravé  la 
défense  du  pays,  n'a  pas  fini  par  traiter  avec  la  Délégation  pro- 
vinciale (2)? 

L'affaire  a  été  excellente  pour  la  Banque  qui,  il  faut  bien  le  di^e, 
a  fait  de  larges  bénéfices  dans  nos  malheurs  publics. 

Par  la  convention  conclue  entre  la  Délégation  provinciale  et 
les  représentants  de  la  Bauque  de  France  à  Bordeaux,  cette  der- 
nière s'engageait  à  verser  au  Trésor,  par  sommes  de  cent  mil- 

(  1 1  Les  dépositions  de  M.  Laurier  devant  la  Commission  d'enquête  du  4  sep- 
tembre sont  curieuses  :  il  ne  croyait  pas  à  un  succès.  Il  s'est  efforcé  d'em- 
pêcher M.  Gambetta  de  faire  tout  le  mal  qu'il  aurait  pu  faire.  11  n'a  menacé 
la  B  nique  d'un  papier  d'État  que  pour  peser  sur  elle.  11  promettait  à  Gam- 
betta de  prendre  des  mesures  révolutionnaires  pour  gagner  du  temps,  mais 
ai  fjud  il  ne  songeait  pas  à  y  recourir.  Nous  copions  textuellement.  «  Gam- 
betta me  disait  :  11  faut  que  tu  me  donnes  un  milliard.  Je  répondais  :  Tu 
l'auras,  ton  milliard.  J'ajoulai  in  petto  :  D'ici-là,  le  roi,  l'àne  ou  moi,  nous 
mourrons.  »  Déposition  de  M.  Laurier. 

(2)  C'est  le  4  janvier  1871  que  fut  signé  le  traité  entre  la  délégation  de  la 
Banque  et  la  délégation  du  Gouvernement  de  Paris,  traité  aux  termes  du- 
quel la  Banque  s'engageait  à  faire  «  les  avances  nouvelles  qui  seraient  néces- 
saires pour  les  besoins  de  la  guerre  actuelle  ».  M.  Cuvier,  chargé  du  gou- 
vernement de  la  Banque  dans  les  départements,  avait  pris  un  congé  pour 
n'avoir  pas  à  signer  un  traité  dont  il  ne  voulait  pas  prendre  la  îesponsabilité. 
M.  Legrand  de  Villers  lui  succéda.  Enfin  M.  O'Quin  signa  le  traité,  en  la 
qualité  de  sous-gouverneur.  A  la  sûreté  du  contrat,  l'Etat  affectait  les  forêts 
domaniales. 

L  tl  janvier,  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  à  Paris  conclut 
avec  la  Banque  un  second  traité  raliiiant  les  prêts  antérieurs  pour  41o  mil- 
lion-, et  autorisant  une  nouvelle  avance  dj  4 JJ  millions.  L'intérêt  était  fixé 
a  î  t  iux  di  l'esco.npte  et  les  forêts  de  la  liste  civile  étaient  données  eu  gage 
par  l'État. 
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lions,  les  avances  dont  il  avait  besoin.  Le  Trésor  lui  remettait, 
en  échange,  des  bons  spéciaux,  non  négociables,  dont  l'intérêt 
devait  suivre  les  fluctuations  de  l'escompte  de  la  Banque,  mais 
était  fixé,  tant  que  dureraient  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles était  signé  le  contrat,  au  taux  de  G  p.  %. 

Voilà  le  récit  sommaire  des  relations  troublées  entre  la  Délé- 
gation provinciale  et  les  représentants  de  la  Banque. 

Le  traité  du  22  janvier,  qui  intervint,  à  Paris,  entre  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  et  la  Banque  de  France,  atté- 
nua ce  qu'avait  de  rigoureux  la  convention  signée  à  Bordeaux, 
le  4  janvier  1871.  L'intérêt  fut  abaissé  à 3  p.  %•  N  était  encore 
excessif. 

Quand  l'Assemblée  nationale  eut  constitué  un  Gouvernement 
régulier,  le  Ministre  des  finances  de  M.  Thiers,  M.  Pouyer- 
Quertier,  emprunta,  en  quatre  termes,  une  somme  de  415  mil- 
lions à  la  Banque  de  France  (1). 

Dans  la  séance  du  20  juin  1871  (2),  M.  Thiers,  exposant  à 
l'Assemblée  son  plan  de  finances,  lui  proposa  de  demander  une 
nouvelle  avance  à  notre  établissement  de  crédit. 

Le  traité  du  3  juillet  1871  entre  l'État  et  la  Banque  régla  le 
montant  de  ce  dernier  emprunt,  en  même  temps  que  le  rem- 
boursement des  avances  déjà  faites  au  Trésor  public. 

Une  nouvelle  et  dernière  avance  de  210  millions  était  cousentie, 
par  la  Banque  de  France,  au  Ministre  des  finances,  agissant  pour 
le  compte  de  l'État.  Sur  cette  somme,  100  millions  devaient 
être  versés  dans  le  courant  de  juillet  et  100  millions  du  31  juillet 
au  31  décembre  1871.  La  réalisation  de  cette  avance  s'eflecluait 
par  l'escompte  de  bons  du  Trésor,  à  trois  mois  d'échéance,  re- 
nouvelables, et  au  taux  eourant(3). 


1 1  50  millions  le  13  mars,  00  millions  le  .'50  mars,  75  millions  le  lo  avril, 
150  millions  le  17  mai,  50  millions  le  10  juin  1^71. 

(2i  «  Le  moulant  des  avances  que  le  Trésor  pourrait  être  dans  le  cas  de 
demander  à  la  Banque  ne  pourra  dépasser  1  milliard  630  millions.  Ces 
avances  Beronl  remboursées  au  moyen  d'annuités  successives  à  partir  du 
Ie"- janvier  1872  el  dont  la  quotité  ne  devra  [us  die  inférieure  à  200  millions.  î 
[Article  5  >le  la  loi  du  20  juin  1871.) 

3   Article  premier  du  traité. 
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L'intérêt  dos  sommes  avancées  au  Trésor  par  la  Banque  était 
fixé  à  'A  p.  °/<  pour  Tannée  1871  (1). 

M.  Thiers  n'obtenait  pas  de  meilleures  conditions  que  celles 
qui  avaient  été  faites  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
à  Paris,  dans  la  convention  du  22  janvier  1871  (2).  Il  fallut  que 
M.  Germain  (3)  osât  lui  faire  entendre,  dans  la  séance  du  20  juin, 
ce  qu'avait  d'excessif  l'intérêt  de  3  p.  %  pour  que  le  chef  du 
Pouvoir  exécutif  se  décidât  à  demander  au  prêteur  des  condi- 
tions moins  onéreuses  pour  l'avenir.  A  partir  du  1er  janvier  1872, 
l'intérêt  fut  réduit  à  1  p.  %. 

Au  :>1  décembre  1871,  les  avances,  qu'aux  termes  des  traités 
la  Banque  avait  été  obligée  de  laire  au  Trésor  public,  s'élevaient 
a  1.530  millions.  Sur  cette  somme,  il  n'y  eut  que  1.485  millions 
de  versés,  y  compris  le  prêt  de  40  millions  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  (4),  le  prêt  de  30  millions  aux  trésoriers 
généraux  de  Metz  et  de  Strasbourg,  l'avance  permanente  de 
00  millions  que  la  Banque  était  tenue  envers  l'État,  d'après  la 
convention  du  9  juin  1857  (5).  Ces  derniers  00  millions  n'étaut 
remboursables  qu'à  l'expiration  du  privilège  de  la  Banque,  il 
faut  les  retrancher  des  1.485  millions  que  le  Trésor  devait  payer 
à  notre  institution  de  crédit;  le  montant  des  annuités  s'élevait 
donc  à  1.425  millions,  sans  compter  les  intérêts. 

(1)  Article  trois  du  truite. 
.    La  question  de  savoir  si  ce  taux  d'intérêt  serait  maintenu   ou  réduit 
pour  l'avenir  était  réservée  jusqu'à  l'avènement  de  l'année  1872,  époque  à 
laquelle  celte  question,  s'il  y  avait  lieu,  devait  être  examinée  et  résolue  d'un 
commun  accord  entre  les  parties  contractantes. 

(3  Le  discours  de  M.  Germain  ne  fut  pas  écouté.  Les  assemblées  sont 
d'une  intolérance  invincible  quand  elles  sont  subjuguées  par  certains  hotu- 
mes,  ou  dominées  par  certaines  pussions.  L'Assemblée  nationale  était  alors 
volontairement  soumise  à  M.  Thiers.  Tout  ce  qu'il  faisait  faire  paraissait 
inspiré  parla  raison  même.  Cette  soumission  ne  dura  pas,  pour  l'honneur  de 
L'Assemblée.  Quelques  mois  après,  celle  dernière  résistait  à  M.  Thiers  dans 
li  grave  question  da  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Le  discours  de 
M.  Germain  ne  fut  donc  pas  écouté  par  l'Assemblée,  mais  il  fut  entendu  de 
M.  Thiers  qui,  des  lors, s'efforça  d'obtenir  de  la  Banque  des  conditions  moins 
lourdes. 

(4)  Ce  prêt  avait  été  fait  le  19  aoûi  1870.  11  fut  rembousé  par  la  Caisse  le 
3  janvier  lb72.  A  partir  de  cette  date,  la  somme  de  40  millions  fut  mise  à  la 
disposition  du  Trésor. 

(oj  Celle  somme  de  G?  millions  porte  in'.érêt  à  3  p.  %,  ce  qui  est  exagéré. 
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La  Banque  n'aurait  pu  suffire  tout,  à  la  fois  à  ces  avances  et 
aux  nécessités  commerciales,  sans  être  autorisée  à  étendre  ses 
émissio.is.  La  loi  du  29  décembre  1871  (1)  lui  permit  de  les 
porter  de  2.400  millions  à  2.800  millions,  et  celle  du  15  juillet 
1872  (2)  de  2.80J  millions  à  3.200  millions. 

L'acte  financier  qui  consistait  à  demander  à  la  Banque  de 
France  plus  de  1.400  millions,  à  élever  l'émission  du  papier  au 
delà  de  3  milliards,  à  imposer  le  cours  forcé  d'une  mounaie  fidu- 
ciaire, était-il  uu  acte  prudent  et  sûr?  Les  précédents  tirés  de 
l'histoire  des  autres  pays  n'étaient  pas  favorables  à  uue  sem- 
blable mesure.  Le  papier-monnaie  des  États-Unis  avait  perdu 
jusqu'à  200  p.  %  de  la  valeur  de  la  monnaie  métallique.  Mais  le 
crédit  de  la  France,  au  lendemain  de  sa  défaite,  restait  autre- 
ment puissant  que  celui  de  l'Union  américaine.  Le  papier  de 
l'Angleterre  avait  subi,  pendant  les  grandes  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  une  dépréciation  de  25  p.  %•  Mais  on  ne 
saurait  comparer  la  rareté  de  numéraire  et  l'universelle  pauvreté 
du  commencement  de  ce  siècle  à  l'abondance  des  capitaux  et  à  la 
richesse  inouïe  de  la  France  en  1870-1871.  La  Russie,  l'Au- 
triche (3),  etc.,  avaient  connu  des  crises  causées  par  les  billets 
d'État.  Mais  la  France,  appuyée  sur  la  solidité  de  la  Banque  et 
sur  les  gages  qui  garantissaient  ses  émissions,  n'avait  pas  à 
craindre  les  conséquences  de  l'amoindrissement  d'un  papier 
qui  possédait  et  qui  méritait  la  confiance  publique  (4). 


(1)  i  Le  chiffre  des  émissions  des  billets  de  la  Banque  de  France  el  de  ses 
succursales,  fixé  au  maximum  de  2  milliards  400  millions  —  loi  du  14  août 
1870  —  est  élevé  provisoirement  à  2  milliards  800  millions.  »  Article  1er. 

Le  chiffre  des  émissions  des  billets est  élevé  provisoiremeat 

à  3.200  millions.  »  Article  iv. 

(3  Les  ruines  provoquées  en  France  par  l'abus  des  assignats,  sous  la  pé- 
riode révolutionnaire,  ont  des  causes  diverses  :  l'anarchie  du  Gouvernement, 
le  désordre  de»  Administrations,  les  vols  et  les  concussions,  La  déliance  des 
riches  et  des  campagnes. 

(4)  Eu  1848,  la  Banque  fut  infiniment  moins  affectée  que  l'Etat,  malgré 
la  panique  universelle.  Le  3  p.  %  qui  s'était  élevé  à  80  francs  descendit  an 
dessous  de  33  fiancs.  Le  billet  de  Banque  perdit  peu,  3  à  4  p.  %  au  maxi- 
mum. En  lS"l,  le  malheur  commun  a  obligé  tous  les  Français  à  soutenir 
leur  crédit  par  beaucoup  de  sang-froid  et  en  montrant,  ce  cpii  était  facile, 
une  entière  confiance  en  la  Banque. 
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Nous  ne  reprocherons  donc  pas  à  M.  Thiers  d'avoir  contracté, 
vis  à-vis  de  la  Banque,  ou  cours  de  Tannée  1871,  un  nouvel 
emprunt  de  V>2:\  millions  (1)  s'ajoutant  à  ceux  que  l'Empire,  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  à  Paris,  la  Délégation 
provinciale,  à  Tours  et  a  Bordeaux,  avaient  déjà  faits  à  cet  éta- 
blissement. Dans  l'anarchie  de  Bordeaux,  le  billet  de  Banque 
n'avait  rien  perdu  de  sa  valeur.  S'il  avait  résisté,  sans  déprécia- 
tion, à  une  semblable  épreuve,  M.  Thiers,  chef  d'un  Gouverne- 
ment régulier,  était  fondé,  sans  manquer  de  prudence,  à  donner 
une  ex!e;ision  plus  grande  encore  à  un  papier  qui  venait  d'ac- 
quérir une  puissance  désormais  inviolable  (2). 

Ce  ne  sont  pas  les  emprunts  faits  à  la  Banque  qui  peuvent 
être  blâmés  dans  la  politique  financière  de  M.  Thiers  (3),  c'est 

(i)  Voici  les  détails  des  emprunts  faits  à  la  Banque  : 

1°  par  l'Empire 140  millions. 

2e  par  l.i  Défense  nationale 675         — 

3°  par  M.  Thiers 025         —         (a) 

Total i.440  millions. 

A  ajouter  :  avances  permanentes 60        — 

avance  aux  trésoriers 30         — 

Total  général 1 .530  millions. 

Sur  ces  1.530  millions,  60  millions  n'étaient  pas  remboursables,  et 
45  millions  n'avaient  pas  été  touchés  par  le  Trésor;  60  -f-  45  égalaient  105; 
105  retranchés  de  1.530  laissent  1.425  millions  qui.  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  constituent  la  dette  de  l'Etat. 

2  Indépendamment  de  ses  avances  à  l'Etat,  la  Banque  avait  prêté 
210  millions  à  la  Ville  de  Paris. 

:;  Nous  ne  saurions  passer  toutefois  sous  silence  les  inquiétudes  que 
causa  à  d  excellents  esprits  la  mesure  qui  consistait  à  emprunter  à  la  Banque 
des  masses  de  billets  et  à  étendre  la  limite  d'émission  du  papier  de  cet 
établissement  de  crédit.  M.  Michel  Chevalier  exprima  ces  inquiétudes  dans 
le  Journal  des  Débats,  le  7  septembre  1871.  «L'histoire  atteste,  disait-il, 
«  que  lorsque  les  banques  ont  eu  le  bon  esprit  de  se  renfermer  dans  leurs 
i  attributions,  qui  consistent  à  escompter  les  effets  de  commerce  à  courte 

(a)  Sur  ces  G-5  millions,  365  millions  furent  empruntés  duns  les  mois  Je  mars,  avril  et  mai,  savoir  : 

1.3  mars 50  millions. 

30     —  90 

15  avril..., 75       — 

17  mai 150       — 

Total 365  millions, 

A  ajouter,  prêt  du    10  juin 50       — 

Total 4Ï5      — 

A  ajouter,  le  prêt  ré^lé  par  le  traité  du  3  juillet.       210       — 

Total  égal C25  millions. 
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le  mode  d'extinction  de  cette  dette  qui  mérite  d'être  repris, 
comme  une  des  rares  imprudences  commises  sous  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Thicrs  fit  inscrire  au  budget  de  1872  une  somme  de  200  mil- 
lions, plus  les  intérêts,  pour  rembourser  à  la  Banque  une  pre- 
mière annuité.  Les  budgets  suivants  devaient  comprendre,  dans 
leurs  crédits,  une  annuité  égale.  Grâce  à  cette  réserve,  la  Banque 
allait  être  payée  complètement  en  sept  ou  huit  années.  C'est 
fort  bien.  Mais  ces  200  millions  étaient  demandés  à  l'impôt, 
quand  l'impôt  avait  encore  à  fournir,  d'après  les  estimations  les 
plus  étroites,  400  à  500  millions,  pour  faire  face  aux  intérêts  des 
charges  de  !a  guerre. 

Le  jour  où  la  Banque  serait  remboursée,  que  deviendraient 
ces  200  millions  de  taxes  nouvelles?  Dans  la  pensée  de  M.  Thiers 
elles  serviraient  à  éteindre  la  dette  perpétuelle.  Mais,  s'il  se 
trouvait  un  Gouvernement  dépensier,  ne  serait-il  pas  tenté  de 
s'emparer  de  cette  réserve  de  200  millions  et  de  l'employer  à 
des  dépenses  ordinaires  subitement  accrues,  au  lieu  de  la  garder, 
avec  une  vigilance  jalouse,  pour  amortir  la  dette  de  la  rançon  ? 
C'est  ce  qui  est  arrivé,  et  M.  Thiers,  avec  l'expérience  d'une 
longue  vie,  aurait  dû  le  prévoir.  Les  dépenses  exagérées  des 
assemblées  républicaines,  dont  nous  aurons  à  raconter  les  abus, 
ont  absorbé  les  200  millions  de  réserve  et  beaucoup  d'autres 
centaines  de  millions. 

La  dette  publique,  qui  aurait  dû  être  allégée  de  200  millions 
par  an,  se  trouve  singulièrement  accrue,  comme  nous  aurons  la 
tristesse  de  le  mettre  en  lumière. 

Les  hommes  imprévoyants  que  nous  avons  vus  à  l'œuvre  de- 
puis 1878 auraient  reculé  devant  la  création  de  nouveaux  impôts, 
mais  ils  n'ont  pas  hésité  à  s'emparer  des  fonds  de  réserve,  que 

i  échéance,  elles  n'uni  eu  qu'à  s'en  féliciter,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  réalisé 
«  Je  beaux  bénéfices.  Au  contraire,  ce  fut  presque  toujours  à  leur  détriment 
i  qu'elles  so  laissèrent  convertir  en  instrument  du  Trésor  public,  en  lui 
i  livrant  contre  des  titres  quelconques  des  quantités  indéfinies  de  leurs 
t   billets. 

«  Il  est  rare  que  cette  complaisance  ne  leur  ait  pas  été  mortelle.. .  a  Et 
M.  Michel  Chevalier  citait  les  difficultés  de  la  Manque  d'Angleterre  à  la  Bn 
du  siècle  dernier. 
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M.  Thiers  avait  eu  l'imprudence  d'inscrire  dans  le  budget,  trop 
ardente  tentation  pour  les  prodigues  qui  ont  succédé  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Que  M.  Thiers  ne  s'est-il  souvenu  d'un  autre  Gouvernement 
qu'il  avait  servi,  celui  de  1830,  qui  employa  la  dotation  de  l'a- 
mortissement, créée  par  !a  Restauration,  à  un  tout  autre  usage 
que  l'extinction  de  la  dette  !  Ce  n'est  certes  pas  que  nous  voulions 
(■emparer  la  gestion  de  la  Monarchie  de  Juillet,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  assez  sévère,  aux  dépenses  véritablement  folles 
d'un  régime  qui  a  uni  par  inspirer  aux  intérêts  une  défiance  lé- 
gitime. Mais  s'il  peut  arriver  à  un  Gouvernement  ordonné  de  se 
laisser  entraîner  à  des  dépenses  pour  lesquelles  il  n'a  pas  de  res- 
sources normales  et  de  les  solder  avec  le  fonds  d'amortissement 
détourné  de  son  emploi,  un  pareil  danger  n'est-il  pas  plus  à 
craindre  avec  les  Assemblées  anonymes,  où  le  pouvoir  est  par- 
tout et  la  responsabilité  nulle  part  ? 

Si  M.  Thiers  avait  emprunté,  en  1872,  en  1873  ou  en  1874, 
une  somme  de  1.400  millions  en  o  p.  %  pour  payer  la  Banque  de 
France,  il  aurait  imposé  au  pays  une  charge  perpétuelle  de 
80  millions  (1).  En  inscrivantdansles  budgets  un  crédit  destiné  à 
l'amortissement,  mais  bientôt  employé  en  dépenses  ordinaires,  le 
système  de  M.  Thiers,  altéré  par  les  assemblées  républicaines,  a 
abou'i  à  faire  peser  sur  les  contribuables,  à  perpétuité,  un  far- 
deau de  200  millions  (2).  L'opération  financière  de  M.  Thiers,  si 
vantée  par  quelques-uns,  nous  coûte^l20  millions  par  au. 

Les  200  millions  d'annuités  furent  payés  jusqu'en  1873.  Mais, 
à  partir  du  budget  de  1870,  le  fonds  de  réserve  fut  réduit  à 


(1)  82  millions,  au  cours  de  85  francs. 

(2)  «  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait  ajouter  résolument  à  ces  356  mil- 
lions un  puissant  amortissement.  C'est  lace  que  nous  voulons  que  le  monde 
sache,  et  particulièrement,  dans  le  monde,  ceux  qui  feront  acte  de  confiance 
à  notre  égard  en  apportant  leurs  capitaux.  On  aurait  pu  le  fixer  à  100  mil- 
lions  Nous  nous  proposons  de  le  fixer  à  200  millions.  »  (Thiers.  Discours 

du  20  juin  1871.) —  L'amortissement  de  la  dette  depuis  1876  se  traduit  par 
une  augmentation  de  G  milliards  de  dette  perpétuelle  et  une  augmentation 
de  dépenses  ordinaires  correspondant  à  un  capital,  en  4  p.  %,  de  IS  mil- 
liards environ  !  Les  356  millions  de  charges,  dont  parle  M.  Thiers,  compren- 
nent l'intérêt  des  emprunts. 
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ISO  millions.  Aujourd'hui,  la  Banque  est  remboursée,  mais  la 
dette  est  augmentée  dans  une  proportion  grave  et  le  fonds  d'a- 
mortissement n'est  plus  qu'un  souvenir  (1). 

Nous  résumerons  les  détails  qui  précèdent  en  reconnaissant 
que  les  emprunts  contractés  envers  la  Banque  par  l'Empire,  la 
Défense  nationale,  le  Gouvernement  de  M.  Thicrs,  étaient  d'une 
saine  pratique  financière,  mais  que  le  mode  de  remboursement 
de  ces  emprunts  était  une  mesure  irréfléchie. 

Des  conventions  diverses  ont  été  signées  entre  l'Etat  et  la 
Banque,  dans  ces  quinze  dernières  années.  Le  5  août  1874, 
M.  .Mathieu  Bodet  (2),  Ministre  des  finances,  empruntait  à  cet 
établissement  80  millions,  à  1  p.  °/o  d'intérêt,  remboursables  im- 
médiatement après  l'extinction  de  la  dette  de  1871.  Cette  somme 
n'a  pas  été  rendue  à  la  Banque.  Cette  dernière,  en  effet,  s'est 
engagée,  par  une  convention  du  29  mars  1878,  à  laisser  ces  fonds 
à  l'État,  pendant  dix  ans,  au  taux  de  1  p.%»  contre  des  bons  du 
Trésor,  renouvelables  (3). 

La  prorogation  de  ce  traité,  demandée  par  le  Gouvernement, 
d'accord  avec  la  Commission  du  budget  de  1888  (i),  pour  une 
nouvelle  période  de  deux  ans  et  neuf  mois,  a  été  votée  par  le 
Parlement  (5). 

(1)  Le  traité  qui  modifiait  celui  du  3  juillet  1871  est  du  6  mai  1875';  il 
porte  les  signatures  de  MM.  Rouland  et  Léon  Say.  Ce  traité  fut  encore  mo- 
difié par  des  convenions  verbales.  Ainsi,  eu  1876,  le  payement  qui  ne 
devait  être,  d'après  l'article  1er  de  la  convention  nouvelle,  que  de  100  mil- 
lions, fut  de  150  millions.  Toutes  les  échéances  suivantes  furent  également 
modifiées. 

_'  «  \]\\  crédit  d'avance  de  80  millions  est  ouvert  au  Trésor  et  mis  à  la 
disposition  du  Ministre  des  linanoes,  pour  subvenir  aux  nécessités  actuelles 
du  budget.  »  Article  ier  de  la  convention  du  o  août  187 ï. 

(3)  i  La  Banque  de  France  s'engage,  pour  une  durée  de  dix  années,  à 
fournir  au  Trésor  des  avances  qui  pourront  s'élever  à  80  millions,  i  Article 
PREMIER  de  la  convention. 

(4)  a  Le  .Ministre  des  finances  est  autorisé  à  proroger,  jusqu'à  une  échéance 
qui  no  pourra  dépasser  le  31  décembre  1800,  les  effets  de  la  convention 
intervenue  le  29  mars  1S7S  avec  la  Banque  de  France  et  ratifiée  par  la  loi 
du  L3  juin  suivant,  relative  à  l'avance  de  80  millions  faite  par  la  Banque  au 
Trésor,  i  Article  xxv  de  la  loi  de  finances  de  1888. 

(5)  C'est  à  dessein  que  nous  ne  parlons  pas  de  la  convention  du  2  juin 
187i},  aux  ternies  de  laquelle  la  Banque  devait  faire  à  l'Etat  une  avance  de 
200  millions  dont    le  Trésor  pouvait  avoir  besoin   pour    les  payements  à 
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Les  remboursements  à  la  Banque  furent  opérés  : 
19.610.629  fr.  10  c.  en  1871; 
181.389.370  fr,  90  c.  en  1872; 

200  millions  en  1873; 

200  millions  en  1874; 
225  millions  en  187o  (1); 
150  millions  en  1870; 
150  millions  en  1877; 
150  millions  en  1878; 
149  millions  en  1879  (2); 

Le  cours   forcé  des  billets   de  Banque  cessa  légalement  le 
1er  janvier  1878(3).  Eu  fait,  il  avait  cessé  depuis  longtemps. 


l'Allemagne.  C'était  une  simple  opération  de  Trésorerie.  150  millions  furent 
prêtés  en  or  à  L'État  et  remboursés  en  or  à  la  Banque.  Cette  opération  em- 
brase la  lin  de  l'année  1873  et  le  commencement  de  Tannée  1874. 

I     Le  remboursement  de  1875  n'était  que  de  200  millions;  mais  la  loi  du 
20  août  1876  attribua  23  millions  de  plus  à  ce  remboursement. 
i'2i  Payements  : 

1871 19.6l0.629f10 

1872 181.389.370  90 

1873 200.000.000     » 

1874 200.000.000    » 

1873 223.000.000     » 

1876 150.000.000     » 

1877 150.000.000     i 

1878 130.000.000    » 

1879 149.000.000    » 

Total 1.423. 000. 000f   » 

Avance  de 60.000.000    » 

Total . .     1.483. 000. 000f  » 

(3)  En  vertu  de  la  loi  du  3  avril  1875  :  «  Lorsque  les  avances  faites  à 
l'État  par  la  Banque  de  France,  en  vertu  des  lois  des  20  juin  1871  et  5  août 
1874,  auront  été  réduites  à  300  millions  de  francs,  l'article  il  de  la  loi  du 
12  août  1870  sera  et  demeurera  abrogé,  et  les  billets  de  la  Banque  de 
France  seront  remboursables  en  espèces  à  présentation  ».  Article  xxvin. 


CHAPITRE  V 

L  EMPRUNT  DE  2  MILLIARDS 

Les  préliminaires  de  paix  stipulés  à  Versailles,  le  26  février 
1871,  entre  la  France  et  l'Empire  germanique,  portaient  que, 
après  le  payemeul  <le  2  milliards,  l'occupation  allemande,  qui 
entourait  Paris,  ne  comprendrait  plus  que  les  départements  de 
la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse,  des 
Vosges,  de  la  Meurlhe,  ainsi  que  la  forteresse  de  Belfort  avec 
son  territoire.  Cette  occupation  devait  servir  de  gage  pour 
les  3  milliards  restants.  Le  nombre  des  troupes  allemandes 
tenant  garnison  dans  la  France  de  l'Est  ne  pouvait  dépasser 
50.000  hommes. 

Il  y  avait  donc  un  intérêt  pressant,  pour  le  Gouvernement 
français,  à  payer  au  plus  vite  les  deux  premiers  milliards  de  la 
rançon  (1). 

Le  6  juin  1871,  le  Ministre  des  finances,  M.  Pouyer-Qnertier, 
déposa  un  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  2.500  millions  (2). 

Devant  la  Commission  du  budget,  à  laquelle  le  projet  fut  ren- 
voyé, M.  Thiers  et  le  Ministre  des  finances  de  son  Gouvernement 
demandèrent  que  l'emprunt  fût  réduit  à  deux  milliards,  non  com- 


(i)  Avant  le  payement  du  premier  demi-milliard,  la  France  avait  à  four- 
nir aux  Allemands  oOO.OOl)  rations  de  vivres,  et  150.000  râlions  de  fourra- 
ges. Après  le  payement  du  premier  demi-milliard,  l'indemnité  de  vivres  et 
de  fourrages  était  réduite  par  semaine  de  IS0.000  rations  de  vivres  et  de 
50.000  rations  de  fourrages,  pour  s'arrêter  à  130.000  rations  de  vivres  et  à 
50.000  rations  de  fourrages.  Après  le  payement  du  premier  milliard,  la 
France  n'était  tenue  qu'à  120.000  rations  de  vivres  et  à  40.000  rations  de 
fourrages.  Après  le  payement  du  premier  milliard  et  demi,  elle  n'avait  à 
fournir  que  80.000  rations  de  vivres  et  30.000  rations  de  fourrages.  Après  le 
payement  des  deux  premiers  milliards,  elle  ne  devait  que  50.000  rations  de 
vivreset  18.000  rations  de  fourrages.  [Convention  militaire  du  11  mars  1871.) 

(2)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  6  juin  1871  ;  I,  n"  300. 
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pris  Les  frais  d'escompte,  de  change  et  de  négociation,  qui  étaient 
à  la  charge  du  budget. 

La  Commission  laissa  toute  initiative  à  M.  Thiers  qui  exerçait, 
à  ce  moment,  sur  les  divers  partis  de  l'Assemblée  nationale,  une 
autorité  absolue  (1). 

Sur  la  demande  de  M.  Thiers,  elle  écarta  les  obligations  rem- 
boursables avec  primes  et  lotset  se  prononça  pour  la  rente  5  p.% 
à  l'exclusion  du  3  p.°/0  qui  aurait  imposé  au  Trésor  une  charge 
anuuelle  infiniment  moins  considérable,  mais  aurait  élevé,  dans 
une  proportion  énorme,  le  capital  nominal  de  la  dette  (2). 

Parmi  les  personnes  qui  donnaient  la  préférence  au  3  p.%  se 
trouvait  un  financier,  M.  Haentjens,  que  nous  avons  vu,  dans  les 
assemblées  républicaines,  combattre  avec  énergie  la  politique  de 
dépenses  exagérées  des  partis  opportuniste  et  radical.  Il  deman- 
dait que  sur  le  produit  de  l'emprunt,  le  Gouvernement  prélevât 
un  chiffre  de  400  millions  pour  atténuer  d'égale  somme  le  mon- 
tant des  avauces  que  la  Banque  avait  déjà  faites  à  l'Etat.  Nous 
citons  ce  détail  parée  que  ce  mode  de  remboursement,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  aurait  été  moins  onéreux  au  Trésor  que  le 
système  financier  adopté  par  M.  Thiers. 

Le  système  des  obligations  remboursables  avec  primes  et  lots 
fut  soutenu  par  divers  représentants,  entre  autres,  M.  Brame, 
qui  développa  un  projet  tendant  à  emprunter  2.500  millions 
en  7.200.000  obligations,  au  capital  nominal  de  400  francs,  au 
taux  d'émission  de  350  francs,  amortissables  en  32  ans.  L'intérêt 
étaitde  14  francs  par  obligation,  ce  qui,  au  cours  de  350  francs, 
représentait    4  p.  %  d'intérêt.  M.    Brame    consacrait  2  p.  %  à 


(1)  «  Le  chef  du  Pouvoir  exécutif  est  venu,  à  diverses  reprises,  accom- 
pagné de  M.  le  Ministre  des  linances,  apporter  dans  nos  travaux  le  poids  de 
son  expérience,  de  sa  haute  et  légitime  autorité.  Nous  avons  reconnu  cm'en 
pareille  matière,  l'initiative  lui  appartenait.  »  Rapport  de  Casimir-Périer 
.annexe  au  procés-verhal  de  la  séance  du  17  juin  1871,  I,  n°  332). 

2]  On  a  dit  que  M.  Thiers  aurait  voulu  contracter  l'emprunt  en  3  p.  %. 
Nous  n'en  avons  trouvé  la  preuve  dans  aucun  document.  Nous  ne  le  croyons 
pas.  M.  Thiers  avait  connu  le  b  trou  Louis  et  se  flattait  d'être  son  disciple. 
Or  le  baron  Louis  avait  toujours  condamné  les  formes  d'emprunt  à  intérêt 
réduit  mais  à  capital  élevé.  —  En  consignant  ici  l'opinion  du  baron  Louis, 
nous  croyons  l'opinion  contraire  très  soutenante. 
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l'amortissement  et  1  p.  %  aux:  lots.  La  charge  annuelle  était  de 
176.400.000  francs. 

Relatons  le  projet  d'un  autre  membre  de  l'assemblée  nationale, 
M.  Godin,  qui  demandait  la  création  de  titres  de  50  francs  à 
1.000  francs,  à  Gp.%,  susceptibles  d'être  transformés  en  bons  de 
circulation  par  voie  d'endossement,  mais  subissant,  au  moment 
etle  conversion,  une  réduction  d'intérêt  dont  le  produit  était 
affecté  à  l'amortissement  de  ces  obligations  de  forme  spéciale. 

De  toutes  les  combinaisons  qui  pouvaient  être  proposées  en 
1871.  le  Gouvernement  n'avait  à  retenir  que  la  rente  3  p  %  ou 
la  rente  5  p.%.  Nous  avons  dit  les  raisons  qui  déterminèrent 
M.  Thiers  et  la  Commission  du  budget  à  accepter  cette  dernière. 

Après  un  débat  presque  entièrement  rempli  par  un  grand  dis- 
coins  de  M.  Thiers,  l'Assemblée  nationale  vota,  le  20  juin  1871, 
l'emprunt  de  deux  milliards,  le  plus  considérable  qu'eût  encore 
contracté  notre  pays  (1). 

Le  droit  définitif  de  fixer  le  taux  et  les  diverses  conditions  de 
'emprunt  fut  laissé  au  Gouvernement. 

Un  arrêté  du  chef  du  Pouvuir  exécutif,  à  la  date  du  23  juin, 
décida  que  les  rentes  devaient  être  émises  à  82  fr.  50  c,  avec 
jouissance  à  compter  du  1  r  juillet  1871  et  les  arrérages  paya- 
bles par  trimestre,  les  1G  février,  16  mai,  16  août  et  16  novem- 
bre de  chaque  année  (2). 

Le  même  jour,  un  arrêté  du  Ministre  des  finances  établit  les 
diverses  conditions  de  l'emprunt  ;  la  souscription  s'ouvrait  le 
27  juin;  aucune  souscription  inférieure  à  S  francs  de  rente  n'était 
admise;  le  payement  de  l'emprunt  s'effectuait  par  un  versement 
comptant  de  12  francs  pour  5  francs  de  rente  et  par  seize  ver- 
sement mensuels,  exigibles  le  21  de  chaque  mois,  du  21  août 
1n71  au  21   novembre  1872;  les  versements  anticipés  donnaient 

(1)  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  an  liranJ  Livre  et 
à  aliéner  la  somme  de  rentes  •">  p.  ..  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
2  milliards.  (Loi  du  20  juin  1871 

(2)  Lesdites  renies  seront  émises  au  taux  de  82  fr.  oO  c. .. .  Les  arrérages 
seront  payables  par  trimestre  aux  époques  des  L6  février,  10  mai,  16  août 
et  16  novembre  de  chaque  année.  -  Arrêté  du  2'-)  juin  1871  du  Président 
du  Conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française.) 
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lieu  à  une  bonification  de  0  p.°/o  l'an,  jusqu'à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1S71,  à  partir  de  laquelle  le  taux  de  l'escompte  pouvait 
être  modifié  (l). 

Jamais  conditions  semblables,  si  l'on  ticut  compte  de  la  ri- 
chesse de  la  France  et  de  l'Europe  en  1871,  n'avaient  été  offertes 
à  la  cupidité  humaine.  Aussi  les  capitalistes  du  monde  entier  se 
précipitèrent  sur  l'emprunt  de  deux  milliards. 

Le  nombre  des  souscripteurs  fut  de  331. 90G.  Le  capital  sous- 
cril  s'éleva  à  4.897. 559. 040  francs,  représentant  296.821 .7G0fr. 
de  rente.  Les  réductions  furent  de  ICI. 913.030  francs  en  rentes, 
et  de  2.071.564.995  francs  en  capital.  La  somme  de  rentes  à 
inscrire  au  Grand  Livre  se  trouva  ramenée  à  134.908.730  francs 
c  irrespondant  à  un  capital  de  2.225.994.045  francs  au  cours  de 
82  fr.  50  c,  et  à  un  capital  nominal  de  2.698.174.600  francs  (2). 

Les  versements  anticipés  furent  considérables.  Au  31  décembre 
1871,  le  Trésor  avait  encaissé  1.739.683.936  fr.  19  c.  Les  sous- 
cripteurs n'avaient  plus  à  verser  que  486.310.108  fr. 81  c,  c'est- 
à-dire,  le  quart  environ  de  l'emprunt. 

L'étranger  avait  souscrit  pour  une  somme  imposante,  près  de 
1.400  millions;  mais  la  France  avait  offert  plus  de  3.500  millions. 
Gela  ne  pouvait  étonner  que  les  hommes,  —  et  ils  étaient  mal- 
heureusement trop  nombreux  en  1871  dans  les  régions  du  pou- 
voir, —  qui  ne  connaissaient  pas  les  immenses  ressources ^de 
notre  pays. 

Le  résultat  de  l'emprunt  fut  accueilli  par  l'Assemblée  nationale 
aux  cris  répétés  de  «  Vive  la  France  !  »  (3). 

C'était  le  seul  cri  patriotique  qui  fût  vraiment  digne  des  repré- 
sentants de  la  nation  et  qu'ils  allaient  bientôt  oublier  pour  se  jeter 
leurs  paroles  de  discorde  éternelle. 

L'Assemblée  nationale  avait  raison  d'applaudir  à  la  confiance 
de  la  France  en  elle-même.  Peut-être  avait-elle  un  instant  trop 

(1)  Arrêté  du  23  juin.  —  Journal  officiel  du  25  juin. 

(2j  On  euleml  par  capital  nominal  d'une  dette  le  capital  qui  serait  dû  aux 
créanciers  si  l'État  opérait  le  remboursement  de  cette  dette. 

(3)  i  C'est  à  la  France,  pour  la  plus  grosse  part,  que  revient  l'honneur 
de  cet  emprunt.  Elle  a  eu  confiance  en  elle-même.  »  —  Communication  de 
M.  Pouyer-Querlier  à  l'Assemblée  nationale.  —  Séance  du  "28  juin  1871. 
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douté  des  immenses  ressources  du  pays.  Nous  aurons  à  consta- 
te!1 que  les  actes  des  financiers  de  cette  époque  à  jamais  douloureuse 
n'attestent  pas  assez  de  foi  dans  la  solidité  du  crédit  français. 

Demandons-nous  maintenant  quel  taux  d'intérêt  imposait  au 
Trésor  l'emprunt  de  deux  milliards.  Tous  les  financiers  qui  ont 
écrit  sur  ce  sujet  ont  dit  que  l'intérêt  de  cet  emprunt  était  de 
G  fr.  OG  c.  p.  100.  Aucun  d'eux  n'a  tenu  compte  des  frais  maté- 
riels et  des  dépenses  d'escompte,  de  commission  ou  de  change. 

Le  Trésor  reçut  2.225  millions  mais  il  n'encaissa  que  2.109mil- 
lious,  car  116  millions  furent  employés  à  couvrir  les  frais 
directs  de  l'emprunt  ou  les  frais  de  change  sur  l'Allemagne  (1). 
11  s'ensuit  que  l'intérêt  de  l'emprunt  de  2  milliards  s'élève  non 
plus  à  G. 00  p.  %,  niais  à  G. 39  p.  %  (2). 

Six  francs  trente-neuf  centimes  pour  cent  (3)  !  Exaltons  un 
peu  moins  les  opérations  de  M.  Thiers  et  de  ses  collaborateurs  et 
songeons  un  peu  plus  à  réparer  des  maux  aggravés  encore  par 
les  prodigalités  des  Chambres  qui  ont  succédé  à  l'Assemblée 
nationale. 

(i)  Les  frais  matériels  de  l'emprunt  dépassèrent  89  millions  :  exactement 
89.237.481  fr.  27  c.;  les  frais  de  change  dépassèrent  27  millions 
exactement  :  27.701.321  francs  o3  c.  —  2.109.000.000  :  131.908.730 
:  :  100  :  6,39. 

(2)  Si  l'on  ne  tient  compte  que  des  frais  matériels  de  l'emprunt,  négigeant 
les  frais  de  change,  L'intérêt  est  de  6  fr.  31  c.  p.  % . 

(3)  Les  commissions,  —  plus  de  29  millions,  —  représentent  une  prime 
de  1  fr.  30  c.  p.  °/o-  Mais  comme  elles  ne  furent  appliquées  qu'à 
un  peu  plus  d'un  milliard,  elles  correspondent  à  une  prime  de  2  fr. 
•60  c.  p.  °/0. 


CHAPITRE  VI 

L'EMPRUNT  DE  3  MILLIARDS 

Le  29  juin  1872,  fui  conclue  à  Versailles,  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  une  convention  (1)  aux  termes  de  laquelle  notre 
Gouvernement  s'engageait  à  payer  les  trois  milliards  qui  restaient 
dus  à  l'Allemagne,  du  mois  de  septembre  1872  au  mois  de  mars 
1875,  tandis  que  l'Empire  germanique  prenait,  de  son  côté,  l'en- 
gagement d'évacuer  les  six  départements  soumis  à  l'occupation 
au  fur  el  à  mesure  des  versements  etîeclués  par  le  Trésor 
français. 

Le  Gouvernement,  qui  avait  stipulé  ces  délais,  n'avait  pas  l'in- 
tention d'en  profiter.  Son  but  était,  au  contraire,  de  hâter  le 
moment  où  le  sol  national  serait  délivré  de  la  présence  des  sol- 
dats ennemis. 

La  libération  du  pays  ne  dépendait  plus  que  du  crédit  de  la 
France,  et  ce  crédit  s'était  montré  bien  autrement  solide  et  puis- 
saut  que  ne  l'avaient  cru  les  Français  eux-mêmes,  à  la  veille  de 
l'emprunt  de  deux  milliards.  C'eût  éti  comme  un  manque  de 
piété  envers  nos  populations  de  l'Est  de  ne  pas  recourir,  au 
plus  vite,  à  un  nouvel  appel  aux  capitalistes  pour  rendre  certaine 
et  prochaine  l'évacuation  de  notre  territoire. 


(i)  Article  1er  :  «  La  France  s'engage  de  payer  ladite  somme  de  trois 
milliards  aux  termes  suivants  :  lu  un  demi-milliard  de  francs  au 
1 ;r  février  1873  ;  2°  un  milliard  de  francs  au  1er  mars  1875.  » 

Article  2  :  «  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  fera  évacuer  par  ses 
troupes  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  quinze  jours 
après  le  payement  d'un  demi-milliard  ;  les  départements  des  Ardennes  et 
'.«  à  Vosges  quinze  jours  après  le  payement  du  second  milliard  ;  les  dépar- 
tements de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle,  ainsi  que  l'arrondissement 
de  Belfort,  quinze  jours  après  le  payement  du  troisième  milliard. (Couveuti-ju 
du  29  juin  187-'. 
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Le  8  juillet  187:2  (1),  M.  de  Goulard,  ministre  des  finances, 
déposa  un  projet  de  loi  relatif  à  un  empruut  de  trois  milliards, 
non  compris  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  arrérages  à 
échoir  en  1872  et  1873  et  pour  couvrir  les  dépenses  matérielles 
de  l'opération. 

Le  Gouvernement  adoptait  la  rente  5  p.  %  parce  que,  disait 
M.  de  Goulard,  le  5  p.°  0  était  moins  éloigné  du  pair  que  le  3  p.  %, 
que  les  rachats  seraient  ainsi  moins  onéreux,  que  ce  type  avait, 
'en  1871,  admirablement  réussi  dans  le  monde  entier  (2). 

La  Commission  du  budget  de  1873,  à  laquelle  fut  renvoyé  d'ur- 
gence le  projet  d'emprunt,  n'eut  à  discuter  aucun  des  systèmes 
qu'avait  examinés  la  Commission  du  budget  de  1872.  Elle  se 
rallia,  sans  débals,  au  type  de  rente  5  p.  %  et  laissa  au  Gouver- 
nement seul  la  responsabilité  de  toutes  les  conditions  fondamen- 
tales et  accessoires  de  l'emprunt  (3). 

La  discussion,  toutede  forme,  n'occupa  qu'une  partie  de  la 
séance  du  15  juillet.  Le  projet  d'emprunt  fut  voté  (4),  après  le 
rejet  d'une  proposition  de  M.  Germain  tendant  à  accorder  la 
faveur  de  l'irréductibilité  à  tout  souscripteur  qui  opérerait  d'un 
seul  coup  le  versement  intégral  de  la  somme  souscrite. 

Un  décret  du  20  juillet  1872  fixa  à  84  fr.  50  c.  le  taux 
de  l'émission  des  rentes  5  p.  %. 

Un  arrêté  du  Ministre  des  finances,  à  la  date  du  même  jour, 
détermina  Ils  conditions  de  l'emprunt  :  la  souscription  s'ouvrait 
le  28  juillet;  il  n'était  pas  accepté  de  souscription  au-dessous  de 
5  francs  de  rente  ;  le  payement  s'efie^tuait  par  un  versement  de 
14  fr.  50  c.  pour  5  francs  de  rente  au  moment  de  la  ré- 
partition et  par  vingt  payements  mensuels  dont  le  dernier  devait 
être  etVectué  le  11  avril  1874;  les  versements  anticipés  assu- 
raient une  bonilication  de  CI  p.  %  d'escompte  à  ceux  qui  les  opé- 
raient. 

Comment  un  emprunt  à  0  %  d'intérêt,  garanti  par  la  signature 

(L)  Annexe  au  procès-verbal  do  la  séance  du  8  juillet  1872,  I,  Q°  1280. 
(2)  Exposé  des  motifs,  page  '.\. 
.     Le  rapport  est  de  .M.  Yiiel.  — Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  15  juillet  1872,  L  u°  1315. 
(';    Loi  du  13  21  juillet  1872. 
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et  la  richesse  delà  France  n'eût-il  pas  attire  tous  les  eapitalisles 
de  l'Europe  ?  Le  succès  des  opérations  de  1871  commandait  le 
succès  des  opérations  de  1872. 

Le  nombre  des  souscripteurs  à  l'emprunt  de  trois  milliards 
fut  de  934.276.  Les  renies  demandées  par  ces  souscripteurs 
s'élevèrentà  2.592.668.435  francs,  représentant  un  capital  de 
43.816.096.551  fr.  50  c.  Le  Trésor  refusa 40.317.351.922  fr.  50c. 
et  ne  retint  que  la  somme  de  3.498.744.639  francs,  soit 
3  milliards  pour  l'emprunt  et  498  millions  pour  les  arrérages 'de 
1X7:2  et  1873  et  pour  les  frais  de  l'opération  qui,  nous  le  ver- 
rons plus  tard,  dépassèrent  toute  mesure. 

Sur  la  somme  de  43  milliards,  l'étranger  avait  souscrit  pour 
une  somme  légèrement  supérieure  au  chiffre  de  la  souscription 
française. 

Quand  nous  disons  que  le  Trésor  refusa  40  milliards,  nous 
nous  trompons  absolument,  car  les  souscripteurs  n'étaient 
certainement  pas  en  état  de  payer,  même  en  vingt  termes  men- 
suels, le  montant  des  rentes  qu'ils  avaient  demandées.  Il  y  a  eu 
dans  les  emprunts  de  1871  et  1872,  principalement  dans  l'em- 
prunt de  1872,  une  mise  en  scène  qui  ne  convenait  pas  à  un  pays 
affligé.  Mais  passons  ;  nous  n'aurons  que  trop  à  critiquer. 

Les  3  milliards  furent  versés  avec  la  môme  promptitude  que 
les  2  milliards  ;  ce  qui  atteste,  bien  mieux  que  tous  les  calculs 
et  que  tous  les  raisonnements,  la  richesse  de  la  France  en 
1871. 

Sur  3.498.744.C39  francs,  le  Trésor  avait  perçu,  au  31  dé- 
cembie  1872,  2.101.349.531  fr.  50  c.  Il  lui  restait  donc 
à  toucher  1.397.395.107  fr.  50  c.  ,  c'est-à-dire  le  tiers  de 
l'emprunt  de  3  milliards.  A  la  fin  de  1871,  l'État  avait  encaissé 
les  trois  quarts  du  premier  emprunt  de  2  milliards. 

Nous  avons  vu  que  la  somme  demandée  par  l'État  aux  prê- 
teurs publics,  en  1872,  s'élevait  à  3. 498. 741. 039  francs.  La  rente 
5p  %  qui  correspondait  à  ce  chiffre,  au  cours  de  84  fr.  50  c, 
é.ait  de  207.020.310  francs.  Le  capital  nominal  de  cette  rente  de 
207  millions  était  de  4.140.520.200  francs. 

Lorsque  .M.  de  Goulard  lit  connaître  à  l'Assemblée  nationale, 
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dans  la  séance  du  30  juillet  1872,  le  résultat  de  l'emprunt  de 
3  milliards,  le  Gouvernement  de  M.  Thiers  n'en  était  plus  à  la 
politique  de  haute  neutralité  qui  était  encore,  en  apparence,  la 
sienne  lors  de  l'emprunt  de  2  milliards  et  qui  était  si  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  les  circonstances  difficiles  que  traversait 
notre  pays.  Déjà  M.  Thiers,  quittant  cette  situation  élevée  où  il 
aurait  dû  se  maintenir  inaccessible  à  toutes  les  suggestions,  puis- 
qu'il y  avait  été  porté  par  la  confiance  de  tous,  M.  Thiers  inclinait 
visiblement  à  gauche  et  devenait  l'homme  d'un  parti,  au  lieu  de 
rester  le  délégué  de  la  nation  entière  et  le  représentant  do  la 
République  impersonnelle. 

.M.  de  Goulard  rapporta  le  succès  de  l'emprunt  à  la  République 
conservatrice,  quand  le  devoir  lui  commandait  de  n'en  faire 
honneur  qu'à  la  France.  Les  applaudissements  n'éclatèrent  qu'à 
gauche  et  au  centre  gauche  (1).  L'esprit  départi  avait  reparu. 

A  quel  taux  d'intérêt  revenait  l'emprunt  de  3  milliards?  A 
;>  fr.  1)1  c.  p.  '/„,  si  l'on  ne  considère  que  le  produit  brut 
de  cet  emprunt.  Mais  si  l'on  déduit  des  3.498  millions  les 
145  millions  de  frais  concernant  l'opération  elle-même,  l'intérêt 
arrive  à  G  fr.  17  c    p.  °/°  (-)• 

C'est  après  s'être  mis  en  face  des  opérations  financières  de  son 
Gouvernement  que  M.  Thiers  atténua  ses  sévérités  contre  l'em- 
prunt Morgan. 

(I)  «  N'oublions  pas  que c'est  à  la  République  conservatrice  (applau- 
dissements répétés  à  j^auebe),  oui,  à  la  République  conservatrice....  — 
que  nos  concitoyens  ci  les  étrangers  ont  donné  témoignage  d'une  absolue 
confiance.  »  (Communication  île  M.  de  Goulard  à  l'Assemblée  nationale,  !e 
30  juillet  1872.) 

.'  La  somme  exacte  des  frais  est  de  14o.0o0.9i0  fr.  On*  c 
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CHAPITRE    YII 

APERÇU  SUR  LES  OPÉRATIONS  FINANCIÈRES  DE  1871 

Demandons-nous  maintenant  si  les  deux  emprunts  de  1871  et 
187:2  ont  été  faits  dans  des  conditions  telles  que  le  Gouverne- 
ment qui  les  a  eflectués  ait  droit  à  la  reconnaissance  du  pays. 
Une  telle  étude  n'offre  pas  seulement  un  intérêt  de  curiosité.  Les 
peuples  qui  ont  souci  de  leur  avenir  commencent  par  se  rendre 
compte  de  leurs  affaires  dans  le  présent  et  de  la  manière  dont 
elles  ont  été  administrées  dans  le  passé. 

Une  rançon  de  5  milliards,  sans  compter  les  pertes  et  les  dom- 
mages que  nous  avions  à  réparer,  semblait  écrasante  à  la  masse 
du  pays.  Exiger  une  somme  presque  égale  à  notre  numéraire, 
épuiser  notre  réserve  métallique,  nous  condamner  au  cours 
forcé,  déterminer,  comme  conséquence,  une  crise  monétaire, 
produire  une  crise  économique  par  suite  de  nos  pertes  sur  le 
change,  ruiner  notre  industrie  et  nous  mettre  dans  l'impossibi- 
lité de  relever  notre  état  militaire,  lel  était  le  plan  du  cupide  et 
implacable  Prussien.  Il  a  été  déjoué  par  l'extraordinaire  vitalité 
de  notre  pays. 

Nous  étions  arrivés,  à  la  lin  du  second  Empire,  à  un  haut 
degré  de  richesse.  L'ensemble  de  notre  commerce  spécial,  im- 
portationset  exportations  réunies,  s'était  élevé  de  2.2io  millions, 
en  1852,  à  4.174  millions  en  1860,  à  6.227  millions  en  1869.  Eu 
1855,  le  rendement  desimpôts  ditsindirects  n'étaitque  de958  mil- 
lions; en  1809,  il  était  de  1.328  millions,  malgré  la  suppression 
ou  l'abaissement  des  droits  de  douane,  en  1860.  Le  Gouvernement 
impérial  avait  demandé  de  4  à  o  milliards  à  la  souscription  pu- 
blique et  l'argent  avait  afflué.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
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avaient  emprunté  7  à  8  milliards,  et  le  public  ne  s'était  pas  lassé 
de  leur  apporter  son  épargne.  Les  fonds,  placés  sur  l'étranger 
ou  versés  aux  nombreuses  Sociétés  de  crédit  qui  s'étaient  rapi- 
dement constituées,  représentaient  une  vingtaine  du  milliards  et 
les  capitaux  n'attendaient  que  l'ouverture  des  guichets  pour  s'y 
précipiter.  La  fortune  mobilière  de  la  France  était,  à  la  veill e  de 
l'invasion,  de  63  à  70  milliards,  sans  exagération,  et  la  réserve 
annuelle,  que  notre  pays  pouvait  mettre  dans  des  placements 
nouveaux,  était  supérieure  à  2  milliards. 

Cette  grande  richesse  avait  été  atteinte  par  nos  désastres,  dans 
sa  valeur  nominale  plutôt  que  clans  sa  valeur  réelle  (1),  et  c'est 
à  peine  si  l'Épargne  générale  avait  été  touchée  dans  les  départe- 
ments préservés  de  l'invasion.  Un  emprunt  de  2  milliards,  tel 
que  celui  de  1 S 7 1 ,  n'était  donc  pas,  dans  un  pays  comme  la 
France,  une  de  ces  tentatives  périlleuses  qu'un  financier,  même 
hardi,  n'envisage  pas  sans  une  sorte  d'effroi.  Aussi  a-t-on  peine 
à  s'expliquer  que  M.  Thiers  et  ses  collaborateurs  se  soient  effrayés 
de  la  grandeur  et  du  danger  d'une  opération  financière  qui  pa- 
raissait irréalisable  au  public,  tout  au  moins  gigantesque,  mais 
qui  devait  sembler  moins  lourde  à  des  hommes  d'État  dont  le 
devoir,  comme  la  mission,  est  de  s'élever  au-dessus  des  pensées 
et  des  craintes  vaines  de  la  foule.  Ceux  qui  dirigeaient,  en  1871, 
la  politique  du  pays  ont-ils  manqué  de  fermeté  et  de  sang-froid 
devant  le  marché  des  capitaux,  ou  ignoraient-ils  les  ressources 
de  la  France  ? 

Ces  ressources,  M.  Thiers  les  connaissait  mal.  Cet  homme 
politique  si  délié  n'avait  jamais  été  un  homme  d'affaires.  Dans 
des  Chambres  aussi  étrangères  que  les  nôtres  aux  questions 
budgétaires,  qui  ne  se  passionnent  que  pour  la  politique  ou 
;  •  la  polémique,  il  avait  prononcé  sur  les  finances  des  dis- 
3  brillants,  mais  superficiels,  dans  lesquels  on  chercherait 
vainement  une  question  approfondie.  Ou  l'avait  vu,  sous  la  Mo- 
narchie de  Juillet,  eu  arriôre  de  son  temps.  On  l'avait  retrouvé, 
sous  la  seeouce  République,  parmi  les  réfractaires  aux  échanges 

(i)  Ceux-là  seuls  a\  j  qui  avaient  été  obligés  de  réaliser 

leurs  litres. 
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internationaux.  Il  reparut,  on  1  S(»3,  dans  les  Assemblées  impé- 
riales, pour  nier  contre  l'évidence  la  prospérité  qui  suivit  la 
réforme  de  1860,  d'où  est  sorti,  pour  une  bonne  part,  l'accrois- 
sement de  notre  fortune,  et  à  laquelle  nous  devons,  en  partie, 
notre  relèvement  matériel  si  rapide. 

Si  M.  Thiers  avait  exactement  connu  les  ressources  infinies 
de  la  France,  aurait-il  emprunté,  en  1871,  à  0  fr.  40  c. 
p.  ' /.  |  I)  ? 

.Mais  quel  était  donc  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  à  cette 
époque?  Il  nous  sera  donné  par  la  cote  des  obligations  de  che- 
mins de  fer.  Ces  valeurs  oscillaient,  au  mois  de  juin  1871,  autour 
de  300  francs.  Le  loyer  de  l'argent  en  ressortait  à  5  p.  %• 

Qu'était  devenu  notre  3  p.  %  dans  nos  désastres  militaires? 
Il  avait  subi  une  baisse  considérable;  il  était  descendu  jusqu'au 
dessous  de  51  francs.  Au  mois  de  juin  1871,  il  était  remonté, 
il  avait  même  dépassé  54  francs;  il  se  maintenait  aux  environs 
<!c  53  francs.  Au  cours  de  54  francs  le  3  p.  %  produisait  un 
intérêt  de  5  fr.  55  c.  supérieur  de  55  centimes  à  l'intérêt  de  la 
plupart  des  valeurs  françaises.  Était-ce  le  défaut  de  confiance  qui 
abaissait  notre  principal  fonds  public  au-dessous  des  valeurs 
de  chemins  de  fer,  garanties  par  l'État?  —  Non,  c'était  la  spécu- 
lation qui  dépréciait  le  3  p.  %  pour  obtenir  à  plus  bas  prix 
l'emprunt  que  le  Gouvernement  allait  émettre. 

Cependant  ce  3  p.  °/°,  amoindri  par  la  spéculation,  correspon- 
dait, au  cours  de  54  francs,  à  du  5  p.  %  au  cours  de  90  francs 
et,  au  cours  de  53  francs,  à  du  5  p.  %  au  cours  de  88  fr.  33  c. 
Faisons  aussi  large  que  possible  la  part  que  le  Trésor  est 
obligé  d'abandonner  aux  avides  spéculateurs,  quand  les  malheurs 
publics  ou  l'imprévoyance  des  Gouvernements  contraignent  un 
pays  à  aliéner  des  rentes;  nous  croyons  rester  clans  la  vérité 
financière  en  affirmant,  l'histoire  du  crédit  à  la  main,  que  l'em- 
prunt de  2  milliards  aurait  pu  être  souscrit,  au  mois  de  juin 
1871,  aux  environs  de  87  francs.  Il  a  été  émis  à  82  fr.  50  c, 
sans  compter  les  commissions  encaissées  par  les  banquiers , 

ous  avons  vu,  au  chapitre  V,  que  l'emprunt  de  2  milliards  imposait 
au  Trésor  un  intérêt  de  b"  fr.  31)  c.  p.   %  . 
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les  frais  d'escompte,  les  dépenses  matérielles  de  l'opération.  Si 
on  additionne  tontes  ces  charges  accessoires,  le  taux  d'émission 
de  l'emprunt  de  2  milliards  s'abaisse  à  78  fr.  74  centimes.  Or, 
qu'est-ce  que  du  5  p.  %  au  cours  de  78  fr.  ~'i  c.  ?  C'est  du 
3  p.  °/oj  au  cours  de  47  fr.  24  c.  L'opération  de  1871  re- 
venait donc,  eu  dernière  analyse,  à  emprunter,  en  3  p.  "/„,  au 
taux  d'émission  de  47  fr.  24  c,  quand  le  cours  de  ce  fonds 
public,  déprimé  par  la  spéculation,  restait  cependant  autour  de 
53  francs. 

Un  emprunt,  eu  5  p.  %  a  87  francs,  correspondant  à 
du  3  p.  %  a  *>-  fr-  20  c.  et  représentant  un  intérêt  de 
5  fr.  74  c-,  aurait  été  déjà  une  opération  très  favorable  aux 
préteurs  et  très  dure  pour  le  Trésor  public,  une  opération  telle 
qu'aucun  pays,  ayant  un  crédit  assuré  dans  le  monde,  n'en  a 
jamais  fait  de  semblable.  Nous  ne  connaissons  pas,  en  effet,  un 
seul  État  solide  qui  ait  offert  au  public  un  intérêt  sensiblement 
supérieur  au  loyer  courant  des  capitaux. 

Si,  nous  le  répétons,  un  emprunt  à  87  francs,  tel  qu'il  aurait 
pu  être  conclu,  en  1871,  d'après  l'histoire  des  emprunts  en 
Europe,  eût  été  uue  opération  fort  onéreuse  dont  nous  n'aurions 
pas  le  droit  d'èlre  liers,  qu'on  cesse  de  louer  un  emprunt  émis 
au-dessous  de  80  francs  et  imposant  au  Trésor  une  charge  de 
G  fr.  40  c.  p.  %.  Il  y  va  de  l'intérêt  du  pays.  C'est  mal  servir 
la  France  que  de  lui  vanter  les  actes  financiers  de  1871.  Si  on 
les  lui  avait  montrés  tels  qu'ils  étaient,  c'est-à-dire  très  pesants, 
peut-être  cùt-elle  veillé  à  ses  allaires  avec  plus  de  souci  de  sa 
fortune. 

Nous  avons  dit  qu'aucun  État,  puissant  par  son  crédit,  n'avait 
jamais  emprunté  à  un  taux  sensiblement  plus  élevé  (pie  L'intérêt 
courant  des  capitaux.  Nous  ne  citerons  pas  l'exemple  de  l'Amé- 
rique pendant  la  guerre  de  Sécession,  parce  que  le  crédit  ne  s'y 
était  pas  encore  développé.  C'est  eu  Angleterre  que  nous  pren- 
drons nos  exemples.  Au  lendemain  de  I» guerre  de  L'Indépendance 
des  États-Unis,  quand  la  dette  publique  de  la  Grande-Bretagne 
était  augmentée  de  ± 300  millions,  Pitt  empruntait,  en  .">  p.  »/0) 
au  taux  d'émission  de  93  francs,  à  5  fr.  37  c.  d'intérêt.  L'argent 
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lui  coûtait,  au  contraire,  en  1797,  un  loyer  de  6  fr.  55  c,  en  3  p.  %» 

au  taux  (.rémission  de  45  fr.  77c.  Mais  dans  ces  deux  circonstances, 
si  différentes,  les  opérations  étaient  conclues  aux  conditions  du 
marché  de  Londres;  les  consolidés  5  p.  %,  en  1784,  étaient  en 
eftel  aux  environs  de  95;  les  consolidés  3  p.  %,  en  1797,  étaient 
autour  de  47  lianes.  Or,  du  5  p.  %  à  95  représente  un  intérêt 
de  5  fr.  26  c.  et  du  3  p.  %  à  47,  un  intérêt  de  6  fr.  38  c.  L'é- 
c  irl  étail  bien  pou  appréciable  entre  le  cours  des  consolidés  et  le 
taux  d'émission  des  emprunts.  Dans  le  premier  cas,  Pitt 
payait  aux  prêteurs  un  intérêt  qui  ne  dépassait  que  de  11  c. 
l'intérêt  des  consolidés  5  p.  °/0.  Et  il  faut  rappeler  qu'en  1784 
le  5  p.  %  n'était  pas  bien  vu  dos  banquiers  anglais  et  que  l'his- 
toire a  considéré  la  négociation  de  Pitt  comme  très  audacieuse. 
Dans  le  second  cas,  l'Échiquier  servait  aux  capitalistes  un  intérêt 
de  G  fr.  55  c.  supérieur  seulement  de  17  centimes  àl'intérêt  des 
consolidés  3  p.  °/o-  Et  devons-nous  faire  remarquer  encore  que 
les  fonds  d'Étal  avaient  une  grande  tendance  à  la  baisse  et  que  le 
crédit  public  de  l'Angleterre  était  profondément  atteint. 

Ainsi,  l'Angleterre,  en  pleine  guerre  de  la  Révolution,  au  milieu 
de  la  crise  monétaire  la  plus  grave,  lorsque  son  papier  perdait 
20  à  25  p.  o/0  et  à  une  époque  où  les  capitaux  étaient  rares,  a 
trouvé  de  l'argent  à  G  fr.  55  c.  p.  %.  La  France  en  1871,  au  lende- 
main de  la  signature  de  la  paix,  dans  la  surabondance  du  capital, 
quand  le  billet  de  Banque  valait  autant  que  l'or,  a  ollcrt  aux 
prêteurs  un  intérêt  de  G  fr.  40  c.  p.%- 

Nous  opposera-t-on  la  différence  des  sommes  empruntées? 
—  Si  la  France  demandait  2  milliards  au  crédit  en  1871,  en  atten- 
dant qu'elle  sollicitât  3  autres  milliards,  les  appels  de  fonds  de 
l'Angleterre  allaient  se  répéter  jusqu'à  élever  le  chiffre  de  sa 
dette  à  25  milliards. 

Le  Gouvernement  de  M.  Thiers  a  payé  l'argent  moins  cher  que 
la  Restauration.  Mais  peut-on  comparer  la  France  de  1871,  qui 
avait  trop  peu  combattu,  à  la  France  de  1815,  épuisée  par  25  années 
de  guerre  et  que  1.200.000  étrangers,  parmi  lesquels  les  Prus- 
siens furent  les  plus  rapaces,  pillèrent  à  l'envi  jusqu'à  la  pointe 
du  Finistère,  jusqu'au  golfe  de  Gascogne,  jusqu'aux  sommets  les 
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plus  élevés  du  plateau  central?  Peut-on  oublier  qu'au  lendemain 
de  1815,  notre  pays  n'avait  pas  de  richesse  mobilière,  qu'il  était 
dénué  de  tout  crédit,  que  les  faillites  partielles  de  l'ancien  régime 
et  l'immense  banqueroute  de  la  Révolution  commandaient  aux 
prêteurs  la  défiance  ? 

En  1817,  l'intérêt  courant  des  fonds  d'État  français  était  entre 
9  et  10  p.  %•  Le  5  p.  %  était  avili.  Les  petites  et  moyennes 
fortunes  se  détournaient  de  la  reute  comme  de  la  plus  détestable 
affaire.  L'opinion  publique  avait  pour  les  capitalistes  qui  prenaient 
les  bons  du  Trésor  le  mépris  violent  qu'elle  avait  porté  aux 
faiseurs  de  services  de  l'ancien  régime  et  aux  fournisseurs  de 
l'Empire.  Elle  redoutait  quoique  nouvelle  banqueroute,  tout  en 
la  considérant  d'avance  comme  le  juste  châtiment  des  prêteurs 
de  l'État  à  gros  intérêts.  Voilà  où  nous  en  étions  quand  L'Angle- 
terre avait  fondé  si  solidement  son  crédit. 

Par  un  premier  acte,  M.  Corvetto  aliéna  du  5  p.  %  à 
52  fp.  50c.,  ce  qui  faisait  9  fr.  52  c.  d'intérêt  p.  %>  P^s  de  10  p.  % 
en  comptant  les  frais  de  l'opération,  une  des  plus  ruineuses  dans 
l'histoire  du  crédit.  Mais  lorsque  le  Ministre  de  la  Restauration 
négociait,  au  mois  de  janvier  1817,  avec  la  maison  Iïope  et  Baring, 
le  premier  emprunt  de  la  Restauration,  l'année  181G  s'était 
terminée,  laissant  notre  5  p.  %  au-dessous  de  55  francs.  Il  res- 
sortait de  ce  cours  un  intérêt  de  plus  de  9  p.  °/0.  M.  Corvetto  ne 
faisait  donc  que  subir  la  loi  du  marché  (1). 

Les  opérations  qui  suivirent  furent  moins  onéreuses.  Au  mois  de 
juillet  1817,  M.  Corvetto  plaça  9  millions  de  rente  à  01  fr.  50  c.  (2). 
La  Restauration  achetait  notre  crédit,  car  le  crédit  aussi  s'achète; 
mais  elle  le  payait  cher. 

il  .Nous  aurions  préféré,  eu  1817,  la  continuation  de  la  pratique  du 
baron  Louis,  c'est-à-dire  la  négociation  de  lions  à  long  terme  et  à  gros 
intérêl  ou  !<•  plan  de  .M.  'I<:  Villèle,  c'est-à-dire  l'emprunt  remboursable,  à 
intérêt  élevé,  mais  sans  augmentation  do  capital,  au  système  de  .M.  Cor- 
vetto, très  préjudiciable  au  Trésor,  car,  pour  une  somme  d'un  peu  plus  de 
.'>()  francs  encaissée,  l'Etat  se  reconnaissait  débiteur  de  101)  francs.  Nous 
devons  toutefois  reconnaître  que  l'opération  de  M.  Corvetto,  donnant  l'essor 
à  la  rente,  lit  monter  le  cours  et  développa  le  crédit. 

(2  L'opération  n'est  pas  trop  critiquable,  si  l'on  se  rappelle  que  le  cours 
moyen  du  5  p.  %,en  181 7,  fut  de  63  fr.  90  c. 
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Six  ans  après,  ce  crédit  s'était  assez  aflcrmi  pour  que  M.  de 
Villèle  pût  emprunter,  en  juillet  1823,  plus  de  400  millions,  en 
5  p.  /„.  au  cours  de  89  fr.  55  c.  L'intérêt  de  l'argent  se  dégageait 
à  5  fr.  58  c.  p.  /.,  (1).  Nous  étions  loin  de  1816  et,  de  la  première 
opération  de  M.  Corvelto.  La  Restauration  venait  de  fonder  en  six 
années  le  crédit  «le  la  France  sur  de  si  indestructibles  bases,  — 
grâce  au  souci  de  ses  financiers  pour  les  affaires  publiques,  — 
qu'à  la  veille  de  la  Révolution  de  juillet  elle  empruntait  à  4  p.  % 
au-dessus  du  pair.  En  treize  années,  la  signature  de  la  France 
avait  gagné  cent  pour  cent  (2).  Toutefois  le  cours  du  5  p.  %  ne 
s'éleva  pas  tout  à  fait  jusqu'à  111  francs,  ce  qui  représentait 
4  fr.  50  c.  d'intérêt  p.  °/0. 

Sous  la  Monarchie  de  1830,  après  quelques  fluctuations,  l'in- 
térêt de  la  rente  se  maintint,  jusqu'en  1843,  autour  de  4  fr.  50  c. 
p.  %  (3),  cours  de  la  fin  de  la  Restauration.  A  partir  de  cette 
époque,  il  s'abaissa_à  près  de  4  francs  (4). 

Le  Gouvernement  impérial,  qui  paya  l'argent  trop  cher,  con- 
tracta ses  nombreux  emprunts,  au  taux  moyen  dc4fr.50  c.  L'em- 
prunt de  429  millions,  le  moins  onéreux,  fut  émis  à  09  fr.  25  c, 
cours  moyen  de  la  rente  pendant  le  premier  semestre  de  1807. 
C'était  un  intérêt  de  4  fr.  33  c.  p.  °/0.  En  1870,  la  rente  3  p.  % 
dépassa  75  francs,  et  l'intérêt  s'abaissa,  pour  la  première  fois, 
au  dessous  de  4  p.  °j0. 

C'est  un  fait  à  mettre  en  lumière  que,  de  1830  à  1809,  la  for- 
tune mobilière  de  la  France  a  quadruplé  sans  que  l'intérêt  des 
fonds  d'Etat  ait  sensiblement  diminué.  Ce  fait  a  plusieurs  causes, 
telles  que  le  développement  de  l'industrie  et  la  concurrence  des 
sociétés  vis-à-vis  delà  rente;  mais  le  système  de  la  souscription 

(I)  Le  cours  moyen  de  la  rente  en  1823  ne  fut  que  de  85  fr.  02  c.  Cet 
emprunt  de  M.  de  Villèle  détermina  une  hausse  considérable.  Il  fut  adjugé 
au-dessus  du  cours,  et  la  conliance  des  banquiers  français  se  communiqua 
;ui  public,  comme  en  1815"  la  confiance  des  banquiers  étrangers  s'était 
communiquée  aux  capitalistes  français. 

2)  lui  1814,  1815,  1 S 1 G ,  toutes  les  négociations  de  papier  et  les  adjudica- 
tions s'étaient  faites  de  8  à  10  p.  %. 

Ç.l)  La  moyenne  des  cours  jusqu'en  1842  est  de  110  francs  environ. 

(4)  La  moyenne  des  cours  de  1842  à  la  révolution  de  février  fut  de 
120  francs.  La  plus  haut  cour   dépassa  126  francs. 
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publique,  assez  mal  compris,  u'a  pas  peu  contribué  à  la  cherté  des 
capitaux  dont  l'Empire  a  eu  besoin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  de  la  rente  qui,  d'après  le  cours  du 
marché,  ne  dépassait  pas  i  p.  "/,,  (1),  avant  la  guerre  et  l'inva- 
sion, qui  ne  s'était  pas  élevé  jusqu'à  0  p.  %  pendant  les  plus 
mauvais  jours  du  siège  et  de  la  Commune  (2),  était  redescendu 
à  5,55  p.  %  ou  5,60  p.  "/o  (5)  au  mois  de  juin  1871.  Dans  ces 
conditions  du  marché,  que  la  spéculation  seule  rendait  si  défa- 
vorables, l'emprunt  de  2  milliards  qui,  nous  l'avons  vu,  a  coûté 
6  fr.  40  c.  d'intérêt  p.  "/„  au  Trésor  public,  apparaîtra  ù  tout 
homme  impartial  comme  une  opération  bien  onéreuse  dont  on 
aurait  dû,  il  nous  le  semble  au  moins,  atténuer  la  charge. 

La  France  pouvait-elle,  en  1871,  apporter  au  Trésor  2  mil- 
liards? Tout  est  là.  Un  pays  dont  le  fonds  immobilier  dépassait 
100  milliards,  dont  la  richesse  mobilière  égalait  70  milliards, 
sans  compter  la  fortune  industrielle;  qui  faisait  tous  les  ans  de 
2  milliards  à  2  milliards  300  millions  de  placements  nouveaux,  et 
dont  la  guerre  avait  plus  abattu  le  moral  qu'épuisé  la  richesse, 
était  parfaitement  en  mesure  de  verser  2  milliards  dans  les  caisses 
de  l'État,  sans  que  les  affaires  industrielles  eussent  trop  à  en 
soutïrir.  L'emprunt  de  2  milliards,  en  5  p.  °/°>  émis  à  88  ou 
89  francs  et  correspondant  à  du  3  p.  %  entre  53  et  53  fr.  50  c. 
n'aurait  pas  eu  un  souscripteur  de  moins. 

C'est  qu'il  fallait  payer  ou  supporter  la  présence  d'un  ennemi 
qu'on  n'avait  pas  su  combattre  et  vaincre.  Comme  les  coffres 
privés  regorgeaient  d'argent  et  qu'un  placement  à  5,50  ou  5,00 
p.  %  eût  été  encore  exceptionnellement  avantageux,  on  se  se- 
rait hâté  de  souscrire  à  un  emprunt  dont  le  taux  démission  eût 
tHé  porté  à  88  ou  80  francs,  au  lieu  d'être  abaissé  à  82  fr.  50  c, 
sans  compter  les  frais  exagérés,  extravagants  de  l'opération. 

Payer  ou  voir  rouler  sur  tout  le  pays  le  Ilot  de  l'invasion, 
telle  était  l'alternative  de  misère  ou  de  délivrance  qui  menaçait 

1     Le  :!  p.        élail  monté  ù  7.">  francs  au  mois  de  juillet  1870. 

-    Le  cours  le  plus  bas  du  3  p.  -  B  fut  de  50  fr.  35  c.  en  janvier  1871. 

3  A  la  veille  de  l'emprunt  de  i  milliards,  le  3  %  était  plus  bas  qu'un 
mois  auparavant,  parce  que  beaucoup  de  personnes  vendaient  du  3  p.  %  pour 
acheter  du  o  p.  °  0. 
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les  Français,  à  la  veille  de  la  souscription  publique.  Pouvaient- 
ils  hésiter  î  Dès  lors,  pourquoi  cette  charge  excessive  de  G  fr.  40  c. 
p.  °/.  imposée  au  Trésor  national  ?  Pourquoi  cet  appât  d'un  inté- 
rêt disproportionné  au  crédit  de  la  France,  présenté  au  public, 
quand  la  nécessité,  à  défaut  du  patriotisme,  faisait  à  chacun  une 
impérieuse  loi  de  verser  sa  rançon  à  l'ennemi? 

La  France  apporta  près  'de  5  milliards  et  le  Gouvernement  ne 
lui  en  demandait  que  2.  On  s'en  gloriiia.  On  y  vit  une  preuve 
éclatante  de  la  puissance  financière  du  pays.  Ou  croirait  vrai- 
ment que  ceux  qui  gouvernaient  alors  la  France  n'avaient  jamais 
réfléchi  aux  affaires  de  leur  temps.  Quant  à  nous,  nous  sommes 
étonné  que  la  souscription  de  1871  n'ait  pas  dépassé  cinq  mil- 
liards. 

Au  cours  de  la  guerre  de  Crimée,  le  Gouvernement  impérial 
avait  besoin  de  1.538  millions,  le  public  lui  offrit  C. 319  millions. 
A  la  veille  de  la  guerre  d'Italie,  près  de  (530,000  souscripteurs 
s'engagèrent  pour  2.50Î)  millions  quand  l'émission  n'était  que  de 
519  millions.  La  souscription  à  l'emprunt  de  la  guerre  du 
Mexique  fut  de  4.8i6  millions  et  la  souscription  à  l'emprunt  de 
429  millions  s'éleva  à  15  milliards. 

Qui  s'étonnera  que  le  public  européen  se  soit  lancé,  en  1871, 
pour  une  somme  de  4.897  millions,  dans  une  opération  qui  allait 
coûter  à  l'État  6  fr.  40  c.  d'intérêt,  lorsque  le  public  français, 
en  1868,  avait  souscrit,  pour  plus  de  15  milliards,  à  un  emprunt 
qui  ne  donnait  aux  porteurs  qu'un  intérêt  de  4  fr.  33  c.  p.  %  ? 

Sans  doute,  il  y  eut,  sous  ce  chiffre  de  15  milliards,  de  colos- 
sales spéculations  dont  le  marché  a  gardé  le  souvenir,  mais  la 
spéculation  fut-elle  absente  du  premier  emprunt  de  M.  Thiers  ? 
Plus  heureuse  qu'en  1868,  elle  réalisa  de  larges  bénéfices  sans 
verser  un  sou.  Les  crédits  en  liquidation  furent  acceptés  comme 
argent,  sur  un  certificat  des  agents  de  change.  Toute  sorte  de 
papier  fut  reçu  comme  espèces.  Dans  cette  voie,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  souscrire  en  lingots  et  en  bijoux,  qui  sont  aussi  des  valeurs 
réalisables. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  crient  contre  la  spéculation, 
car  elle   est  une  des   formes  du  négoce.  Nous  regrettons  seu- 
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lement  que,  dans  les  opérations  du  Gouvernement  de  M.  Thiers, 
les  intérêts  du  Trésor  et  les  intérêts  de  l'épargne  lui  aient  été 
également  sacrifiés,  et  nous  devons  tirer  de  l'activité  qui  précéda 
l'emprunt  de  2  milliards  cette  double  conclusion  que  le  lecteur 
confirmera  : 

D'abord,  les  spéculateurs  admis  à  souscrire  avec  des  promes- 
ses de  payement  prenaient  les  titres  qui  auraient  dû  revenir  légi- 
timement aux  prêteurs  dont  les  capitaux  réels  se  trouvèrent 
évincés  de  l'opération  par  les  capitaux  fictifs. 

Ensuite,  si  la  spéculation  se  montra  si  empressée  à  demander 
des  rentes  dont  elle  n'était  pas  en  mesure  d'acquitter  le  capital, 
c'est  qu'elle  savait,  non  pas  par  instinct  ou  par  llair,  mais  avec 
la  certitude  tirée  de  l'histoire  du  crédit  et  de  l'état  du  marché 
européen,  qu'un  emprunt  émis  à  si  bas  prix  ferait  prime  au  mo- 
ment même  de  l'opération  et  qu'elle  réaliserait  en  un  jour,  sans 
bourse  délier  et  sans  risque  à  courir,  un  bénéfice  dont  les  frais 
étaient  faits  par  le  Trésor  et  l'épargne. 

Le  lendemain  même  de  la  souscription,  l'emprunt  de  2  milliards 
s'avança  de  2  fr.  50  c.  Ce  qui  fut  plus  significatif  ,  c'est  que 
l'emprunt  libéré  fut  plus  demandé  que  l'emprunt  non  libéré. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  l'argent  abondait.  Pourquoi,  au 
millieu  de  cette  richesse,  obligeait-on  l'épargne  française  à  payer 
un  tribut  à  la  spéculation  internationale.  Et  pourquoi  faut-il  que 
le  Trésor  ait  emprunté,  en  1871, à  des  conditions  aussi  onéreuses 
que  l'Échiquier  en  1797  ? 

L'emprunt  de  -5  milliards,  émis  à  84  fr.  50  c.r  se  serait  abaissé  à 
80  fr.  17c.,siron  avaitdéduitdu  taux  démission  les  frais  consi- 
dérables de  cette  opération.  Ce  fut,  —  bien  plus  encore  que  pour 
l'emprunt  de  2  milliards,  —  le  triomphe  de  la  spéculation  inter- 
nationale. On  sait  que  l'emprunt  de  3  milliards  lut  couvert  plus 
de  douze  fois,  cinq  fois  par  la  France,  mais  sept  fois  par  l'étran- 
ger. L'Angleterre  souscrivit  pour  cinq  milliards  et  demi,  l'Alle- 
magne pour  quatre  milliards  et  demi. 

Si  l'étranger  nous  avait  envoyé  des  espèces  métalliques  et  s'il 
avait  répandu  un  peu  partout,  en  Angleterre,  en  Allcmague,  en 
Italie,  en  Hollande,  en  Belgique,  notre  nouveau  fonds  d'Etat,  nous 
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pourrions  ne  pas  nous  plaindre  des  bénéfices  qu'il  réalisa,  car  il 
aurait  contribué  à  la  diffusion  de  notre  crédit  dans  le  monde, 
nous  faisant  gagner  par  la  diminution  du  loyer  de  l'argent  dans 
L'avenir  ce  que  le  (iouvernement  de  M.  Thiers,  en  favorisant  ses 
spéculations,  lui  abandonnait  dans  le  présent.  Mais  les  banquiers 
anglais,  allemands,  belges  ou  italiens  ne  firent  aucun  versement. 
On  ne  leur  demanda  même  pas  du  papier  pour  garantie;  on  se 
cou  tenta  de  leur  parole.  Ils  n'étaient  tenus  de  verser  leurs 
14  fr.  50c. par  5  francs  de  rente  qu'au  moment  de  la  répartition, 
et,  au  moment  de  la  répartition  ils  avaient  écoulé  leurs  titres  avec 
bénéfice.  De  là  cet  immense  agiotage  des  banquiers  européens; 
de  là,  l'étranglement  d'une  partie  de  la  spéculation  française 
par  la  spéculation  étrangère  plus  favorisée;  de  là  l'éviction  de 
notre  épargne  par  les  loups-cerviers  cosmopolites  devenus  les 
dominateurs  du  marché. 

Sans  doute,  notre  épargne  se  procura  des  titres  du  nouveau 
fonds,  mais  quand  l'agiotage  international  eut  drainé  des  profits 
que  le  Gouvernement  de  M.  Thiers  aurait  dû,  au  moins,  assurer 
aux  porteurs  français  puisque  le  Trésor  national  les  payait  (1). 


<\)  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  l'appré- 
ciation d'un  théoricien  financier  sur  cette  orgie  de  spéculation  :  «  Ou  s'est 
montré  si  peu  rigoureux  pour  les  versements  de  garantie  qu'on  a  complè- 
tement faussé  le  procédé  de  la  souscription  publique;  ce  mode  d'emprunt 
avait  la  prétention  d'être  le  plus  démocratique,  le  plus  juste,  le  plus  avan- 
tageux pour  les  prêteurs  sérieux;  dans  la  pratique,  au  contraire,  il  a  été 
inégal;  il  n'a  eu  de  faveur  que  pour  la  spéculation,  enlin,  il  a  presque 
exclu  les  pelits  et  les  moyens  capitaux....  On  a  donné  des  titres,  on  a 
accepté  aussi  des  traites  de  complaisance  qui  ont  circulé  à  cet  effet  par 
centaines  de  millions,  et  voilà  pourquoi  le  prêteur  sérieux,  le  capitaliste 
qui  depuis  six  mois  tenait  son  argent  en  réserve,  n'aura  que  7  ou  8  p.°/odu 
montant  de  sa  souscription.  Ainsi  l'État  français  fait  un  grand  appel  aux 
populations;  il  les  invite  à  se  presser  autour  de  ses  guichets;  elles  y 
viennent  en  foule,  apportent  des  écus  et  des  billets  de  Banque;  mais  c'est 
à  peine  si  on  reçoit  le  douzième  de  ce  qu'elles  offrent  et  si  on  leur  remet  le 
douzième  des  rentes  qu'elles  demandent.  Cependant,  à  Paris  et  à  l'étranger, 
des  nuées  de  spéculateurs  ont  déposé  des  titres  de  toute  provenance  et  des 
traites  de  toute  origine;  c'est  pour  eux  que  l'on  a  des  faveurs,  ce  sont  eux 
qui  obtiendront  L'emprunt  pour  le  rendre  ensuite  à  ceux  qui  ont  des  écus 
sonnants.  Si  du  moins  on  avait  accepté  toute  espèce  de  titres,  on  pourrait 
dire  qu'il  y  avait  égalité  pour  tous;  mais  non,  ces  sortes  de  versements 
n'étaient  admis  qu'à  l'étranger  ou  à  Paris  par  l'intermédiaire  des  agents  de 
change.  En  outre,  les  titres  reçus  étaient  seulement  ceux  qui  se  négocient 
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Il  aurait  été  bien  facile  de  prévenir  ces  abus.  Il  aurait  suffi  de 
mettre  dans  la  loi  que  toute  souscription,  suivie  du  versement 
intégral  de  l'emprunt,  serait  irréductible.  On  l'avait  demandé 
dans  la  Commission  du  budget;  on  le  demanda  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale.  M.  Thiers  s'y  opposa.  —  Pourquoi  ?  Crai- 
guait-il,  quand  il  faisait  appel  à  la  spéculation,  que  l'emprunt  ne  fût 
pas  souscrit?  —  Maisilne  pouvait  pas  nepasl'être(l).SiM.  Thiers 
avait  eu  des  craintes  sur  le  résultat  de  l'opération,  il  aurait  dû 
se  garder  de  donner  de  telles  facilités  aux  souscripteurs,  car  il 
en  serait  résulté  des  désastres.  Qu'on  suppose  les  capitaux  hési- 
tants et  la  spéculation  chargée  de  titres  qu'elle  ne  pouvait  pas 
garder,  quel  n'eût  pas  été  le  trouble  du  marché  public  ? 

M.  Thiers  déclara,  devant  l'Assemblée,  que,  si  oa  ne  plaçait 
pas  l'emprunt  à  l'étranger,  on  risquait  de  produire  une  crise 
monétaire.  Bien  médiocre  argument,  car  l'étranger  n'allait  sous- 
crire —  et  on  aurait  dû  le  prévoir  —  que  pour  rejeler  ses  titres 
sur  notre  place,  après  avoir  encaissé  les  profits  qui  seraient  du 
moins  revenus  aux  prêteurs  français  si  leur  libération  immé- 
diate (2)  leur  avait  valu  le  bénéfice  de  l'irréductibilité  de  leur 
souscription. 

llàlons-nous  de  dire  cependant  que  si  les  spéculateurs  iutcr- 

à  terme,  c'est-à-dire  les  rentes  sur  l'Etat  au-dessus  de  1.500  francs  de 
rente  et  les  actions  au  nombre  de  pins  de  vingt-cinq.  A  l'étranger,  les  faci- 
lités étaient  plus  grandes  encore.  Une  des  plus  grandes  maisons  de 
banque  d'Italie,  le  crédit  mobilier  italien  annonçait  qu'il  recevrait  comme 
versement  de  garantie  :  un  quart  en  or  et  le  reste  en  versements  de  toute 
n  .turc  Comprend-on  maintenant  comment  le  procédé  de  la  souscription 
publique  a  été  faussé?  »  M.  Paul  Leroy-Beaulïeu.  Journal  des  Débats  du 
"i  août  1S72.  —  Tous  les  hommes  spéciaux  tenaient  le  même  langage  que 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

I>   Le  succès  était    si  évident  que  le  théoricien  déjà  cité  écrivait  à  la 
veille  de  l'émission  de  l'emprunt   de  3  milliards  :    «  Comprend-on  qu'on 
aille  parler  de  recevoir  des  litres,  au  lieu  d'argent  et  de  billets  de  Banque? 
il  développer  sur  une  échelle  inconnue.   Ajoutons  que  ce 

sérail  une  injustice  et  un  privilège.  Tous  les  souscripteurs  sincères  se  sont 
::ii>  en  demeure  d  spu  nps.  Si  l'on  admettait  des  titres  comme  ver- 

sement «le  garantie,  il  pourrait  se  faire  que  notre  emprunt  fût  dix,  vingt 
et  même  cinquante  fois  couvert.  »  —  Paul  Leroy-Beanlieu,  Journal  des 
h  bats  du  20  juillet  1872.  —  C'était  le  sentiment  général  de  toute  la  presse 
Gnancière. 

(2  Par  libération,  on  entend  le  payement  intégral  d'un  emprunt,  sans 
attendre  les  échéances  mensuelles. 
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nationaux  se  montrèrent  si  avides  de  noire  emprunt,  ce  n'est  pas 
parce  que  les  privilèges  dont  bénéficia  leur  souscription  exci- 
tèrent leur  avidité,  car  ces  faveurs  mêmes  les  auraient  menés  à 
la  ruine,  si  l'opération  avait  échoué  en  France.  S'ils  s'enga- 
ge: eut  pour  vingt-cinq  milliards,  sur  parole,  c'est  uniquement 
parce  que,  rassurés  sur  l'issue  de  leur  gigantesque  entreprise 
par  la  confiance  des  Français  en  eux-mêmes,  ils  savaient  qu'il 
n'y  aurai!  pas  assez  de  titres  pour  nos  capitalisas  auxquels  ils 
revendraient  les  leurs,  jouant  d'avance  à  coup  sûr. 

Quelle  conclusion  dégager  de  ces  faits  ?  C'est  que  l'épargne 
française  a  reçu,  des  mains  des  spéculateurs  étrangers,  bien  au- 
dessus  du  taux  d'émission,  l'emprunt  des  3  milliards.  Or,  si  elle 
a  recherché  le  o  p.  %  de  1872,  dès  le  lendemain  de  la  souscription 
publique,  en  consentant  à  payer  un  tribut  à  l'agiotage  interna- 
tional, qui  l'avait  évincée,  est-ce  qu'elle  n'aurait  pas  directement 
répondu  à  l'appel  du  Trésor,  si  l'emprunt  avait  été  émis,  comme 
il  devait  l'être,  au-dessus  de  84  fr.  50  c.  Donc  l'argent  de  la  ran- 
çon a  été  acheté  trop  cher. 

Nous  ne  dirons  pas  que  M.  Thiers  a  cherché  dans  les  emprunts 
de  1871  et  de  1872  un  succès  personnel.  Ce  serait  une  insi- 
nuation et  nous  ne  voulons  pas  nous  y  livrer.  Mais  l'étude  atten- 
tive que  nous  avons  faite  nous  a  appris  que  les  emprunts  de  la 
rançon  n'ont  pas  été  négociés  avec  une  préoccupation  assez  ex- 
clusive et  un  souci  assez  jaloux  du  Trésor.  M.  Thiers  a  voulu 
l'éclat  d'une  manifestation  des  spéculateurs  cosmopolites.  La 
solidité  d'une  opération  nationale  aurait  mieux  convenu  à  notre 
deuil  et  à  notre  intérêt.  Nous  pensons  que  notre  jugement  est 
suffisamment  motivé  par  l'argumentation  qui  précède. 
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I 

M.  Pouyer-Quertier  demandait,  dans  son  projet  du  12  juin 
1871  (1),  488  millions  d'impôts,  pour  faire  face  aux  charges  qui 
résultaient  de  nos  désastres. 

Quelques  jours  après,  M.  Thiers  évaluait  (2),  devant  l'Assem- 
blée nationale,  à  5:>(i  millions  les  dépenses  annuelles  qui  nous 
étaient  imposées  par  la  défaite. 

Sur  ces  Tj.'iG  millions,  :;.'><)  millions  étaient  absorbés  par  le 
service  de  nos  emprunts  ou  les  intérêts  de  nos  dettes.  Les 
200  millions  restants  devaient  être  consacrés  au  remboursement 

(1)  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  L'de  rectifier  les  voies  el  moyensdu 
budget  et  de  l'exercice  ï s7 1  et  de  fixer  les  recettes  probables  du  budget; 
2°  d'établir  des  augmentations  d'impôts  el  dos  impôts  nouveaux  pour  faire 
face  aux  obligations  résultant  des  charges  el  dos  dépenses  de  la  guerre.  — 
Annexe  à  la  séance  du  12  juin  1871.  —  Impressions  de  l'Assemblée  natio- 
nale n°  illi. 

(2J  Discours  du  20  juin  1871. 

Il 
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de  la  Banque  de  France  el,  la  Banque  payée,  à  l'amortissement  de 
la  dette  publique  (1). 

Si  les  augmentations  de  dépenses  étaient  de  550  millions,  puis- 
que les  accroissements  de  revenus,  proposés  par  M.  Pouyer- 
Quertier,  n'étaient  que  de  488  millions,  il  y  avait  une  insuffisance 
de  68  millions.  Mais  on  comptait  sur  des  économies  daus  les 
services  publics.  M.  Thiers  en  fixait  le  chiffre  à  120  millions. 
Les  aggravations  de  charges  étaient  donc  ramenées  de  550  millions 
a  \'M)  millions  (2).  La  somme  de  48S  millions  d'impôts  paraissait 
suffisante  pour  payer  les  arrérages  des  nouvelles  dettes,  pour 
assurer  le  remboursement  annuel  de  la  Banque  et  même  pour 
couvrir  des  dépenses  imprévues. 

Le  Gouvernement  de  M.  Thiers  attendait  244  millions  des 
douanes,  90  millions  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  139  millions 
des  contributions  indirectes,  15  millions  des  postes. 

Sur  les  244  millions  relatifsaux  douanes,  170  millions  de  taxes 
frappaient  les  matières  premières  destinées  à  notre  industrie. 

Ce  dernier  chiffre  suffit  à  montrer  que  le  plan  financier  du 
Gouvernement  de  M.  Thiers  avait  un  caractère  aussi  marqué 
qu'inquiétant  de  protectionnisme.  Mais  nous  le  discuterons  plus 
loin. 

La  Commission  du  budget,  —  et  c'est  son  honneur,  —  n'accepta 
pas  les  principes  qui  avaient  inspiré  le  projet  de  MM.  Thiers  et 
Pouyer-Quertier.  Elle  rejeta  l'impôt  sur  les  matières  premières 


(i)  «  Si  vous  additionnez  toutes  ces  sommes  :  —  pour  l'emprunt  30  mil- 
lions, pour  l'emprunt  de  Tours  15  millions,  pour  les  pensions  militaires 
10  millions,  pour  la  Banque  15  millions,  pour  les  chemins  de  fer  10  millions, 
pour  l'emprunt  de  2  milliards  à  6  p.  °/o  120  millions,  pour  l'intérêt  des  3  derniers 
milliardsà  5p.  %>>  150  millions,  — vous  arrivez  à  un  totalde356millions... 
Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  résolument  ajouter  à  ces  356  millions  un 
puissant  amortissement...  Nous  vous  proposons  de  le  fixer  à  201)  millions.  » 
Thiers,  discours  du  20  juin.  —  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  cette 
opération  d'amortissement  qui  n'était  pas  heureuse. 

(2)  «  Est-ce  une  économie  de  150  millions  qu'on  pourra  faire?  Nous 
verrons;  mais  supposez  que  vous  ohteniez  en  tout  120  millions,  vous  des- 
cendrez à  430  millions.  Kh  bien!  je  crois  que  c'est  à  peu  près  le  vrai  :  c'est 
436  millions  qu'il  faudra  ajouter  à  votre  budget.  Mais  il  faut  que  je  vous 
dise,  pour  vous  consoler,  qu'il  y  a  là-dedans  200  millions  d'amortissement.  » 
Thiers,  même  discours.  —  Les  43G  millions  ont  été  presque  doublés. 
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et  le  remplaça  par  l'impôt  sur  le  revenu  et  uue  taxe  modérée  sur 
les  importations. 

La  Commission  proposait  531 .000.000  francs  de  contributions 
iiouvclles.au  lieude  488  millions,  à  savoir:  161.G00.000fr.de  taxes 
indirectes,  162  millions  de  droits  de  douanes,  98.rJ00.000  francs 
de  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  20  millions  de  sur- 
taxes postales,  80  millions  d'impôts  sur  les  revenus  et 
9.500.000  francs   d'autres   impositions   directes  (1). 

Par  la  loi  du  8  juillet,  élevant  certains  tarifs  de  douanes, —  par 
celle  du  23  août,  accroissant  les  impôts  relatifs  à  l'enregistrement 
et  au  timbre,  —  par  celle  du  24  août,  augmentant  les  taxes  postales, 
—  par  celle  du  1er  septembre,  exhaussant  les  contributions 
indirectes,  —  par  celle  du  i  septembre,  soumettant  à  l'impôt 
certains  objets  de  consommation  qui  en  étaient  affranchis,  —  par 
celle  du  1G  septembre,  établissant  des  contributions  de  diverses 
natures,  l'Assemblée  nationale  se  procura  3GG.349.000  francs  de 
ressources  nouvelles  (2). 


(1)  Impôt*  demandés  par  le  Gouver- 
nement, 

1.  Enregistrement  et  timbre 90  milliuns. 


139 
15 
13 


S.   Contributions  indirectes.. 

3 .  Postes 

4.  Droits  de  sortie 

j.    Droits    «le  navigation  et  do  ton- 
nage  

G.   Sucres  et  calés 

7.  Droits  sur  les  matières  brutes.  .. 

8.  Droits  sur  les  fabrications  étran- 

gères   

9.  Droits  sur  le  pétrole h' 


34      — 
170       — 

10       — 


Total i 

(2)  En  voici  le  détail  : 

1°  Enregistrement 
2°  Timbre 


88  millions. 


Impôts  proposés  par   la 
Commission. 

1.  Enregistrement  et  timbre.  ...     9S.500.000fr. 

■>.  Contributions  indirectes 130.bU8.000 

3.  Postes ii0.00d.0O0 

4.  Droits  de  navigation  et  de  ton- 

nage   10.000.000 

5.  Sucres,  cafés  et  autres  déniées.  lO^.mlO.OÛO 

0.    Impots  sur  les  revenus 80.000.000 

7.    3  p.  "i  sur  les  importations.  .  50.000.000 

S.    Chemins  de  fer 28.000.000 

9.    Poudres 3.000.000 

10.  Cercles  et  billards 2. 000.000 

11.  Chevaux  et  voitures 2.500.000 

il.   Valeurs   mobilières  (modifica- 

ii  ii   de   la    loi   du   23    juin 

1857) 5.000.000 

loii. 531.600.000  it. 


84.600.000  fr. 
10  500.000 


3°  Cafés,  thes,  cacaos,  ele or;.:{28.000 

4°  Sucres 35.317.000 

5°  Boissons 7(1.000. 000 

6°  Cartes  el  licences • 6.300.000 

7°  impôt  des  transports 29.000.000 

H-  Tabacs 20.000.000 


A  reporter « . 


312.045.000  fr 
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L'impôt  sur  les  matières  premières  maintenu  parle  Gouverne- 
ment et  la  taxe  sur  les  revenus,  proposée  parla  Commission, 
étaient  ajournés. 

Le  Gouvernement  avait  songé  un  instant  à  demander  un  décime 
sur  toutes  les  contributions,  ce  qui  eût  été  certes  préférable  au 
plan  de  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier; mais  il  y  renonçaquand  il 
vit  que  le  service  des  intérêts  de  nos  dettes  était  assuré  par  les 
366  millions  d'impôts  votés  (1). 

A  la  lin  de  1871,  pendant  la  courte  session  que  tint  l'Assem- 
blée nationale,  l'impôt  sur  le  revenu,  défendu  par  M.  Wolowski, 
fut  repoussé  (2)- 


Report 312.01o.000  fr. 

9°  Allumettes  chimiques 10.000.000 

10°  Poiulre  de  chasse 3.000.000 

11°  Chicorée S. 000. 000 

12°  Papiers 10.000.000 

13°  Huiles  minérales 192.000 

14°  Postes 22.000.000 

15°  Chevaux  et  voilures 2.112.000 

16°  Cercles  et  billards 2.000.000 

Totai 366. 3 19. 000  fr. 

(1)  «  Le  Gouvernement  consent  à  ajourner  toutes  les  questions  d'impôts, 
impôt  sur  les  matières  premières,  impôt  sur  les  diverses  natures  de  reve- 
nus, impôt  du  décime.  »  Message  de  M.  Thiers  lu  à  l'Assemblée  nationale 
dans  la  séance  du  1.'!  septembre  1871. 

(2)  Furent  présentés  à  l'Assemblée  nationale,  pendant  Vannée  1871,  les 
projets  suivants  :  Flotard,  Impôt  sur  les  revenus  et  bénéfices,  6  mars  1871, 
1,  n°  31.  —  Monnot  Arbilleur,  Transmission  des  valeurs  mobilières,  4  avril 
1871,  1,  n°  461.  —  Amédée  Lefèvre-Pontalis,  Taxe  sur  les  huiles,  27  mai,  I 
n°  261.  (Cette  taxe  a  élé  votée  plus  tard.)  —  Claude  (Mcurthe),  Dubois  et 
autres,  Enregistrement  des  sous-seings  privés  non  enregistrés,  3  juin,  I, 
n°  294.  —  Flotard  et  autres,  Impôt  provisoire  sur  les  valeurs  mobilières, 
21  juin,  I.  n°  340.  —  Iloussard  et  Passy,  Organisation  des  impôts  directs  et 
de  l'enregistrement,  23  juin,  I,  n°  339.  —  Busson-Duviviers,  Patentes  sur 
les  courtiers  d'assurances,  27  juin,  I,  n°  349.  —  D'Ahbadie,  de  Barrau,  Du- 
bois et  autres,  Impôt  sur  le  gaz,  27  juin,  I,  n°  350.  —  Houveure,  Modifica- 
tion du  projet  de  loi  d'impôt  sur  les  textiles  et  les  matières  premières, 
3  juillet,  I,  ii"  364.  —  Descat  et  Leurent,  Impôt  sur  les  chevaux  et  voilures, 
18  j'iillet,  I,  nJ  400.  (Cette  taxe  a  été  adoptée  et  même  étendue  plus  que  ne 
le  demandaient  les  auteurs  du  projet.)  —  Pierre  Lefranc,  Impôt  de  5'  p.  % 
sur  diverses  valeurs,  27  juillet  1871,  I,  n°  432.  —  Rouveure,  Impôt  sur  le 
revenu,  1er  août,  I,  n°  442.  —  Wolowski,  Droit  proportionnel  sur  les  fac- 
tures, 2  août,  1,  n°  450.  —  Flotard,  Impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  2  août 
I,  n  151.  —  De  Douhet,  Timbres  mobiles  proportionnels  sur  les  factures, 
3  août,  I,  no  455.  —  Du  Temple,  Surtaxes  d'entrepôts,  3  août,  I,  n°  45*9.  — 
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Le  Ministre  des  finances  demandait,  dans  son  projet  de  budget 
de  1872  (1),  247.500.000  francs  d'impôts  nouveaux.  Il  persistait 
dans  son  dessein  de  frapper  les  matières  premières,  mais  il  ré- 
duisait à  155  millions  le  produit  qu'il  attendait  de  cette  combi- 
naison. Il  acceptait  l'impôt  sur  les  revenus  de  valeurs  mobiliè- 
res. Il  élevait  les  droits  sur  les  sucres  (2). 

Ces  247.500.000  fr.  de  taxes,  ajoutées  aux  366.346.300  fr. 
d'impôts  votés  en  1871,  faisaient  un  total  de  613.849.300  francs. 
On  était  loin  des  premières  évaluations  de  M.  Thiers. 

Dussaussoy,  Sur  taxe  sur  les  dépêches  télégraphiques,  7  août,  I,  n°  470.  (Cette 
taxe  a  été  votée.) — l'aient,  Ressources  au  profîtdes  communes, il  août,  l,n°491. 
—  Claudel  Vosges)  etRouveurc,  Taxe  des  délégations  sur  maisons  de  banque, 
23  août,  1,  u"  53'.). —  Ainat,  Impôtsur  tous  les  biens,  26  août,  I,  n°557. —  Des- 
tremx,  Obligation  imposée  aux  huissiers  et  greffiers  de  n'inscrire  qu'un  seul 
acte  sur  chaque  feuille  de  papiertimbré,  1er  septembre,  I,  n°577. —  Langlois, 
Impôt  sur  les  revenus  pendant  une  période  de  trois  années,  5  septembre,  I, 
n°  600.  —  Folliel,  Impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  réduction  du  passif 
dans  les  successions,  7  septembre,  1,  n°  616.  —  Labélonye  et  Journault, 
Répartition  Je  L'impôt  mobilier,  27  septembre,  I,  n°638. 

Amendements  ou  propositions  présentés  à  la  Commission  du  budget  : 
Ducarre,  Le  Royer  et  Mangini,  Impôt  sur  les  transmissions  de  marchandi- 
ses; rapport  de  Casimir  Périer,  I,  n°  575,  p.  32.  —  Haentjens,  Impôt  sur 
le  revenu  :  rapport  Casimir  Périer,  p.  38. —  De  Janzé,  Impôt  de  6  p.  %  sur  le 
revenu;  rapport  Casimir  Périer,  p.  44. —  Raudot,  Impôt  sur  les  valeurs 
mobilières;  rapport  Casimir  Périer,  p.  46.  —  Léon  Vingtain,  Impôt  sur  les 
successions  ;  rapport  Casimir  Périer,  p.  51  et  52. 

li  Projet  de  loi  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1872,  par  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier.  annexe  à  la  séance  du  9  dé- 
cembre 1872. 

(2)  Impôts  proposés  : 

1.  Droits  sur  les  matières  brutes 155.000.0HO  fr. 

2.  Droits  sur  les  matières  fabriquées 10.000.000 

3.  Deux  décimes  sur  les  sucres 20.000.000 

4.  Droits  sur  les  sels  employés  dans  les 

fabriques  de  soude 8.000.000 

5.  Rétablissement  des  droits  de  navigation.  10.000.000 

6.  Droit  de  statistique 6.000.000 

7.  Modification    de  ['impôt  sur  les    allu- 

mettes         5.000.000 

8.  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 

lières        30.000.0QO 

9.  Transport  des  journaux 3.500.000 

Total 217.500. 000  fr. 
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Le  début  de  la  discussion  dos  impôts  proposés  par  le  Ministre 
des  finances  fut  marqué  par  un  incident.  L'Assemblée  nationale 
repoussa,  dans  la  séance  du  19  janvier  1872,  la  taxe  sur  les  ma- 
tières premières.  A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Thiers  donna  sa  dé- 
mission de  Président  de  la  République.  L'Assemblée  fit  appel  à 
son  patriotisme.  Le  chef  du  Gouvernement  revint  sur  sa  déter- 
mination (1). 

Furent  votées  ensuite  la  loi  du  22  janvier,  augmentant  les  droits 
sur  les  sucres  et  les  allumettes,  la  loi  du  30  janvier,  établis- 
sant des  droits  de  quai,  de  tonnage  et  de  pavillon  (2),  — une  pre- 
mière loi  du  28  février,  relative  à  certains  droits  d'enregistre- 
ment, —  une  seconde  loi  du  28  février,  concernant  la  répression 
de  la  fraude  sur  les  spiritueux,  — la  loi  du  29  février,  élevant  le 
prix  des  tabacs,  —  la  loi  du  20  mars,  réglant  la  fabrication  des 
liqueurs  et  les  droits  d'entrée  sur  les  spiritueux,  —  une  pre- 
mière loi  du  29  mars,  exhaussant  létaux  de  certaines  patentes, — 
une  seconde  loi  du  29  mars,  surtaxant  les  dépêches  télégraphi- 
ques;—  trois  lois  du  30  mars,  accroissant,  lapremière,  le  droit  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  seconde,  certains  droits 
de  timbre,  la  troisième,  certaines  taxes  de  transmission  sur  les 
valeurs  mobilières. 

Tous  ces  impôts  représentaient  un  revenu  de  125  millions  (3). 
Il  manquait  donc  122  millions  de  taxes  sur  le  chiffre  de  247  mil- 

(1)  L'Assemblée  avait  mis,  dans  l'expression  de  son  vote  sur  les  matières 
premières,  les  plus  grands  égards  pour  la  personne  de  M.  Thiers  :  «  L'Assem- 
blée nationale,  réservant  le  principe  d'un  impôt  sur  les  matières  premières, 
décide  cpi'une  Commission  de  quinze  membres  examinera  les  tarifs  proposés 
et  les  questions  soulevées  par  cet  impôt,  auquel  elle  n'aura  recours  qu'en 
cas  d'impossibilité  d'aligner  autrement  le  budget.  » 

(2)  La  surtaxe  de  pavillon  fut  abolie  par  la  loi  du  23  juillet  1873. 

(3)  1.  Deux  décimes  sur  les  sucres 20. 000. 001)  fr. 

2.  Droit  de  statistique 6.000.000 

3.  Allumettes S. 000. 000 

4.  Marine  marchande 5.000.000 

5.  Enregistrement 21.000.000 

6.  Timbre 7.000.000 

7.  Transmission  de  valeurs  mobilières.. .  8.700.000 

8.  Dépêches  télégraphiques 2 . 300 . 000 

9.  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  2.000.000 

A  reporter 77.000.000  fr." 


ÉTABLIS  PAU  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  107 

lions,  auquel  le  Gouvernement  avait  fixé,  flans  son  projet  de 
budget  de  1872,  les  ressources  nécessaires  aux  besoins  de 
l'État. 

Le  14  mai  1872,  M.  de  Goulard,  qui  avait  remplacé  M.  Pouyer- 
Quertieraux  finances,  affirma  à  son  tour,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  son  projet  de  budget  de  1873  (1),  les  préférences  du  Gou- 
vernement pour  l'impôt  sur  les  matières  premières,  mais  sans 
faire  de  proposition  ferme. 

M.  de  Goulard  exposa  avec  plus  dc'détail  les  vues  du  Gouver- 
nement dans  la  séance  du  24  juin  1872.  Elles  consistaient  à  per- 
cevoir 93  millions  de  taxes  à  l'entrée  des  matières  premières,  à 
ajouter  1 S  centimesadditionnelsauxcontributions  directes,  à  frap- 
per le  sel  d'un  décime,  et  enfin  à  élever  le  rendcmenl  des  alcools 
par  une  répression  active  delà  fraude  (2).  C'était  191  millions  au 
lieudcl22.  Les  impôts  croissaient  toujours. 

Toutes  ces  propositions  ne  furent  pas  accueillies  par  l'Assem- 
blée nationale;  mais  M.  Thiers  arriva  au  but  qu'il  poursuivait  en 
faisant  accepter  des  droits  de  douanes  auxquels  les  représen- 
tant du  pays  se  résignèrent  par  lassitude. 

L'Assemblée  vota  successivement  :  la  loi  du  28  juin  1872,  con- 
cernant les  créances  hypothécaires  (3),  — la  loi  du  29  juin, 
imposant  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  —  la  loi  du  16  juil- 
let, ajoutant  des  centimes  additionnels  aux  patentes  (4),  — la  loi 
du  23  juillet  (o),  modifiant  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures, 

Report 77.000.000  fr. 

10.  Patentes 6.000.000 

H.  Fraudes  sur  les  spiritueux 10.000.000 

12.  Fabrication  des  liqueurs 2.000.000 

13.  Tabacs 30.000.000 

Total 12ri.000.000  fr. 

(1)  Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  spécial  des  recettes  et  des 
dépenses  de  1873.  —  Annexe  à  la  séance  du  14  mai  1871.  —  Imp.  n°  1141. 

(2)  1.  1")  centimes  additionnels  aux  contributions  directes.       48  millions. 

2.  Droits  de  douanes  sur  les  matières  premières 93       — 

3.  Décime  sur  le  sel 30       — 

4.  Alcools 20      — 

Totai 191  millions. 

(3)  Celle  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  20  décembre  1872. 
(\)  Cette  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  ~2\  juillet  1873. 

(o)  C'est  la  loi  des  contributions  directes  dans  les  dispositions  de  laquelle. 
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■ —  la  loi  du  26  juillet,  sur  les  matières  premières  (1),  —  une 
première  loi  du  2  août,  établissant  le  monopole  des  allumettes, 
une  seconde  loi  du  2  août,  abolissant  le  privilège  des  bouilleurs 
décru,  —  enfin  la  loi  du  20  décembre  (2),  relative  aux  sucres 
extraits  des  mélasses. 

Le  rendement  de  ces  diverses  taxes  était  évalué  à  185  millions. 
Ou  comptait  que  les  droits  de  douanes  devaient  procurer  au 
Trésor  do  millions  et  les  centimes  additionnels  sur  les  patentes 
une  quarantaine  de  millions  (3). 

Le  chiffre  des  impôts  votés  en  1872  était  de  310  millions.  En 
1871,  on  avait  établi  3G0millions  détaxes.  Les  charges  nouvelles 
étaient  donc  de  G7G  millions.  L'Assemblée  et  le  Gouvernement 
n'en  avaient  pas  fini  avec  les  difficultés  (4). 

sont  intercalées  certaines  modifications  relatives  aux  patentes  et  aux  che- 
vaux et  voilures. 

(1)  Celte  loi  a  été  abrogée  parcelle  du  25  juillet  1873. 

(2)  C'est  la  loi  de  finances  de  1873. 

(3)  Droits  de  douanes 93  millions. 

Patentes 39       — 

Valeurs  mobilières 25      — 

Créances  hypothécaires 5       — 

Alcools 20      — 

Autres  taxes 3      — 

Total 185  millions. 

(4)  Furent  également  présentées  à  l'Assemblée  nationale,  pendant 
l'année  1872,  les  propositions  suivantes  :  de  Saisy  et  Flaud,  Suppression 
des  remises  sur  la  perception  des  impôts  nouveaux,  6  janvier  1872, 
I,  n°  781  ;  —  Wolowski,  Taxe  d'habitation,  12  janvier  1872,  1,  n°  804;  — 
Journault,  Buée  et  autres,  Enregistrement  appliqué  aux  ventes  de  fonds  de 
commerce  et  aux  cessions  de  clientèles,  15  janvier  1878,1,  n°  812  (cette  taxe 
a  été  votée); —  Jean  Brunct,  impôt  national  de  libération,  18  janvier  1872,1,  n° 
821  ;  —  Haentjens,  Surtaxe  générale  sur  l'alcool,  19  janvier  1872,  1,  n°  824  ; 
— Lucien  Brun,  Taxe  sur  le  chiffre  des  affaires  (amendement  accepté  par  la 
Commission  du  budget  et  rejeté  dans  la  séance  du  19  janvier  1872)  ;  — 
Parent  et  Folliet,  Droit  sur  les  transmissions  de  propriété  à  litre  gratuit 
entre  époux  et  en  ligne  collatérale,  19  janvier  1872,  I,  n°  823;  —  Mangini, 
Gévelot,  Ducarre  et  Dorian,  Taxe  sur  la  dynamite,  22  janvier  1872, 
I,  n°  826  (cette  taxe  a  été  adoptée  plus  tard)  ;  d'Andelarrc,  Assimilation  des 
transmissions  de  meubles  entre  vifs,  à  titre  onéreux,  aux  transmissions 
d'immeubles  de  la  même  espèce,  23  janvier  1872,  I,  n°  833;  —  Claude 
(Meurtrie)  et  autres,  Emprunt  patriotique,  2i  janvier  1872,  1,  n°  839  ;  — 
Bouisson,  Impôt  facultatif  de  libération,  27  janvier  1872,  I,  n°  85i;  — 
Salneuve  et  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  Nomination  d'une  commission 
chargée  de  recbereber  les  moyens  de  libérer  le  pays,  31  janvier  1872. 
I,  n°  864  ;  —  Adrien  Léon,  Emprunt  de  3  p.  %  sur  toutes  les   fortunes  de 
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III 

Dans  son  projet  de  budget  de  1874,  M.  Léon  Say(l)  ajoutait 
aux  G7G  millions  d'impôts  votes  en  1872  et  en  1873  28  millions 

10.000  francs  et  au-dessus,  31  janvier  1872,  1,  n°  880  ;  —  Prax-Paris, 
Timbre  sur  le  Livre-journal  et  le  Livre-inventaire  prescrits  par  le  (Iode  de 
commerce,  5  février  1872,  I,  n°  877  ;  —  Anisson-Duperron,  Taxe  électorale, 
G  février  1872,  I,  n°  881  ;  —  lièvre  et  Bamberger,  Impôt  progressif  sur  le 
revenu,  12  février  1872,  I,  n°  803  ;  —  Carayon-Latour,  Contribution  extra- 
ordinaire de  2  p.  %  sur  les  fortunes,  18  mars  1872,  I,  n°  1001;  — 
Philippoteaux,  Gailly  et  autres.  Taxe  nationale  de  2  %  p.  °/0  sur  la  valeur 
en  capital  des  biens  meubles  et  immeubles,  18  mars  1872,  I,  n°  1002;  — 
Colonel  Denfert-Boebereau,  Scbeurer-Ivestner  et  autres,  Prélèvement  sur  le 
capital  national  de  la  somme  nécessaire  à  la  libération,  21  mars  1872, 
I,  n  '  1012;  — Claude  ^ Vosges)  et  Bouveure,  Timbre  des  délégations  sur 
maisons  de  banque  (amendement  discuté  et  rejeté  dans  la  .séance  du 
20  avril  1872);  —  De  Lorgeril  et  Bois-Boissel,  Tabacs  de  cantine, 
4  mai  1872,  I,  n°  1108; —  De  Saisy  et  Brame,  Tabacs  de  cantine, 
8  mai  1872,  I.  n°  1110;  —  Féray,  André  et  le  duc  Decazes,  Impôt  sur  le 
chiffre  îles  affaires  (amendement  ayant  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Dcseilligny  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  avec  projet  de  loi, 
22  mai  1872,  I,  n°  1103,  rejeté  dans  la  séance  du  5  juillet  1872)  ;  —  Jour- 
nault,  Carnot  et  autres,  Projet  modifiant  les  droits  de  successions, 
24  mai  1872,  I,  n°  1173  ;  —  de  La  Bocbette  et  Bivaille,  Base  de  l'impôt  sur 
le  sel,  28  mai  1872,  I,  n"  1181;  —  Jobnston,  Fraissinet  et  autres,  Franclnse 
des  admissions  temporaires,  17  juin  1872,  I,  n°  1220; —  Dueuing,  Taxe 
sur  les  gages  des  domestiques,  20  juin  1872,  I,  n°  1247;  —  Casimir-Périer, 
Droit  de  3  p.  °/0  sur  les  bénéfices  nets  de  la  banque,  du  commerce  et  de 
l'industrie  (contre-projet  discuté  et  repoussé  dans  la  séance  du  5  juillet  1872)  ; 
—  Clapier,  Impôt  sur  les  produits  fabriqués  (contre-projet  discuté  et 
repoiis-é  dans  la  séance  du  9  juillet  1872)  ;  —  de  Douhet,  Impôt  propor- 
tionnel sur  les  factures  (contre-projet  discuté  et  repoussé  dans  la  séance 
du  9  juillet  1872)  ;  —  Ducarre,  Droit  sur  le  chiffre  des  ventes  (amendement 
discuté  et  repoussé  dans  la  séance  du  y  juillet  1872}  ; —  de  Jouvenel,  .Mono- 
pole delà  vente  du  sel,  11  juillet  1872, 1,  n'  1286  ;  —  Gaslonde  et  de  Clercq, 
Etablissement  de  00  centimes  additionnels  sur  les  patentes,  't(i  sur  les  portes 
et  fenêtres,  2')  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  (contre-projet 
soutenu  dans  les  séances  des  12  au  10  juillet  1872  el  devenu  la  loi  du 
16  juillet  Ls72,  avec  quelques  modifications;  —  Dussaussoy,  Potinier  et 
autres,  Décime  additionnel  aux  octrois  au  profit  du  Trésor,  12  juillet  1S72, 
I,  n1  1294;  —  Target,  10  centimes  additionnels  sur  chacune  des  contribu- 
tions, personnelle,  des  portes  et  fenêtres  et  foncière  (disposition  additionnelle 
présentée  et  repoussée  dans  la  séance  du  13  juillet  1872)  ; —  Féray,  Ducaire, 
Jonhston  et  autres,  Doublement  de  L'impôt  des  patentes  a  litre  de  contri- 
bution de  guerre  (amendement  discuté  el  rejeté  dans  la  séance  du  13  juil- 
let 1872)  ;  —  Bliu  de  Bourdon,  Prix  du  tabac,  3  décembre  1872,  I, 
n°1464; —  Villain  et  autres,  Kxercicc  des  raflineries,  20  décembre  1872, 
1,  n»  1509. 
(1)  Exposé  des  motifs  du  projet   de  loi  portant  fixation  des   recettes  et 
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de  taxes  nouvelles  1 1  ».  Mais  M.  ïhicrs  tombait  le2ï  mai  1873,  et 
la  droite  arrivait  aux  affaires. 

L'opiniâtreté  que  M.  Thiers  avait  mise  à  imposer  aux  repré- 
sentants du  pays  les  droits  sur  les  matières  premières  ne  fut 
heureusement  pas  récompensée.  Le  2,">  juillet  1873.  l'imprudente 
loi  du 26  juillet  1872  fut  abrogée  par  l'Assemblée  nationale.  Trois 
jours  après,  la  surtaxe  de  pavillon  fut  abolie. 

11  fallait  créer  des  ressources  pour  remplacer  celles  qu'on 
avait  primitivement  demandées  aux  importations  de  produits 
bruts,  h  la  surtaxe  de  pavillon,  aux  créances  hypothécaires  que 
la  loi  du  20  décembre  1872  avait  affranchies,  aux  centimes  addi- 
tionnels sur  les  patentes,  que  la  loi  du  24  juillet  1873  (2)  avait 
diminués. 

L'abrogation  du  droit  sur  les  matières  premières,  de  la  surtaxe 
de  pavillon,  de  la  retenue  sur  les  créances  hypothécaires  et  l'a- 
baissement des  centimes  additionnels,  constituant  une  perte  de 
110  millions  (3),  ramenaient  le  chiflre  des  impôts  déjà  votés  de 
676  millions  à  566  millions. 

Le  Ministre  des  finances  du  Gouvernement  du  24  mai,  M.  Magne, 
estima  les  besoins  du  Trésor,  dans  un  rapport  au  Président,  de 
la  République,  à  140.208.000  francs  (4),  et  proposa  d'y  faire  face 

des  dépenses  de  l'exercice  1874.  —  Annnexe  à  la  séance  du  17  mars  1873. 

Impressions  n°  1675. 

(i)  17  centimes  sur  la  contribution  foncière 28.934.000  fr. 

13  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres 4. 394.000 

13  centimes  sur  la  cote  personnelle  et  mobilière (i. 188.000 

Total 39.516.000  fr. 

A  déduire  17  centimes  sur  les  60  centimes  additionnels 
aux  patentes,  établis  par  la  loi  du  16  juillet  1872. .     11.000.000 


Rhste 23.516.000  fr. 

(2)  C'est  la  loi  relative  aux  contributions  directes  à  percevoir  en  1874. 

(3)  1°  Impôt  sur  les  matières  premières 93  millions. 

2°  Centimes  additionnels  sur  les  patentes 11       — 

'■'•  '  Créances  bypothécaires 5       — 

4°  Surtaxe  de  pavillon 1       — 

Total 110  millions. 

Impôts  déjà  votés 676  millions. 

A  retrancher 110       — 


Reste 566  millions. 

<\    1°  Demi-décime  sur  l'enregistrement,  les  douanes  et 
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en  ajoutant  un  demi-décime  à  la  plupart  des  contributions 
indirectes. 

Les  149  millions  de  taxes  demandées  par  M.  Magne  portaient 
la  somme  de  nos  charges  à  715  millions.  Quelques  mois  avant 
M.  Magne,  M.  Léon  Say(l)  les  avait  arrêtées  à  7(H  millions  (2). 
A  mesure  qu'elle  avançait,  l'Assemblée  nationale  sentait  plus 
lourdement  le  poids  de  la  défaite. 

La  Commission  du  budget  de  1874  ne  fut  pas  complètement 
d'accord  avec  M.  Magne  sur  les  taxes  à  établir.  Elle  repoussa 
énergiquement  le  demi-décime  sur  le  sel,  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse,  l'augmentation  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  effets  de 
commerce,  et  certains  autres  droits,  tels  que  ceux  dont  on  vou- 
lait frapper  le  sel  de  soude. 

les  contributions  indirectes 3o.494.000  fr. 

2°  Droits  nouveaux  d'enregistrement 5'. 000. 000 

3°  Droits  de  timbre 19.000.000 

4°  Demi-décime  sur  les  sucres 6.928.000 

5°  Demi-décime  sur  les  sels iG.12o.000 

6°  Demi-décime  sur  la  petite  vitesse 2o. 000.000 

7°  Droit  sur  les  huiles  végétales G.  230. 000 

8°  Droit  sur  les  huiles  minérales 1.000. 000 

9°  Droit  sur  la  stéarine 8.000.000 

1 0°  Droits  d'entrée  sur  les  boissons 10.238.000 

1 1°  Droils  d'expédition  sur  les  boissons 1 .873.000 

1 .'    Droit  sur  le  sel  de  soude 12.200.000 

13'  Droit  de  poste  sur  les  réexpéditions 1.000.000 

14°  Transformation   des  bureaux  de   distribution  en 

bureaux  de  poste 1.100.000 

Total 149.208.000  fr. 

(1)  Lorsque  M.  Léon  Say  présenta  son  projet  de  budget,  les  impôts  sur 
les  matières  premières,  sur  la  surtaxe  de  pavillon,  sur  les  créances  hypo- 
thécaires avaient  été  votés.  Le  produit  en  était  évalué  à  110  millions. 
Lorsque  M.  Magne  rectifia  le  budget  de  1871,  les  impôts  sur  les  matières 
premières,  sur  la  surtaxe  de  pavillon,  sur  les  créances  hypothécaires  avaient 
été  abolis.  Ces  faits  expliquent  pourquoi  M.  Magne  demandait  149  mil- 
lions de  taxes,  alors   que  M.  Léon  Say  n'en  avait  demandé  que  28  millions. 

(2)  Impôts  votés  en  1871  et  1  s72 <i7G  millions. 

Impôts  demandés  par  M.  Léon  Say. .  • 28      — 

Total 704  millions. 

Impôts  volés  en  1871  et  1K72 G7G  millions. 

Impôts  abolis  en  1*73 110      — 

Reste 566  millions. 

Impôts  proposés  par  M.  Magne 1 4')       — 

Total 713  millions. 
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Finalement,  l'Assemblée  nationale,  qui  avait  déjà  voté  la  loi 
du  -l  juin  1 S 7 : ï  sur  les  coutributious  indirectes  et  la  chicorée, 
établit,  par  la  loi  de  finances  du  29  septembre  1873,  un  droit  de 
bibliothèque,  —  par  la  loi  du  30  décembre,  un  demi-décime  sur 
l'enregistrement,  les  douanes,  les  contributions  indirectes  et  les 
sucres ,  en  même  temps  qu'une  (axe  sur  les  savons  et  les  bou- 
gies,—  par  la  loi  du  31  décembre,  un  impôt  sur  les  huiles  végé- 
tales et  un  rehaussement  des  droits  d'entrée  sur  les  vins,  les 
cidres,  les  poirés  et  les  hydromels. 

Le  rendement  des  taxes  volées  en  1873  pouvait  être  évalué 
à  89  millions  (1).  Cette  somme,  ajoutée  aux  .'iUO  millions  d'im- 
pôts votés  en  1871  et  eu  1872,  faisait  un  total  de  653  millions. 
11  manquait  encore  49  millions  pour  arriver  au  chiffre  de 
704  millions  de  M.  Léon  Say.  Il  manquait  00  millions  pour 
arriver  au  chiffre  de  715  millions  de  M.  Magne.  Et  M.  Léon  Say 
et  M.  Magne  étaient  restés  au-dessous  de  la  réalité. 

La  Commission  du  budget  de  1874.  pressée  par  la  nécessité, 
admit,  avant  l'expiration  de  son  mandat,  quelques-unes  des 
taxes  proposées  par  M.  Magne,  qu'elle  avait  d'abord  rejetées, 
telles  que  le  demi-décime  sur  le  sel  et  le  droit  sur  les  actes  extra- 
judiciaires.  Elle  y  ajouta  quelques  impôts  nouveaux  sur  le  verre, 
sur  l'importation  des  viandes  salées.  Enfin  elle  proposa  l'éléva- 
tion des  droits  sur  les  successions  en  ligne  directe  et  sur  l'al- 
cool, cette  éternelle  matière  imposable.  Le  revenu  de  cet  en- 


1     1  '  Demi-décime   sur  les  droits  d'enregistrement,  de 

douanes  et  sur  les  contributions  indirectes 3"). 491.000  fr. 

2°  Demi-décime  sur  les  sucres <i. 603.000 

3°  Droits  d'entrée  sur  les  vins,  cidres  et  hydromels.  10.238.000 

4°  Taxe  sur  les  huiles  végétales 6.'2o0.000 

.">'  Surtaxe  sur  les  huiles  minérales 1.500.000 

6    Impôt  sur  les  savons 7.000.000 

7"  Impôt  sur  les  bougies 9.000.000 

8°  Droil  d'expédition  sur  les  hoissons 1.873.000 

!l  '  Perception  des  droits  de  timbre 1.100.000 

10°  Contributions  indirectes    nouvelles   et  répression 

de  la  fraude 10.000.000 

Total 80.058.000  fr. 
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semble  de  contributions  était  évalué  à  77.'të->. 000  francs  (1). 
Le  dernier  projet  de  la  Commission  de  1874.  —  s'il  avait  été 
adopté,  —  aurait  porté  le  total  des  impôts  votés  de  653  millions 
à  7:1:2  millions  (2),  soit  28  et  17  millions  de  plus  que  les  prévi- 
sions de  M.  Léon  Sayet  de  M.  Magne.  Suivons  l'Assemblée,  le 
Gouvernement  et  les  Commissions  de  finances  à.  travers  leurs 
perplexités  financières  (3). 


IV 


L'année  187 \  fut  remplie  de  propositions  fiscales.  L'impôt  sur 
la  petite  vitesse,  contre  lequel  le  commerce  prolestait  énergi- 
quement,  faisait  hésiter  l'Assemblée.  La  taxe  sur  le  sel,  rappe- 
lant l'ancienne  gabelle,  soulevait  la  désapprobation  presque  una- 
nime. L'accroissement  des  droits  de  succession  semblait  une 
atteinte  au  sentiment  familial  autant  qu'à  la  propriété. 

Aussi  chacun  apportait  son  projet  que  l'Assemblée  rejetait 
aussitôt. 

(1)  1.  Droit  sur  les  chèques 4.000.000  fr. 

2.  Impôt  sur  les  successions 16.000.000 

3.  Droits  sur  les  actes  extra-judiciaires. . . .  5.000.000 

4.  Sur  les  viandes  salées  d'importation. .. .  1.200.000 

5.  Taxe  sur  le  verre 10.01)0.000 

6.  Augmentation  des  droits  sur  l'alcool....  21.01)0.000 

7.  Demi-décime  sur  le  sel 16.125.000 

8.  Modification  dans   l'organisation  des  bu- 

reaux de  poste 1.000.000 

Total. 7  7. 320.01)1)  fr. 

(2)  Impôls  votés  en  1871,  1872  et  1873 655  millions. 

Impôts  proposés  par  la  Commission  de  1871 77         — 


Total l'Ai  millions. 

(3)  Durant  l'année  1873,  l'initiative  parlementaire  émit  les  propositions 
suivantes  :  Marcel  Barlhe,  Réunion  des  services  de  l'assiette  et  du  recouvre- 
ment de  l'impôt  direct,  3  juillet  l*7:î.  I,  n"  1850;  —  Raoul  Duval  et  autres, 
Percepteurs  de  villes,  15  juillet  1*73.  I,  n°  1888;  —  Lanel,  Terres  inculles 
devenues  productives,  10  juillet  1873,  I,  n°  1900:  —  Rouveure,  Taxe  sur  le 
sel  et  sur  les  revenus,  21  el  23  juin  1873,  I,  n°  183  '• 

Furent  rejetées  les  propositions  qui  suivent,  formulées  en  séance:  Raudot, 
Droit  de  transmission  sur  les  rentes  [séance  du  29  décembre  1873);  —  Ilau- 
carne-Lcroux,  Impôt  sur  le  gaz  (séance  du  30  décembre  1873). 
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Elle  n'accueillit  pas  non  plus  la  combinaison  financière  qui  lui 
fut  présentée  par  M.  Léon  Say  et  qui  consistait  à  rembourser, 
en  partie,  la  Banque  de  France,  avec  des  bons  du  Trésor, 
payables  seulement  après  la  libération  de  l'Etat  envers  notre 
établissement  de  crédit. 

Au  cours  de  cette  année  1874,  l'Assemblée  ne  vota  que  deux 
lois  d'impôts  :  celle  du  19  février  et  celle  du  21  mars. 

La  première  augmentait  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
extrajudiciaires,  élevait  le  timbre  proportionnel  des  ellets  de 
commerce  et  établissait  un  droit  sur  les  chèques. 

La  seconde  créait  cet  impôt  de  la  petite  vitesse  que  la  Com- 
mission des  finances,  d'accord  avec  le  sentiment  de  l'Assemblée, 
avait  d'abord  condamné;  elle  réduisait  à  20  litres  la  quantité 
d'aleool  que  la  loi  du  2  août  1872  avait  abandonnée  eu  franchise 
à  la  consommation  des  bouilleurs  de  cru;  elle  appliquait  un  droit 
de  douane  à  l'importation  des  viandes  salées. 

Cette  dernière  loi  voulait  en  outre  que  les  raffineries  (1) 
lussent  soumises  à  l'exercice,  à  partir  du  lUr  juillet  1875,  et  que 
les  parcelles  (2)  figurant,  sur  les  états  de  sectiou,  comme  terres 
incultes,  mais  devenues  productives  depuis  la  confection  du  ca- 
dastre, fussent,  à  l'avenir,  évaluées  comme  les  propriétés 
de  même  nature  pour  accroître,  le  contingent  dans  la  contri- 
bution foncière  de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 

Les  évaluations  des  divers  impôts  créés  par  les  lois  du  19  fé- 
vrier et  du  21  mars  1874  étaient  de  42  millions  (3). 

Nous  avions  un  total  de  655  millions  de  ressources,  fournies 
par  les  taxes  votées  en  1871, 1872,  1873.  Les  impôts  établis  en 


(1)  La  proposition  en  avait  été  faite  par  MM.  Pouycr-Querlier,  Villain  et 
Paris. 

(2)  La  proposition  en  avait  été  faite  par  M.  Lanel. 

('■))    i.   Droits  sur  les  actes  extra-judiciaires 6.000.000  fr. 

2.  Timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce.  13.000. 000 

3.  Timbre  sur  les  chèques i. 000. 000 

4.  Impôt  des  transports  par  petite  vitesse 20.000.000 

.'i.   Réduction  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.       2.000.000 
G.   Droit  de  douanes  sur  les  viandes  salées i.OuO.000 

Total 42.000.000  iï. 
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1874  élevaient  les  revenus  nouveaux  du  Trésor  à  097  millions. 
Ce  n'était  pas  encore  assez  (1). 


(1)  Dans  l'année  1874,  nous  trouvons  les  propositions  suivantes  :  lleymond 
et  de  Saisy,  Modilications  à  l'article  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  sur  l'en- 
registrement, 14  janvier  1873,  I,  n°  216."i;  —  Sebert,  modification  des  tarifs 
des  droits  de  mutation  par  décès,  27  janvier  1874,  I,  n°  2188;  —  Aubry, 
Jozon  et  autres,  Impôt  de  1  p.  %  sur  tous  les  revenus,  20  février  1874,  1, 
n°  2221);  —  Claude  (Meurthe),  Droit  sur  les  vinaigres,  12  mars.  1,  n°  2283 
(celle  taxe  a  été  adoptée  plus  tard);  —  De  Lorgeril  et  d'Aljoville,  Retenue 
sur  les  coupons,  2i  mars,  I,  n°  2337;  —  De  Lorgeril,  Opérations  de  bourse  et 
marchés  au  comptant,  18  juin,  1,  û°  2183. 

Indépendamment  de  ces  propositions  imprimées,  nous  relevons  les  amen- 
dements suivants  :  Rouveure,  Impôt  sur  le  sel  et  sur  le  revenu,  séance  du 
2  février  1874;  —  Rouvier,  Impôt  sur  le  revenu,  séance  du  3  février;  — 
Pascal-Duprat,  Impôt  sur  le  capital,  séance  du  3  février;  —  De  Douhet, 
Impôt  sur  les  quittances  et  factures,  séance  du  4  février;  —  Clapier,  Impôt 
sur  les  matières  fabriquées,  séance  duo  février;  —  Vilalis,  Contre-projet, 
demi-décime  sur  tous  les  impôts,  séance  du  9 "lévrier  ;  —  Féray  etAclocque, 
Décime  sur  le  transport  des  voyageurs,  séance  du  9  février;  —  Guibal, 
Flolard,  Pouyer-Quertier,  Léon  Say,  Alfred  André,  Lenoël,  Achille  Adam, 
de  Soubeyran,  Amendements  relatifs  aux  chèques, séance  du  10  février;  — 
Ducarre,  Timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce, séance  du  10  février; 

—  Germain,  Augmentation  des  droits  sur  les  sucres,  séance   du  12  février; 

—  de  Lorgeril,  taxe  sur  les  livrées,  les  photographies  et  les  chapeaux  à 
haute  forme,  séance  du  12  février;  —  de  Relcastel,  Taxe  sur  les  pianos, 
séance  du  13  février;  —  de  Lamberterie,  Prélèvement  sur  le  produit  des 
octrois,  séance  du  13  février;  —  Raudot  et  Lespinasse,  Augmentation  du 
droit  de  timbre  sur  les  billets  de  Banque,  séance  du  19  février;  —  Méline  et 
Raoul-Duval,  Accroissement  du  tarif  successoral  en  ligne  directe  et  colla- 
térale, séance  du  21  février. —  Langlais,  Bidard  et  Malartre,  Rétablissement 
du  timbre  sur  les  journaux,  séance  du  22  février;  — Pagès-Duport,  Droits  suc- 
cessoraux, séance  du  24  février;  —  Saint-Pierre,  Surtaxe  sur  les  sucres, 
séance  du  27  février; —  Léon  Say  et  Leurent,  Augmentation  de  droit  sur  les 
vins,  séance  du  3  mars;  —  Langlois,  Cadastre,  séance  du  4  mars.  —  Gui- 
chard,  de  Ventavon,  Amendements  relatifs  à  de  nouvelles  évaluations  de 
l'impôt  direct,  séance  du  G  mars;  —Pouyer-Quertier,  Centimes  additionnels 
aux  contributions  directes,  autres  que  la  foncière,  séance  du  9  mars  ;  —  Cail- 
laux.,  Transports  par  terre  et  par  eau,  séance  du  10  mars; —  De  Tillancourt, 
Taxe  sur  le  gaz,  séance  du  10  mars;  —  de  Janzé,  Emission  de  bons  du 
Trésor,  séance  du  13  mars;  —  Wolowski,  Léon  Say  et  Tirard,  Taxe  sur  les 
sels,  séance  du  13  mars;  — Pellereau- Villeneuve,  Transport  des  matières 
premières  destinées  à  l'étranger,  séance  du  17  mars;  —  Guichard  et  Cour- 
celle,  Impôt  sur  la  rente  et  sur  les  traitements, séance  du  17  mars;  —  Hervé 
de  Saisy,  Taxe  de  luxe  sur  les  vins  de  Champagne,  etc.,  séance  du  17  mars. 

—  Wolowski,  Base  des  évaluations  dans  les  transmissions  par  décès, 
séance  du  17  mars  (celte  taxe  sera  établie  plus  lard);  —  Guyot,  Droits  sur 
les  ventes,  amendement  présenté  à  la  Commission  du  budget; —  Amat, 
Droits  successoraux,  amendemenl  présenté  a  la  Commission  du  budget;  — 
Cotliu,  Réduction  des  dépenses,  séance:    du  13  juillet;  —  Joubert,    Demi- 
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.M.  Magne  (  1 1  déclarait,  dans  un  document  législatif  du  5  juin 

L874,  que  la  situation  financière  de  l'Etat  exigeait  l'addition  d'un 

demi-décime  aux   contributions  indirectes,   aux  douanes,  aux 

sucres,   aux  droits  d'enregistrement  (2).  C'était  une  nouvelle 

charge  de  'r2  millions  (3). 

La  Commission  du  budget  ne  voulut  pas  en  prendre  la  respon- 
sabilité. Elle  opposa  au  projet  de  M.  Magne  un  projet  bien  au- 
trement  dangereux,  mais  qui  prévalut.  Elle  diminua  de  50  mil- 
lions le  remboursement  à  la  lîanque.  L'Assemblée  nationale  se 
rangea  à  cet  avis.  A  la  suite  du  vote  qui  l'atteignait,  M.  Magne 
donna  sa  démission. 

Notons,  en  passaut,  une  nouvelle  proposition  d'impôt  sur  le 
sel,  présentée  par  M.  Joubert,  acceptée  par  le  Ministre  des 
finances  et  la  Commission  du  budget,  mais  repoussée  par  l'As- 
semblée nationale. 

Les  dépenses  étaient  donc  réduites  de  50  millions  par  suite 
delà  diminution  du  remboursement  à  la  Banque  de  France.  On 
pourrait  croire  que  cette  combinaison,  très  discutable,  devait  au 
moins  épargner  aux  contribuables  les  42  millions  de  charges 
que  la  Commisssion  du  budget  avaient   trouvées  trop  dures. 

décime  à  l'impôt  du  sel,  séance  du  13  juillet;  —  Gouin  et  Pouyer-Querlier, 
Bons  de  liquidation  trentenaires,  séance  du  16  juillet;  —  Jouvenel,  Rembour- 
sement du  Morgan,  séance  du  17  juillet;  —  De  Ravinel,  Emission  de  bons 
du  Trésor,  séance  du  17  juillet;  —  Belcastel,  Timbre  de  factures,  séance  du 
17  juillet; —  Alfred  André,  Prélèvement  sur  le  remboursement  à  la  Banque, 
séance  du  18  juillet;  —  Bouvier,  Revenu,  séance  du  4  août;  —  de  Limayrac, 
droits  de  transmissions  sur  la  rente,  séance  dn  4  août  1874. 

(  1)  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  un  demi-décime  additionnel  à 
diverses  contributions  indirectes,  présenté  par  M.  Gaillaux,  chargé  de  l'in- 
térim des  finances.  Annexe  à  la  séance  du  5  juin  1874,    1.  n°  2129. 

(2)         1.  Demi-décime  sur  ledroitd'enregistremcnt.     16.112.00!)  fr. 

2.  Demi-décime  sur  les  douanes 3.790.000 

3.  Dimii-décime  sur  les  sucres 6.603.000 

4.  Demi-décime  sur  les  contributions  indi- 

rectes      15.592.000 

Total ~~42.097.000  fr. 

3  'i2  millions  ajoutés  aux  037  millions  d'impôts  votés,  égalaient  739  mil- 
ions. 
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Mais  la  Commission  des  finances  de  187G  voulait  surtout  ren- 
verser M.  Magne.  Maintenant  que  ce  résultat  était  obtenu,  les 
propositions  d'impôts  allaient  se  succéder. 

M.  Mathieu-Bodet ,  qui  prit  le  portefeuille  des  finances, 
adressa  au  Président  de  la  République,  le  8  janvier  1873,  un 
rapport  dans  lequel  il  fixait  à  92  millions  les  ressources  néces- 
saires à  l'équilibre  du  budget.  Il  demandait  celte  somme  à  l'enre- 
gistrement, aux  douanes,  aux  contributions  indirectes,  aux 
centimes  additionnels  sur  la  contribution  mobilière  et  person- 
nelle et  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (1). 

M.  Léon  Say,  qui  remplaça  M.  Malhieu-Bodet  au  Ministère  des 
finances,  le  14  mars  1873,  renonça  aux  centimes  additionnels  sur 
la  contribution  personnelle-mobilière  et  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  à  quelques  autres  taxes  proposées  par  sou 
prédécesseur.  Les  dispositions  fiscales  maintenues  par  M.  Léou 
Say,  sur  l'ensemble  du  projet  de  M.  Mathieu-Bodet,  auraient 
donné  un  revenu  de  62  millions.  Toutes  ne  furent  pas  adoptées 
par  l'Assemblée  nationale. 

Les  lois  votées  par  cette  dernière,  au  cours  de  l'année  1873, 
sont  :  la  loi  du  13  février,  relative  aux  crédits  et  escomptes  en 
matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes;  la  loi  du 
16  février,  concernant  les  entrepôts  de  Paris;  la  loi  du  4  mars, 
qui  vise  les  manquants  chez  les  marchands  en  gros;  la  loi 
du  8  mars,  assujettissant  à  l'exercice  les  fabricants  de  dyna- 
mite; la  loi  du  2  juin,  ajoutant  des  décimes  additionnels  à  divers 
droits  de  douanes  et  établissant  des  pénalités  nouvelles;  la  loi 
du  9  juin,  révisant  et  étendant  la  taxe  unique;  la  loi  du  21  juin, 
m  >difiant  la  lui  de  finances  et  réformant  divers  droits  d'enregis- 
trement; lu  loi  du  17  juillet,  taxant  les  vinaigres  et  l'acide 
acétique. 

(1)        l.  Contributions  indirectes 12.500. 000  fr. 

2.  Enregistrement 24.639.000 

3.  Uou  mes 17. 3i! 

ï.   i  »  i  euthnes  additionnels  à  la  contribution 

inuelle-niobilière  el  ;ï  la  contribu- 
tion des  portes  el  fenêtres 8.:îin. 


Fotai 92.790.485  tï, 
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Ou  espérait  des  contributions  votées  en  1878  une  somme  de 
37  millions  (4). 

RÉSUMÉ. 

Ainsi  l'Assemblée  avait  dû  imposer  au  pays  300  millions  de 
taxes  en  1871,  200  millions  (2)  en  1872,  89  millions  en  1873, 
42  millions  en  1874,  37  millions  en  1875,  soit  un  total  de 
73  V  millions.  Et  ces  ressources  n'étaient  pas  suflisantes  pour 
faire  face  aux  charges,  conséquence  des  erreurs  du  Gouver- 
nement impérial,  des  fautes  du  4  Septembre  et  de  la  cupidité  des 
Prussiens. 

La  loi  du  14  décembre  1875  abrogea  la  loi  du  2  août  1872  sur 
les  bouilleurs  de  cru.  Les  évaluations  des  nouveaux  impôts  s'a- 
baissaient par  suite  de  734  à  714  millions.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que,  sans  la  réduction  de  200  à  150  millions  de 
nos  remboursements  annuels  à  la  Banque,  nous  aurions  dû  ajou- 
ter 50  millions  de  plus  aux  impôts  déjà  votés,  ce  qui  eût  porté 
le  chiffre  de  nos  taxes  de  714  à  704  millions.  On  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  que  la  loi  du  27  juillet  1870  avait  élevé  les 
droits  de  douanes  sur  les  cafés,  les  cacaos,  les  thés,  et  imposé 
aux  consommateurs  une  dépense  d'une  vingtaine  de  millions.  Il 
s'ensuit  que  l'évaluation  des  impôts  votés  de  1871  à  1875,  — 
en  déduisant  le  rendement  de  la  taxe  sur  les  bouilleurs  de 
cru,  et  même  en  négligeant  la  diminution  de  nos  rembourse- 

(1)  i.  Droits  d'enregistrement  et  de  timbre 16.000.000  fr. 

2.  Décime  sur  les  sels 8.000.000 

3.  Taxe  unique  et  mesures  diverses 4.500  000 

4.  Manquants 1.000.000 

5.  Entrepôts  de  Paris 500.000 

0.  Poudre  et  dynamite 1.500.000 

7.  Viuaigres  et  acide  acétique  3.000.000 

8.  Pénalités  contre  la  fraude 1.000.000 

9.  Décime  sur  les  voitures  publiques \  .500.000 

Total 37  .000.000  fr. 

(2)  Les  impôts  volés  en  1872  s'élevaient  a  310  millions.  —  Mais  110  mil- 
lions se  trouvèrent  supprimés,  savoir  :  par  l'abrogation,  1"  des  droits  sur 
les  matières  premières,  93  millions;  2°  de  la  surtaxe  de  pavillon, 
1  million;  3°  de  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  5  millions;  4°  de  la 
diminution  des  centimes  additionnels  aux  patentes,  11  millions. 
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menls  à  la  Banque,  — s'élevait  à  734  millions.  Le  budget  de  la 
France  sous  le  Consulat  était  inférieur  à  ce  chiffre.  Nous  verrons 
que  les  réalisations  ont  dépassé  les  évaluations  (1). 

(i)  Propositions  relatives  aux  impôts,  imprimées  en  1875  :  Eymard-Du- 
verney,  Remaniement  de  l'impôt  personnel,  25  janvier  1875,  I,  n°  2804.  — 
Hervé  de  Saisy  et  Huon  de  Penansfer,  Modification  de  l'article  VI  de  la  loi 
du  2  juin  1875,  22  novembre  1875,  1,  n°  5i:i6. 


CHAPITRE  II 

IMPOTS  DIRECTS  VOTÉS  PAR  L'ASSEMRLÉE  NATIONALE 


I.  Impôts  fonciers.  —  II.  Impôts  mobiliers.  —  III.  Impôts  commerciaux 
et  industriels  ou  patentes.  —  IV.  Taxes  assimilées  aux  contributions 
directes. 


I 

MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  dans  leur  plan  de  finances  du 
1-2  juin  1871,  ne  frappaient  d'aucune  taxe  la  terre  etles  maisons. 
Ils  justifiaient  cette  exemption  de  la  propriété  par  trois  motifs: 
premièrement,  le  sol  avait  été  trop  éprouvé  par  l'invasion  pour 
qu'on  ajoutât  la  charge  de  nouveaux  impôts  aux  ravages  des 
armées  allemandes  ;  secondement,  la  propriété  foncière  subis- 
sait, du  fait  de  l'accroissement  des  valeurs  mobilières,  une  dé- 
préciation qu'il  ne  fallait  pas  augmenter;  troisièmement  enfin, 
toute  addition  nouvelle  à  la  contribution  foncière  devait  avoir 
pour  conséquence  un  enchérissement  des  denrées  alimentaires 
de  première  nécessité,  et  il  convenait  de  l'éviter  dans  l'intérêt  des 
masses  laborieuses  autant  que  pour  le  repos  de  l'État  et  la  sécu- 
rité du  Gouvernement  (1). 

'!)  «  Depuis  les  cruelles  épreuves  par  lesquelles  est  passée  la  propriété 
«  foncière  en  France,  après  la  concurrence  redoutable  qu'elle  a  rencontrée 
«  dans  la  masse  des  valeurs  mobilières  de  toutes  sortes  et  de  toute  qualité, 
«  qui  sont  venues  prendre  place- sur  le  marché  français,  notre  première 
«  pensée  a  été  que  nous  ne  devions  rien  demander  à  la  propriété  foncière 
u  et  que,  par  conséquent,  elle  devait  être  affranchie  de  toutes  les  taxes  di- 
«  rectes  qui  lui  auraient  été  réclamées,  à  d'autres  époques,  pour  les  frais  de 
«  la  guerre. 

«  La  propriété  territoriale  est  l'instrument  par  excellence  qui  contribue  le 
«  plus  à  l'alimentation  du  pays.  Or,  notre  conviction  profonde  est  que  tout 
ï  ce  qui  contribue  le  plus  à  l'alimentation  dupays  doit  être  iuipitoyable- 
*  ment  écarté  de  l'ensemble  des  mesures  auxquelles  nous  devons  recourir 
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Aucune  de  ces  trois  raisons,  qu'on  est  étonné  de  trouver 
sous  la  signature  de  M.  Thiers,  n'était  bonne.  Les  dommages 
de  la  propriété  foncière  étaient  grands  dans  les  départements 
envahis  :  nous  n'oublions  ni  l'incendie  de  Bazeilles,  ni  l'incendie 
de  ChiUcaudun,  ni  tant  de  déprédations  commises  par  l'ennemi. 
Mais  l'industrie  et  le  commerce  avaient-ils  moins  souffert  que 
le  sol  ou  les  maisons?  Les  valeurs  mobilières  dont  MM.  Thiers 
et  Pouyer-Quertier  redoutaient  la  concurrence  pour  la  propriété 
rurale  n'avaient-elles  pas,  du  commencement  de  juillet  1870  au 
mois  de  mars  1871,  baissé  autant  et  plus  que  le  prix  de  la  terre 
et  des  habitations? 

Cet  amoindrissement  de  la  richesse  générale,  qui  ne  fut  que 
momentané,  n'indique-t-il  pas  que  les  fortunes  mobilière,  terri- 
toriale, industrielle  et  commerciale  sont  intimement  liées,  que  le 
sol  n'est  jamais  touché  sans  que  les  capitaux  soient  atteints,  que, 
par  contre,  le  développement  des  valeurs  est  suivi  tout  aussitôt 
de  la  hausse  de  la  terre.  Il  n'est  donc  pas  exact,  comme  le  di- 
saient eu  1871  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  que  les  titres  qui 
se  négocient  sur  le  marché  soient  les  concurrents  et  les  antago- 
nistes de  la  propriété  rurale.  Ce  qui  résulte,  au  contraire,  de 
l'observation,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'accroissement  de  la  richesse 
mobilière  sans  qu'il  n'y  ait  en  même  temps  élévation  du  prix  des 
biens  ruraux. 

Quant  aux  denrées  alimentaires,  telles  que  le  pain,  la  viande, 
les  beurres  et  fromages,  le  vin,  ce  n'est  pas  le  taux  de  la  con- 
ribution  foncière  qui  en  détermine  la  valeur  ;  elle  est  réglée  sur- 
tout par  les  besoins  de  la  consommation,  et  la  consommation 
dépend,  pour  une  part  qui  n'est  pas  à  négliger,  de  l'état  de  l'in- 
dustrie. 

Le  système  financier  du  Gouvernement  de  M.  Thiers,  affran- 
chissant la  propriété  de  l'impôt,  de  guerre,  n'eût  pas  été  équi- 
table si  le  sol  n'avait  eu  à  fournir,  sous  forme  de  droits  d'enre- 
gistrement, ce  qu'on  évitait  de  lui  prendre  sous  forme  de  con- 
tribution foncière.  Toutes  les  sources  du  revenu  public  devaient 

«  pour  combler  nos  déficits  et  remplir  nos  engagements,  i    (Exposé  des 
motifs  du  projet  de  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier,  p.  2,  I,  n°  31^.) 


M  IMPOTS  DIRECTS  VOTÉS  FAR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

à  l'État,  en  1871,  leur  part  proportionnelle  de  subsides  pour 
l'œuvre  nécessaire  de  la  libération  du  pays  et  de  la  reconstitution 
des  forces  nationales.  La  terre  a  payé  indirectement. 

Pouvait-on,  sans  élever  le  taux  de  l'impôt  foncier,  obtenir,  en 
1  s 7 1 .  par  une  évaluation  moins  inexacte  du  revenu  des  parcelles, 
une  augmentation  considérable  des  ressources  budgétaires? 

Un  économiste  (1)  estimait  à  80  ou  100  millions  l'accroissement 
de  recettes  qu'aurait  procuré  au  Trésor,  à  cotte  époque,  la  correc- 
tion de  la  taxe  foucière.  Cette  évaluation  peut  être  admise,  si  on 
se  rappelle  que  le  revenu  réel  des  immeubles  ne  devait  pas  être 
éloigné  de  4  milliards  en  1871  (2). 

C'eût  été  un  acte  d'égalité  tardive  et  de  bonne  fiscalité  d'éle- 
ver les  contingents  départementaux  trop  faibles  jusqu'au  chiffre 
des  contingents  départementaux  qui,  sans  être,  à  notre  sens, 
exagérés,  supportent,  par  rapport  aux  premiers ,  une  injuste 
taxation  (3). 


<  1  |  «  Nous  croyons  qu'il  est  un  moyen  juste  et  légal  de  tirer  de  la  contri- 
«  bution  foncière  un  parti  plus  grand,  sans  blesser  les  droits  de  personne; 
«  c'est  la  révision  du  cadastre.  Nous  ne  voulons  ici  que  mentionner  cette 
«  importante  mesure,  qui  pourrait  valoir  au  Trésor  80  ou  100  millions.  » 
(Leroy-Beaulieu,  Journal  des  Débats,  27  juillet  1871.) 

(2)  Les  revends  de  la  terre  et  des  maisons  furent  évalués,  eu  1791,  par  le 
Comité  d'imposition  à  1.440  millions.  Un  député,  Aubry,  les  estimait  à  1.600 
millions.  Un  autre  député,  Dedelay  à  1.100  millions.  Lavoisier  les  fixait  à 
1.281  millions.  Une  évaluation  de  1821,  qu'on  s'accorde  à  regarder  comme 
au-dessous  de  la  réalité,  portait  les  revenus  nets  des  immeubles  à 
1.580.597.000  francs.  En  1851,  ce  dernier  chiffre  montait  à  2.540.043.000fr. 
dans  une  estimation  nouvelle.  En  1862,  les  revenus  nets  des  immeubles 
étaient  élevés  à  3.096.102.000  francs,  et  en  1874,  à  3.959.165.000  francs.  — 
Projet  de  loi  de  M.  Léon  Say,  relatif  aux  évaluations  cadastrales.  —  (Annexe 
a  la  séance  du  23  mars  1876.) 

3  Aujourd'hui  le  département  le  plus  imposé, —  Tarn-et-Garonne, —  paye 
<i.*il  p.  %  de  son  revenu  net,  et  le  déparlement  le  plus  ménagé,  — Hautes- 
Pyrénées,  —  paye  2.82  p.  %  de  son  revenu  net.  —  En  1862,  le  département 
le  plus  chargé, —  Morbihan, —  payait  7,91  p.  °/0  de  son  revenu  net,  et  le 
moins  taxé. —  Landes,  —  3,18  p.  °/„.  —  En  1851,  le  déparlement  le  plus 
frappé,  —  Tarn-et-Garonne, —  payait  9,07  p.  °/0  de  son  revenu,  et  le  plus 
épargné.—  Ardennes,  —  3,74  p.  °/0.  — En  1821,  avant  le  dégrèvement,  le 
département  dont  la  cote  était  le  plus  éle.ée,  —  Seine,  —  payait  12,50  p.  % 
de  son  revenu,  et  le  département  dont  la  cote  était  la  plus  légère, —  Basses- 
Pyrénées,  —  payait  3,65  p.  %.  (Note  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  en  France.  Annexe  à  la  séance  du  23  mars  1876.  Annales,  Cham- 
bre des  députés,  tome  I,  annexe  p.  201.)  —  Naturellement  les  cent     i  ).  •  ; 
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Cette  rectification  de  l'impôt  foncier,  qui  n'aurait  rien  ajouté 
au  contingent  des  régions  surtaxées,  aurait  été  d'autant  plus 
facilement  acceptée,  en  1871,  sous  l'empire  de  dures  circon- 
stances, que  cette  mesurcavait  un  caractère  manifeste  de  justice 
dislribulive  et  qu'elle  aurait  permis,  en  outre,  à  l'Assemblée, 
d'éviter  l'élévation  de  certains  droits  d'enregistrement  bien  au- 
trement onéreux  à  la  propriété  que  le  redressement  dont  nous 
parlons  (1).  Il  n'est  pas  prêt  d'être  effectué. 

Une  seule  proposition  imprimée,  relative  à  la  rectification  des 
contingents  départementaux,  fut  faite  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  émanait  de  l'initiative  de  M.  de  Lamberlerie  (2).  L'auteur 
prévoyait  une  augmeutationde  l'impôt  foncier  qu'il  voulaitrendre 
moins  improportionnel.  Des  amendements  furent  présentés  dans 
le  même  sens  par  MM.  Langlois  (3),  de  Ventavon  (4),  Gui- 
chard  (o);  mais  l'Assemblée  ne  les  prit  pas  en  considération. 

Nous  venons  de  dire  que  l'Assemblée  nationale  aurait  fait 
tout  à  la  fois  un  acte  de  justice  et  une  opération  fiscale  produc- 
tive si  elle  avait  augmenté  le  contingent  des  départements  trop 
peu  taxés.  Mais  on  ne  peut  que  la  louer,  du  moment  qu'elle  ne 
prenait  pas  cette  mesure  hardie,  de  s'être  refusée  à  accroître 
les  inégalités  existantes, — et  l'injustice  primitive, — en  exhaus- 
sant purement  et  simplement  la  contribution  foncière. 

On  le  lui  demanda  cependant,  une  première  fois  en  1872,  une 
seconde  fois  en  1873,  une  troisième  fois  en  1874. 

M.  de  Goulard,  exposant  à  l'Assemblée  nationale  son  plan 
de  finances,   dans   la  séance  du  24  juin  1872,  lui  recommandait 

ditionnels  ont  augmenté  ces  inégalités.  Il  y  a  des  cotes  qui  pay  ut  5  à  6°/0 
de  leur  revenu  net,  et  des  cotes  qui  payent  20  p.  %  et  au  de  .  M.  faut 
Leroy-lieaulieu  a  insisté  sur  ces  injustices  choquantes  (Traité  de  la  Si  ience 
des  Finances,  tome  l"r,  chapitre  IV,  impôt  foncier). —  M.  deParieu  s'y  est 
étendu  aussi  (Traité  des  impôts,  tome  I,  livre  II F,  de  l'impôt  sur  les  ri- 
chesses).—  M.  Vignes  y  a  appuyé  également  (Traité  des  impôts,  tome  II, 
chapitre  III,  de  l'impôt  sur  les  revenus  fonciers),  etc... 

!  huis  notre  pensée,  l'élévation  du  taux  de  l'impôt  foncier  dans  les  dé- 
partements peu  chargés  n'entraînait  pas  la  révision  cad.isîralc  même,  qu'on 
pouvait  ajourner. 

(2   I.  n«3255. 

(3)  Séance  du  4  mars  1871. 

(4)  Séance  du  G  mars  1870. 
(.'il  Séance  tin  0  nnr^  1*71. 
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15  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière,  comme  me- 
sure transitoire  (1). 

Dans  son  projet  de  budget  de  1874,  M.  Léon  Say  proposait  le 
rétablissement  des  17  centimes  généraux  à  l'impôt  foncier  sup- 
primés par  le  Gouvernement  du  prinee  Louis  Napoléon,  en  18ol, 
et  rappelait  à  cette  occasion,  —  s'élevant  contre  les  dépenses 
locales  exagérées,  —  que  les  forces  contributives  du  pays  doi- 
vent être  employées,  avant  tout,  au  service  de  l'État  (2).  Si  la 
proposition  de  M.  Léon  Say  eût  été  acceptée,  il  en  serait  résulté 
une  augmentation  de  charges  de  29  millions  pour  la  propriété 
territoriale. 

Un  an  plus  tard,  M.  Magne  ajoutait,  dans  le  projet  de  budget 
de  1875  (3),  un  décime  au  principal  de  la  Contribution  foncière, 
ce  qui  représentait  une  somme  de  17  millions.  La  Commission 
des  iiuances  (4)  se  rallia  à  la  proposition  ministérielle,  mais  la 
Chambre  la  rejeta,  estimant  sans  doute,  comme  le  rapporteur 
géuéral  du  budget  rectificatif  de  1871  et  des  nouveaux  impôts, 
que  la  propriété  foncière  «  supporte  depuis  longtemps  une  trop 
large  part  des  dépenses  publiques  (5)  ».  Cette  part,  à  notre  avis, 
ne  serait  pas  trop  lourde,  si  elle  était  plus  équitabiement  répartie. 

Les  événements  de  1870-1871  n'ont  donc  apporté  aucune  ag- 
gravation directe  à  l'impôt  sur  la  terre  et  sur  les  maisons.  Seuls 
les  biens  dits  de  mainmorte,  c'est-à-dire,  les  biens  appartenant 
aux  communes,  hospices,  congrégations  ou  sociétés  anonymes, 
ont  subi  un  accroissement  de  la  taxe  représentative  des  droits  de 
transmission  entre  vifs  et  par  décès,  taxe  qui  leur  avait  été  ap- 
pliquée par  la  loi  du  20  février  1849  (G). 

(1)  M.  de  Goulard.  <t  Nous  sommes  arrivés  ainsi  à  vous  proposer  15  cen- 
times sur  les  quatre  contributions  directes.  (Très  bien,  1res  bien  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.  —  Mouvements  divers    et  longue  agitation.)  Je  prie 

l'Assemblée  de  vouloir  bien  calmer  son  émotion J'avais  l'honneur  de  dire 

que  nous  proposions  l'établissement  d'un  impôt  de  15  centimes  sur  les 
quatre  contributions  directes. 

«  M.  Tbiers.  Impôt  provisoire!  Impôt  temporaire!  Expliquez-le  bien.  » 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  de  1874,  page  10. 
i.'j,  Annexe  à  la  séance  du  12  janvier  1874,  I,  n°2lG0. 

(4)  «  Nous  ne  pouvons  pis  hésiter,  disait  M.  Léon  Say,  nous  vous  de- 
mandons de  voler  10  centimes  additionnels  extraordinaires  ». 

(5)  Rapport  de  Casimir-Périer.  1,  n°  575,  page  29. 

(G)  c  11  sera  établi,   à  partir  du  1er  janvier  1849,  sur  les  biens  immeubles 
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Rien  de  plus  juste  que  celle  contribution  et  son  accroissement. 
Les  biens  des  particuliers,  transmis  par  décès  ou  par  actes  entre 
vifs,  donnent  lieu,  à  peu  près  tous  les  vingt-cinq  ans,  à  un  nou- 
veau droit  d'enregistrement  dont  les  biens  de  mainmorte  se  trou- 
vaient atlranchis  avant  la  loi  du  20  février  1849,  loi  d'égalité. 

Lesdroits  d'enregistrementayaut  été  augmentés  après  la  guerre, 
il  était  nécessaire  que  la  taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 
fùtaccrue  dans  la  même  proportion.  Elle  futporléedc  G2  centimes 
et  demi  à  70  centimes  par  franc  du  principal  de  la  contribution 
foncière  et  assujettie  aux  décimes  par  la  loi  du  30  mai  1872  (1). 

Les  charges  de  [la  propriété  foncière  étaient  en  18G9  de 
172  millions  vis-à-vis  de  l'État.  Si  on  y  ajoute  la  contribution  sur 
les  portes  cl  fenêtres,  soil  39  millions,  elles  étaient  de  211  mil- 
lions, sans  compter,  bien  entendu,  les  centimes  spéciaux,  dont 
le  produit  est  affecté  aux  dépenses  spéciales  ou  communales. 

II 

Le  système  financier  du  Gouvernement  de  M.  Thiers,  tel  que 
l'exposa  M.  Pouyer-Ouertier  dans  son  projet  de  loi  du  12  juin 
1871  (2),  ne  contenait  aucune  mesure  fiscale  visant  la  fortune 
mobilière.  Si,  cependant,  le  Minisire  des  finances  de  M.  Thiers 
était  persuadé  que  les  titres  qui  se  négocient  à  la  Bourse  font 
à  la  propriété  territoriale  une  concurrence  de  nature  à  la  dépré- 
cier, n'était-ce  pas  le  cas,  pour  établir  l'équilibre  entre  la  pro- 


passibles de  la  contribution  foncière,  appartenant  aux  départements,  com- 
munes, hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  consis- 
toires,établissements  de  clurité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes, 
et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle  re- 
présentative des  droits  de  transmission  entre  vifs  cl  par  décès.  Cette  taxe  sera 
calculée  à  raison  de  soixante-deux  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal 
de  la  contribution  foncière.  »  Article  premier  de  la  loi  du  20  février  1819. 

(i)  i  A  partir  du  1er  janvier  1873,  la  taxe  annuelle  représenlive  des  droits 
de  transmission  entre  vifs  et  par  décès,  fixée  par  l'article  1er  de  la  loi  du 
20  février  1849,  est  élevée  à  soixante-dix  centimes  par  franc  du  principal 
de  la  contribution  foncière.  Cette  taxe  sera,  en  outre,  soumise  à  l'avenir  aux 
décimes  auxquels  sont  assujettis  les  droits  d'enregistrement.  »  Article  5  de 
loi  du  :t0  mars  1872. 

(2)  Déjà  cité. 
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priélé  mobilière  et  ta  propriété  immoblière,  de  taxer  les  valeurs 
qui  détournent  les  capitaux  des  acquisitions  rurales  ou  des  pla- 
cements agricoles? 

M.  Thiers  louait  plus  encore  à  épargner  les  valeurs  de  bourse 
qu'à  ménager  la  propriété  rurale.  Craignait-il  d'inquiéter  les 
capitalistes  en  imposant  la  fortune  mobilière?  Voulait-il  se  rendre 
les  riches  favorables  eu  leur  assurant  une  sorte  de  privilège  ? 
Gédait-il  à  d'anciens  préjugés  contre  la  taxation  des  capitaux? 
Partageait-il  les  défauts  des  classes  dirigeantes  qui  n'ont  jamais 
couru  au-devant  des  charges  publiques?  Nous  ne  savons.  Tou- 
jours est-il  que,  ni  dans  sou  exposé  du  7  décembre  1871,  ni  dans 
son  grand  discours  du  26  décembre  de  la  même  année,  il  ne  fit 
aucune  allusion  aux  valeurs  mobilières  sur  lesquelles  chacun  était 
d'avis  d'établir  une  taxe  de  guerre. 

La  Commission  du  budget  de  1871  (1)  obéit  au  sentiment  gé- 
néral du  pays  et  de  l'Assemblée  nationale,  en  taxant  les  revenus 
des  capitaux  qui  doivent  à  l'État  le  même  tribut  que  les  revenus 
de  la  terre  puisqu'ils  en  reçoivent  la  même  protection.  Elle  ne 
proposait  pas  un  impôt  général  sur  le  revenu  mobilier  dont  la 
perception  eût  été  inefficace  si  elle  u'eût  été  assurée  par  une  pro- 
cédure rigoureuse,  nécessairement  vexatoire.  Elle  assujettissait  à 
la  taxe  les  titres  de  rentes,  d'obligations  et  autres  valeurs,  émi- 
ses par  des  États,  des  départements,  des  communes,  des  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite,  que  ces  litres  fussent  nominatifs 
ou  au  porteur.  Elle  soumettait  également  à  l'impôt  les  pensions, 
les  traitements  et  les  salaires.  Enlin  elle  estimait  que  les  créan- 
ces hypothécaires  et  chirographaires  devaient,  comme  les  autres 
valeurs,  une  contribution  au  Trésor  public.  Toutes  ces  taxes  étaient 
de  3  p.°/o  du  revenu. 

Rien  de  plus  simple  que  la  perception  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
françaises  qui  formaient  la  plus  grande  partie  de  la  matière 
taxable.  Elie  s'opérait  sous  forme  de  retenue  sur  les  sommes 
payées,  pour  intérêts,  prolits  et  dividendes,  aux  porteursde  titres, 
aux  associés,  aux  intéressés.  Cette  retenue  était  versée  par  les 

(1  j  Elle  comptait  les  hommes  les  plus  exercés  aux  affaires  :  MM.  Bocher, 
Buffet,  de  I/ivergne,  de  la  Bouillerio,  Mathieu-Bodet,  Germain,  etc. 
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établissements  ou  les  sociétés  entre  les  mains  des  agents  des  con- 
tributions directes.  La  fraude  n'était  pas  pins  à  craindre  vis-à- 
vis  dn  Trésor  que  les  vexations  envers  les  particuliers. 

Pour  les  traitements  et  pensions  servis  pnr  l'État,  il  n'appa- 
raissait non  plus  aucune  difficulté  de  procédure.  Le  Trésor  ou 
ses  agents  retenaient  eux-mêmes  la  contribution  sur  la  somme 
qu'ils  payaient  aux  fonctionnaires  ou  retraités. 

L'Administration  possédait  aussi  des  moyens  de  contrôle, 
quoique  moins  certains,  pour  les  créances  hypothécaires. 

Mais  l'État  était  obligé  de  s'en  remettre  à  la  déclaration  des 
particuliers,  pour  les  valeurs  étrangères,  pour  les  traitements  et 
les  salaires  payés  par  des  fonds  privés,  pour  les  créances  chiro- 
graph aires,  et  il  est  certain,  —  étant  données  les  mœurs  fran- 
çaises en  matière  fiscale  —  que  le  Trésor  aurait  eu  à  constater 
des  pertes  considérables  sur  ces  trois  branches  du  revenu  mo- 
bilier. 

Des  jurys,  composés  d'un  conseiller  de  Cour  ou  d'un  juge  de 
Tribunal,  d'un  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondisse- 
ment, d'un  membre  d'une  des  Chambres  de  commerce  et  d'un 
délégué  du  Ministre  des  finances,  étaient  chargés  du  contrôle  des 
déclarations  (1). 

Tel  était  le  projet  de  la  Commission  des  finances  de  1871. 

Dans  la  séance  du  27  décembre  1871,  le  principe  de  l'impôt 
sur  le  revenu  fut  repoussé  après  un  discours  de  M.  Thiers  aussi 
habile  dans  la  forme  et  les  arguments  politiques  que  faux  dans 
la  substance. 

Dans  la  séance  du  25  juin  1872,  le  projet  de  taxer  les  valeurs, 
les  créances  et  les  salaires  fut  écarté  définitivement  _  . 

Cependant  M.  Pouyer-Querlier  avait  su  tenir  compte  du  senti- 
ment de  l'Assemblée  nationale  qui  voulait  appliquer  aux  capitaux 
le  principe  del'éga'ité  devant  les  charges  publiques. 

I  Voyez  lf  rapport  il''  M.  Casimir  Périer,  rapporteur  général  du  budget 
rectilicalif  de  1871,  I,  n°  '.û'-\.  \  oyez  aii:>.si  le  texte  du  projet  de  loi,  à  la  suite 

du  rapport,  §  II.  Impôts  autorisés.  Articles  14,  1">,  16 20,  21. 

(2)  Le  projet  fut  repris  par  M.  Casimir  Périer  dans  la  séance  du  2")  juin 
UJ72.  Abandonné  parM.Casimir-Périer,il  fut  repris  par  M.  Guicbard  dans  la 
n ié me  séance  et  rejeté. 
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Dans  le  projet  de  budget  de  1872  (1),  il  proposa,  contre  le 
sentiment  de  M.  Thiers,un  impôt  de  3  p.%  sur  les  valeurs  mobi- 
lières: il  en  évalua  le  rendement  à  30  millions. 

Cette  taxe  frappait  les  intérêts,  dividendes  et  parts  des  actions, 
obligations,  sociétés  civiles.  Elle  s'appliquait  aux  valeurs  étran- 
gère- 

Le  mode  de  perception  de  la  taxe  pour  les  titres  français 
était  celui  qu'avait  adopté  la  Commission  du  budget  de  1871, 
c'est-à-dire  le  versement  direct  au  Trésor  par  les  Compagnies 
françaises.  Quant  à  la  contribution  sur  les  titres  étrangers,  elle 
devait  être  acquittée  par  les  soins  d'un  mandataire  responsable 
des  sociétés  ou  Gouvernements  étrangers. 

Le  successeur  de  M.  Pouyer-Quertier,M.  de  Goulard,  renonça, 
évidemment  sur  les  conseils  de  M.  Thiers,  à  l'impôt  sur  les  va- 
leurs mobilières  et,  dans  la  séance  du  24  juin  1872,  où  il  exposa 
la  situation  financière  du  pays,  il  s'efforça  de  persuader  à  l'As- 
semblée nationale  qu'il  était  prudent  de  respecter  l'immunité 
dont  jouissaient  les  capitaux  (3). 

Et  M.  Thiers,  pesant,  à  son  tour  sur  l'Assemblée  nationale  de 
toute  l'autorité  de  son  esprit,  de  son  ascendant,  de  sa  situation 
de  chef  du  Gouvernement,  disait,  le  25  juin  1872,  que  l'impôt 
sur  les  valeurs  mobilières  lui  causait  la  plus  vive  répugnance, 
parce  qu'il  était  un  impôt  sur  le  capital  et  un  acheminement  vers 
l'impôt  sur  la  rente  (4). 

M.  Thiers  se  trompait.  La  taxe  sur  les  valeurs  françaises  et 
étrangères  n'était  pas  plus  un  impôt  sur  le  capital  mobilier  que 
la  contribution  territoriale  n'est  un  impôt  sur  le  capital  foncier. 


(1)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  9  décembre  1871.  I,  n°  689. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  de  1872,  page  48  et  suivantes. 

(3)  Nous  copions  textuellement:  «  Le  Gouvernement,  après  avoir  examiné 
la  question  avec  grand  soin,  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  vous  recommander 
cet  impôt,  et  qu'à  son  grand  regret  il  devait  vous  signaler  les  dangers  qu'il 
portait  avec  lui.  »  Discours  de  M.  de  Goulard,  du  24  juin  1872. 

' 'i  Nous  copions  encore  textuellement  :  «  Ce  n'est  pas  sans  une  vive 
i  répugnance  que  nous  avions  consenti  à  présenter  un  impôt,  sur  les 
«  valeurs  mobilières...  C'est  que  j'y  voyais  une  atteinte  à  un  principe,  celui 
«  de  ne  faire  porter  aucun  impôt  directement  ou  indirectement  sur  ce 
«  qu'on  peut  appeler  le  capital.  >  Discours  de  M.  Thiers,  du  25  juin  1872. 
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Les  revenus  seuls  devaient  en  supporter  le  poids.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  l'établissement  delà  taxe  ne  fut  suivi  d'aucune 
dépression  des  cours  et  ne  ralentit  pas  la  progression  régulière 
des  valeurs  assujetties  à  l'impôt.. 

La  Commission  du  budget  de  1872  ne  voulut,  pas  plus  que  sa 
devancière  de  1871,  laisser  aux  revenus  mobiliers  le  privilège 
qui  les  couvrait  depuis  trop  longtemps.  Elle  proposa  à  l'Assem- 
blée nationale  un  impôt  de  2  p.  %  sur  les  valeurs  françaises  ou 
étrangères  (1). 

Il  y  avait  donc,  sur  ce  chapitre  des  revenus  mobiliers,  comme 
sur  bien  d'autres  questions,  complète  divergence  entre  le  Gou- 
vernement et  la  Commission  du  budget.  L'Assemblée  nationale 
vota,  le  29  juin  1872,  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières,  malgré 
la  répugnance  de  M.  Thiers  pour  cet  impôt. 

Cette  taxe  porte  sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous 
autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  sociétés,  com- 
pagnies ou  entreprises  quelconques,  financières,  commerciales 
ou  civiles;  sur  les  arrérages  et  intérêts  des  emprunts  et  obliga- 
tions des  départements,  communes  et  établissements  publics, 
ainsi  que  des  sociétés;  sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  des 
parts  d'intérêts  et  commandites  dans  les  sociétés,  compagnies 
et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions  (2). 


(1)  MM.  Bocher,  Buffet,  Magne,  Mathieu-Bodet,  de  Soubeyran,  les  hommes 
les  plus  instruits,  en  étaient  membres. 

_  Article  icr,  §§  1 ,  2, 3.  —  «  En  des  termes  plus  simples,  dit  Garnier,  les 
valeurs  assujetties  à  la.  taxe  sont  les  actions,  les  parts  d'intérêt,  les  obliga- 
tions et  les  emprunts  des  sociétés  ou  entreprises,  les  obligations  et  les 
emprunts  des  établissements  publics.  »  — Dictionnaire  de  PEnregistrementj 
t.  111,  p.  4S0.  —  «  L'article  1er  de  la  loi  désigne  nominativement,  comme 
soumises  a  la  taxe,  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques 
financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles.  Cette  énumération  se 
rapporte  aux  associations  qui  donnent  naissance  à  un  être  moral  ayant  une 
personnalité  distincte  de  celle  des  associés.  »  Garnier,  même  ouvrage,  t.  III, 
p.  144.  — Cette  définition  n'est  pas  rigoureusement  exacte,  car  les  béné- 
fices des  sociétés  commerciales  en  nom  collectif  ne  sont  pas  soumises  à  la 
taxe  sur  le  revenu.  A'ons  le  venons  plus  loin.  L'impôt  également  ne 
s'applique,  dans  les  sociétés  en  commandite,  dont  le  capital  n'est  pas 
en  actions,  qu'au  montant  de  la  commandite.  Les  sociétés  coopéra- 
tives d'artisans  sont  aussi  exemples  de  l'impôt.  Les  sociétés  en  participation 
ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  de  la  contribution  du  revenu.  Il  est 


190  DÉPÔTS  DIRECTS  VOTÉS  FAR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Le  revenu  est  déterminé  :  1°  pour  les  actions,  par  le  dividende 
fixé  d'après  les  délibérations  des  assemblées  générales  d'action- 
naires on  des  conseils  d'administration,  les  comptes  rendus  ou, 
à  leur  défaut,  tous  autres  documents  analogues;  2°  pour  les  obli- 
gations ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  dans 
l'année;  3°  pour  les  parts  d'intérêts  et  commandites,  par  les  dé- 
libérations des  conseils  d'administration  des  intéressés  ou,  à 
défaut  de  délibération,  à  raison  de  3  p.  %  soitdu  prix  moyen  des 
cessions  de  parts  d'intérêts  consenties  pendant  l'année  précédente 
et  dûment  enregistrées,  soit  du  montant  du  capital  social  ou  de 
la  commandite,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  cession  (1). 

La  quotité  de  la  taxe  est  de  3  p.  °/0  du  revenu  des  valeurs  et  le 
montant  en  est  avancé,  sauf  leurs  recours,  par  les  sociétés, 
compagnies,  entreprises,  villes,  départements  ou  établissements 
publics  (2). 

Les  actions,  obligations,  titres  d'emprunts,  quelle  que  soit  d'ail- 


vrai  qu'elles  ne  forment  pas  de  personne  morale.  Les  participants  sont  des 
créanciers  de  celui  qui  dirige  la  société.  La  loi  n'est  pas  applicable  non 
plus  aux  indivisaires  exploitant  leurs  immeubles  ruraux,  car  ils  ne  forment 
pas  de  société.  Les  associations  syndicales  ne  sont  pas  davantage  atteintes 
par  la  loi.  —  La  loi,  suivant  l'Administration,  devait  frapper  les  revenus  des 
congrégations  religieuses.  La  jurisprudence  tendant  à  se  prononcer  en  sens 
inverse,  la  loi  du  21  décembre  1880  a  formellement  assujetti  les  commu- 
nautés religieuses  aux  dispositions  de  la  loi  de  1872.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  cette  loi  de  1880  est  une  de  ces  funestes  lois  de 
parti  qui  ont  tant  contribué  à  compromettre  la  République. 

i  1)  Article  2,  §§  1,  2,  3.  —  C'est  la  distribution  d'un  revenu  qui  engendre 
l'impôt.  Pas  de  difficultés  pour  les  obligations  et  emprunts,  puisque  l'acte 
constitutif  indique  l'intérêt.  Pour  les  actions,  l'article  il  fournit  le  moyen 
d'as&eoir  le  revenu  et  par  suite  l'impôt  en  prescrivant  le  dépôt  des  comptes 
rendus  et  des  extraits  de  délibérations  d'actionnaires  ou  de  conseils  d'ad- 
ministration. Le  dépôt  doit  en  être  fait  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social.  Pour  les  parts  d'intérêt  et  com- 
mandites, on  consulte  d'abord,  pour  fixer  le  droit,  le  prix  des  cessions  des 
parts  d'intérêts  consenties  pendant  l'année  et  on  prend  la  moyenne.  Le 
revenu  est  déterminé  à  raison  de  5  p.  %  de  ce  prix  moyen.  S'il  n'existe  pas  de 
ces-ion  de  parts  d'intérêts,  le  revenu  est  déterminé  à  raison  de  o  p.  %,  du 
capital  social  ou  de  la  commandite.  —  Si  les  conseils  d'administration 
faisaient  un  compte  rendu,  l'administration  serait  libre  de  s'y  référer.  Si  la 
société  ne  fait  pas  de  bénéfices,  il  n'est  dû  aucune  taxe;  ce  principe  a 
prévalu  après  bien  des  contestations.  Quand  le  capital  est  indéterminé,  on 
applique  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

(2;  Article  3. 
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leurs  leur  dénomination,  des  sociétés,  compagnies,  entreprises, 
corporations,  villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que  tout  autre 
établissement  public  étranger,  sont  soumis  à  une  taxe  équiva- 
lente à  celle  qui  est  établie  par  la  présente  loi  sur  le  revenu  des 
valeurs  françaises  (1). 

Les  valeurs  françaises  acquittent  l'impôt  en  quatre  termes, 
dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre  (2).  Quant  aux  sociétés  étrangères,  elles  doivent  faire 
agréer  par  le  Ministre  des  linances  un  représentant  français  per- 
sonnellement responsable  des  droits  et  amendes  (3). 

L'Administration  de  l'enregistrement,  dans  les  instructions  à 
ses  agents,  avait  pensé  que  les  parts  d'intérêts  des  sociétés 
commerciales  en  nom  collectif  étaient  exemptes  de  la  taxe  de 
3p.%  (4).  Elle  respectait  la  pensée  du  législateur  qui  avait  en- 
tendu frapper  le  revenu  du  capital-actiou  ou  du  capital-com- 
maudiîe,  mais  non  pas  le  revenu  du  capital  industriel.  Si  la  loi 
avait  voulu  atteindre  ce  dernier,  elle  aurait  dû  taxer  l'industriel 
et  le  commerçant  travaillant  seuls  aussi  bien  que  Ja  société  en 
nom  collectif  (S). 

Mais  cette  question  qui  avait  d'abord  paru  parfaitement  claire, 
ayant  été  soumise  à  la  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation,  par 
quatre  arrêts '.du  23  avril  1875,  se  prononça  dans  un  sens  con- 
traire aux  instructions  du  Directeur  de  l'enregistrement  et  à 
l'esprit  évident  de  la  loi. 

Cette  dernière  avait  voulu  laisser  en  dehors  de  la  taxe  les  re- 

(li  Article  4.  —  La  loi  a  confié  à  un  règlement  d'administration  publique 
le  soin  Je  fixer  1<"  mode  d'établissement  des  droits  sur  les  valeurs  étran- 
gères. Aux  termes  de  l'article  4  du  règlement  d'administration  publique  du 
5  décembre  1S72,  les  sociétés  étrangères  doivent  faire  agréer  par  le  Ministre 
des  finances  un  représentant  responsable  des  droits  et  amendes.  Ce  règle- 
ment s'applique  aux  valeurs  non  coléos  connue  aux  valeurs  cotées  à 
la  Bourse. 

.    Article  2  du  règlement  du  (i  décembre  1872. 

('■\   Les  fonds  publics  étrangers  sont  exemptés  comme  la  renie  française. 

(4)  Instructions  générales  >l  ■  l'Enregistrement,  t.  XXI,  aimée  1872,  n°2457, 
et  I.  XXIV.  année  1873,  D°  2534. 

(5j  Les  personnes  qui  désirenl  étudier  les  questions  nombreuses  qui  se 
i  lient  à  l'impôt  de  '■'•  p.°  ,.  sur  les  valeurs  mobilières  consulteront  avec 
fruit  l'excellent  ouvrage  de  M.  Besson.  [Traite  pratique  sur  la  taxe  de  3p.  "  ,, 
sur  le  revenu.) 
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venus  produits  par  Les  sociétés  dans  lesquelles  le  bénétice  réalisé 
n'est  que  le  fruit  du  travail.  Aussi  l'Assemblée  nationale,  préci- 
sant sa  pensée  première,  déclara,  par  la  loi  du  leP  décembre 
1S7."».  que  la  loi  du  29  juin  1872  n'était  pas  applicable  aux  parts 
d'intérêts  dans  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  ni 
aux  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  coopératives  d'ouvriers 
et  d'artisans  (1). 

La  loi  du  21  juin  1873,  complétant  la  loi  du  29  juin  1872,  a 
étendu  l'impôt  de  3  p.  %  aux  lots  et  aux  primes  de  remboursement 
qui  représentent  une  forme  d'intérêt  (2). 

La  valeur  du  lot  est  déterminée,  c'est  tout  simple,  par  le  mon- 
tant même  du  lot.  La  valeur  de  la  prime  est  déterminée  parla 
différence  entre  la  valeur  remboursée  et  le  taux  d'émission  des 
emprunts  ou  obligations  (3). 


(1)  Piojet  de  M.  Féray  et  plusieurs  de  ses  collègues,  I,  n°  3392.  Rapport 
«le  M.  Gouin,  1,  n°  3'i3i.  «  Que  se  passerait-il,  disait  M.  Gouin,  si  l'Assem- 
blée consacrait  par  la  loi  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  de  cassation? 
Un  industriel  exploite  son  commerce  avec  ses  propres  capitaux.  11  est  seul, 
dès  lors  il  esl  exempt  de  droit.  Mais  s'il  meurt  et  si  ses  lils  lui  succèdent  et 
s'associent,  ils  seront,  ipso  facto,  atteints  par  l'impôt .»  Rapport  cité,  p.  7. 
M.  Clément  voulait  étendre  l'exemption  à  certaines  sociétés  civile  :  «  Deux 
frères,  disait-il,  exploitent  une  terme.  Ils  forment  une  société  civile.  Ils 
sont  frappés  par  l'impôt.  Est-ce  juste?  L'amendement  fut  rejeté,  séance  du 
1er  décembre  1875. —  Toutefois  les  emprunts  et  obligations  émis  par  ces 
sociétés  coopératives  et  autres  tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 

2  Proposition  de  M.  Matbieu-Bodet,  Ministre  des  finances,  en  date  du 
11  janvier  1875, 1,  n°  2826.  Rapport  de  M.  Berthaud,  14  mai  1875,  J,  n°3003. 
«  Une  compagnie  qui  emprunte  pourrait  donner  à  ses  préteurs  un  intérêt 
plus  élevé  si  elle  n'allouait  ni  prime,  ni  lot.  Cet  intérêt  serait  soumis  à  la 
taxe  de  3  p.  °/o.  A  est-il  pas  juste,  dès  lors,  que  les  primes  et  lois  qui  sont 
substitués  à  ces  intérêts  soient  assujettis  à  la  même  taxe?  »  Mathieu-Bodet, 
expose  des  motifs,  p.  11.  —  «  Les  primes  et  lots  ne  représentent-ils  pas  des 
intérêts  et  arrérages  qui  auraient  été  distribués  sous  ce  litre  s'ils  n'avaient 
été  réserves  comme  un  appât  pour  être  versés,  sous  forme  de  capital,  aux 
heureux  titulaires  qui  seraient  les  privilégiés  du  sort?  Pourquoi  les  bénéfi- 
ciaires de  ces  suppléments  d'intérêts  ou  d'arrérages  ne  supporteraient-ils 
[»as  un  supplément  de  taxe?  »  Berthauld,  rapport,  p.  21.  —  Il  n'y  eut  pas 
de  discussion  sérieuse  devant  la  Chambre.  M.  Gouin  dans  la  commission,  et 
M.  André  dans  la  Chambre,  proposèrent  que  la  valeur  de  la  prime  fut 
calculée  d'après  la  différence  entre  le  cours  du  titre  el  le  taux  du  rembour- 
sement.  Leur  amendement  fut  rejeté. 

(3   Le  règlement  d'administration    publique   du  15  décembre  187o  porte  : 
t   1°  Lorsque  les  obligations,  les  effets  publics  et  tous  autres  titres  d'em- 
prunts dont  les  lots  et  primes  de   remboursement   sont  assujettis  à  la  taxe 
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La  loi  du  29  juin  1872,  votée  par  une  Assemblée  conservatrice, 
contre  le  sentiment  d'au  chef  d'État  républicain,  est  uu  grand 
acte  de  justice  :  elle  honore  beaucoup  les  hommes  qui  eurent 
assez  de  persévérance,  dans  les  années  1871  et  1872,  pour  faire 
triompher  le  principe  nécessaire  de  l'égalité  des  revenus  devant 
l'impôt.  C'est  aux  deux  Commissions  des  nuances  de  1871  et 
1872  que  mérite  de  revenir  la  plus  grande  part  de  cet  honneur. 

L'immunité  de  la  rente  et  des  fonds  d'Etat  étrangers,  respectés 
par  la  loi  du  2  juin  1872,  n'est  justifiée  par  aucun  argument  fiscal 
ou  économique,  mais  s'explique  par  des  considérations  d'oppor- 
tunité politique. 

Nous  avons  vu  que  la  Commission  du  buJget  de  1871  avait 
assimilé  les  créances  hypothécaires  aux  actions  et  obligations 
et  qu'elle  leur  avait  imposé  la  même  taxe  de  3  p.  %  qu'aux  autres 
créances  mobilières  (1).  La  Commission  du  budget  de  1872 
reprit,  pour  son  compte,  cette  partie  de  l'œuvre  de  la  Commission 
de  1871,  mais  en  abaissant  le  taux  de  l'impôt  à  2  p.  %  (2). 

Le  projet  de  la  Commission  des  finances  fut  voté  le  28  juin 
1872,  après  une  vive  opposition,  par  321  voix  contre  303  (3). 

La  mesure  était  critiquable.  On  ne  saurait,  en  effet,  établir  la 
moindre  analogie  entre  une  créance  hypothécaire  et  une  obliga- 
tion de  chemins  de  fer.  Le  porteur  de  l'obligation  de  chemins  de 
fer  n'échappera  pas  à  l'impôt  dont  la  compagnie,  responsable 
vis-à-vis  du  Trésor,  a  fait  l'avance.  Le  créancier  hypothécaire 
fera,  — c'est  a  craindre,  —  supporter  la  taxe  à  son  débiteur.  Ce 
dernier  n'oseiapas  indiquer  les  dispositions  de  la  loi  qui  le  pro- 

de  3  p.  %,,  P-ir  l'article  o  de  la  loi  du  21  juin  187o,  auront  été  émis  à  uu 
taux  UDiqae,  ce  taux  .servira  de  base  à  la  liquidation  du  droit  sur  les  primes. 
Si  le  taux  d'émission  a  varié,  il  sera  déterminé,  pour  chaque  emprunt,  par 
une  moyenne  établie  en  divisant  par  le  nombre  de  titres  correspond, mis  à 
cet  emprunt  le  montant  brut  de  l'emprunt  total,  sous  la  déduction  des 
arrérages  courus  au  miment  de  chaque  v'enti  : 

«  2,J  Lorsque  le  taux  d'émission  ne  pourra  pis  être  établi  conformément  à 
l'article  1er,  ce  taux  sera  représenté  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  l'intérêt 
annuel  stipulé,  lors  de  rémission,  au  profil  du  porteur  du  titre.    » 

(1    Rapport  Casimir-l'érier,  déjà  cite,  I,  n"  573. 
.'   Rapport  de  M.  Deseilligny,  [,  n*1134. 

(3  Le  projet  fut  combattu  par  MM.  de  Ventavon  et  Sebert,  par  des 
raisons  qui  auraient  dû  être  acceptées  comme  décisives.  (Séances  des  -■>  et 
27  juin  1872.) 
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tège(l),  car  il  est  à  la  merci  de  sou  prêteur.  Par  suile,  l'impôt 
sur  les  créances  hypothécaires  n'atteindra  pas  toujours  les 
revenus,  suivanl  le  vœu  de  la  loi  ;  il  frappera  souvent  l'emprun- 
teur. Vraie  dans  son  principe,  celte  taxe  risque  de  devenir 
contraire  à  l'égalité  dans  l'application.  Si  élevé  que  soit  l'intérêt 
du  Trésor  public,  il  doit  toujours  céder  devant  la  justice. 

Le  Trésor,  au  reste,  avait  peu  à  espérer  du  nouvel  impôt.  La 
Commission  du  budget  eu  avait  évalué  le  rendementà  6  millions  (2). 
Le  Ministre  des  finances  le  réduisait  à  3  millions  et  demi,  faible 
ressource  en  regard  des  difficultés  que  présentait  la  perception 
de  la  taxe. 

La  formation  de  la  créance  hypothécaire  donne  lieu  à  des  frais 
d'autant  plus  considérables  que  la  somme  empruutée  est  plus 
minime  ;  ces  frais  constituent  pour  le  Trésor  une  recelte  de  20 
à  25  millions  par  an,  soit  quatre  ou  cinq  fois  plus  que  le  rende- 
ment probable  de  l'impôt  créé.  Ces  charges  retombent,  —  au  pré- 
judice de  la  culture  rurale, —  sur  l'emprunteur  souvent  embar- 
rassé ou  besoigneux. 

Ces  considérations  déterminèrent  l'Assemblée  à  abroger  la  loi 
du  28  juin  1872(3). 

L'Assemblée  nationale  ne  modifia  ni  l'assiette,  ni  le  taux  de  la 
contribution  personnelle  et  de  la  contribution  mobilière.  La  pre- 
mière est  un  impôt  de  capitation  (i)  uniforme  pour  l'ensemble 


t[)  La  loi  du  28  juin  1872  édictait  uue  forte  amende  contre  tout  créancier 
coupable  d'avoir  reporté  l'impôt  sur  l'emprunteur.  Mais  comment  le  débi- 
teur aurait-il  osé  se  plaindre? 

(2)  Sur  15  milliards  d'hypothèques,  6  milliards  seulement  étaient  passibles 
de  la  taxe.  Ces  6  milliards  de  capital  représentaient  .'500  millions  de  revenus. 
A  2  p. %,  le  produit  de  l'impôt  était  de  G  millions.  Rapport  Deseilligny,  p. 5. 

(3  L'abrogation  de  la  loi  du  28  juin  1872  fut  prononcée  par  la  loi  du 
20  décembre  1872. 

L'Assemblée  comprenait  parfaitement  qu'il  eût  mieux  valu  taxer  les 
créances  chirographâires  que  les  créances  hypothécaires,  mais  comment 
les  saisir? 

i    Le  mot  d'impôt  de  «  capitation  »  se  définit  de  soi.  C'est  une  imposition 

sur  les  personnes.  Cet  impôt  est  basé  sur  la  valeur  de  la  journée  de  travail 

par  les  Conseils  généraux,  sans  pouvoir  être,  abaissée  au-dessous  de 

50  centimes,  ni  élevée  au-dessus  de  1  fr.  50  c;  il  est  égal  à  la  valeur   de 

trois  journées  de  travail.  Il  y  a  environ  8  millions  de  cotes. 
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des  citoyens;  le  second  est  un  impôt  proportionnel  au  prix  du 
loyer  ou  à  la  valeur  locative  de  l'habitation  (1). 

Le  produit  de  cette  double  taxe  personnelle  et  mobilière  était, 
en  18C9,  de  53  millions,  non  compris  les  centimes  spéciaux. 
C'était  peu  comparativement  aux  211  millions  que  la  contribu- 
tion foncière  payait  à  l'État.  Si  on  ajoute  aux  53  millions  de 
l'impôt  personnel  et  mobilier  les  47  millions  que  la  taxe  do  3  p.°/0 
sur  les  valeurs  n'a  pas  tardé  à  fournir  au  Trésor  public,  la  quote- 
part  des  revenus  mobiliers  dans  les  dépenses  dé  l'Etat  s'élève  à 
100  millions.  Ce  n'est  que  la  moitié  du  fardeau  supporté  par  le 
revenu  foncier.  Mais  la  fortune  territoriale  de  la  France  est  supé- 
rieure à  sa  fortune  mobilière  {-2). 

L'Assemblée  avait  fait  un  grand  acte  de  justice  en  soumettant 
à  l'impôt  direct  les  capitaux  qui  jusque-là  ne  payaient  que  des 
dro.ts  d'enregistrement. 

De  nombreuses  propositions  tendant  à  élever  la  contribution 
mobilière  furent  présentées:  par  M.deGoulard  (3),  en  1872;  par 
MM.  Target,  Gasloude,  dans  la  même  année  (i);  par  M.  Léon 
Say  (5),  en  1873;  par  MM.  Magne  (G)  et  Pouyer-Quertier  (7),  ea 
1874. 

(1)  Loi  du  21  avril  1832. 

(2)  Le  capital  foncier  de  la  France  pouvait  être  estimé  à  100  milliards  on 
1871  et  son  capital  mobilier  à  70  milliards.  Le  capital  industriel  n'est  pas 
compris  dans  ces  chilïres.  Dans  la  dernière  enquête  agricole  (1882),  la  va- 
leur de  la  propriété  foncière  non  bâtie  est  évaluée  à  91  milliards  et  demi  ;  Li 
propriété  bâtie  vaut  bien  50  milliards;  ce  qui  fait  141  milliards.  Xous  n'exa- 
g<  rons  pas  en  portant  à  100  milliards  la  valeur  de  la  propriété  foncière  ea 
1871.  Ce  cbitïre  est  au-dessous  de  la  vérité. 

(3)  Exposé  de  la  situation  financière  par  M.  de  Goulard,  ministre  des 
finances.  —  Séance  du  20  juin  1872.  — M.  de  Goulard  demandait  13  centi- 
mes additionnels. 

(4)  Séance  du  11  juillet  187 -'.  —  Les  20  centimes  représentaient  7  millions. 
Le  contre-projet  de  M.  Gaslonde  embrassait  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres, des  patentes  et  personnelle  mobilière. 

L'amendement  ■!<•  M.  Targel  est  du  15  juillet  1K72. 

S  Budget  de  1871.  —  M.  Léon  Say  ajoutait  13  centimes  à  la  contribution 
personnelle  mobilière.  —  Cela  faisait  6.394.000  francs.  M.  Léon  Say  deman- 
dait en  outre  13  centimes  aux  portes  et  fenêtres,  et,  nous  Lavons  vu,  17  cen- 
times à    la  contribution  foncière. 

(0)  Projel  de  budget  de  1875.  M.  Magne  proposait  10  centimes  addition- 
nels sur  les  .'t  contributions   foncière,  mobilière   et  des  portes  et   fenêtres. 

(7)  11  voulait  imposer  les  contributions  autres  que  la  foncière.  Amen  lo- 
nieut  présenté  dans  la  séance  du  9  mais  1 S 7 'i . 
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L'Assemblée  nationale  estima,  non  sans  raison,  qu'après  avoir 
imposé  très  Légitimement  les  capitaux  d'une  cinquantaine  de 
millions,  tout  accroissement  de  la  contribution  mobilière  aurait 
été  une  surcharge  (1). 

III 

Les  mêmes  vues  économiques  qui  avaient  déterminé  M.  Thiers 
à  ne  pas  surtaxer  les  revenus  fonciers  et  mobiliers  le  décidèrent 
à  ne  pas  exhausser  la  contribution  des  patentes.  Aussi  le  projet 
de  M.  Pouyer-Quertier  sur  les  impôts  nouveaux  etles  augmenta- 
tions d'impôts  existants  (2)  ne  contenait-il  aucune  proposition  de 
taxe  sur  les  revenus  commerciaux  et  industriels.  Le  même 
Ministre  des  finances  examinant,  en  1872,  la  question  des  impôts 
directs,  soulevée  par  de  nombreuses  propositions,  écartait  toute 
aggravation  de  la  patente  (3)  aussi  énergiquement  que  tout  ac- 
croissement de  la  contribution  foucière. 

.Mais  la  Commission  des  finances  de  1871  n'aurait  pas  été  l'in- 
terprète de  l'opinion  de  l'Assemblée  et  du  pays  si  elle  avait 
affranchi  de  leur  part  dans  les  charges  de  la  guerre  les  profits 
commerciaux  et  industriels.  Elle  soumit  à  la  même  taxe  de 
3  p.  °/o  que  les  revenus  mobiliers  les  bénéfices  nets  de  la 
Manque,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  professions,  des  entre- 
prises et  spéculations  de  toute  nature  (4).  Cette  partie  du  projet 

(1)  Nous  serions  injuste  si,  étudiant  l'histoire  financière  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  ne  citions  pas  la  proposition  de  MM.  Houssard  et  Passy  ten- 
dant à  asseoir  l'impôt  direct  sur  de  nouvelles  bases.  Ces  Messieurs  créaient  : 
1°  une  taxe  d'habitation  ;  2°  une  taxe  foncière  ;  3"  une  taxe  mobilière  frap- 
pant les  rentes,  actions,  obligations,  les  créances  chirographaires  ou  hypo- 
thécaires,  les  pensions  et  traitements.  Leur  projet  est  réfléchi.  —  Citons 
aussi,  avec  une  mention  spéciale,  le  projet  de  M.  Wolowski  (taxe  d'habita- 
tion). Il  voulait  appliquer  un  droit  de  12  %  p.  %  sur  la  valeur  locative  des 
propriétés  bâties.  Evaluant  à  40  milliards  le  capital  et  à  2  milliards  le 
revenu  de  celte  propriété,  une  taxe  de  12  Yi  p.  %  aurait  donné  250  millions. 
Il,  n°  804.) 

(2    Projet  déjà  cité,  I,  n°  314. 

L'industrie  et  le  commerce  contribuent  déjà  sous  tant  de  formes  aux 
voies  et  moyens  de  nos  budgets  qu'après  les  douloureuses  épreuves  qu'ils 
ont  traversées,  nous  ne  pouvons  songer  à  élever  encore  le  taux  des  paten- 
tes. »  —  Exposé  des  motifs  du  budget  de  1872,  page  13,  I,  n°  689. 

('i     li  ipporl  Casimir-Périer.  (I,  n°  1575,  pt.74-) 
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de  la  Commission  et  le  projet  d'in  pôl  sur  les  revenus  mobiliers 
se  eonfoudaieut  dans  un  même  texte. 

Les  propositions  delà  Commission  du  budget  de  1871,  relatives 
à  l'impôt  commercial,  ne  lurent  pas  discutées  (1). 

Pour  répondre  au  sentiment  de  la  représentation  nationale,  la 
Commission  du  budget  de  1872  élabora  un  projet  d'impôt  sur  le 
ehifl're  des  affaires,  moyen  détourné  de  taxer  les  profits  commer- 
ciaux. M.  Deseilliguy  en  fut  le  rapporteur  (2).  Le  droit  proposé 
était  de  1  franc  par  1.000  francs  sur  les  ventes  faites  par  les 
patentés.  Les  produits  agricoles  vendus  par  les  propriétaires  ou 
fermiers  étaient  exemps  de  la  taxe,  car  ils  ne  sont  ni  fabricants 
ni  marchands  patentés.  Les  banquiers,  sociétés  de  banque,  agents 
de  change,  etc.,  devaient  acquitter  un  impôt  de  2  francs  par 
1.000  francs  de  capital  engagé  dans  leurs  opérations  ou  dans 
l'exploitation  de  leurs  charges.  Les  courtiers  étaient  imposés  à 
3  francs  par  100  francs  des  bénélices  encaissés  (3). 

La  perception  de  la  taxe  (4)  était  assise  sur  les  déclarations 

(1)  La  question  de  l'impôt  sur  les  revenus  industriels  ne  fut  pas  disculée 
isolément.  Elle  était  comprise  dans  la  question  plus  générale  de  l'impôl  sur 
le  revenu  débattue  en  décembre  1871  et  eu  janvier  1872. 

(2)  I,  n°  1163. 

(3)  R  îpport  de  M.  Deseilligny,  page  23  et  suivantes. 

(4)  On  peut  rapprocher  de  cet  impôt  le  projet  plus  général  de  la  Commis- 
sion de  1871  sur  les  revenus  divers  et  le  projet  de  Casimir-Périer  sur  les 
bénélices  du  commerce.  (Séance  du  S  juillet  1872.)  La  proposition  de  M.  W  o- 
lowski  relative  à  un  impôt  sur  les  objets  fabriqués,  perçu  au  moyen  d'un 
timbre,  appartenait  au  même  ordre  d'idées. 

M.  Wolowski,  évaluant  à  11  milliards  le  chiffre  de  vente  de  nos  produits 
fabriqués  et  retranchant  de  cette  somme  3  milliards  de  produils  destinés  à 
l'alimentation  et  2  milliards  de  marchandises  exportées,  appliquait  à  '.)  mil- 
liards une  taxe  de  2  p.  %  (]ui  aurait  procuré  au  Trésor  180  millions.  M.  de 
Soubeyran  avait  collaboré  à  ce  piojet,  apportant  à  M.  Wolowski  le  secours 
de  sa  science  des  affaires.  |  I,  n"  ï'iU.) 

La  proposition  de  M.  Flotard  était  presque  identique  au  piojet  de  la 
Commission  da  budget  de  L872.  —  C'était  le  même  droit  de  1  pour  1.000 
sur  les  transactions  des  patentés,  la  même  déclaration  imposée  aux  redeva- 
bles ;  mais  un  jury  était  juge  des  contestations.  De  plus,  les  banquiers  et 
sociétés  de  crédit,  exemptés  du  droit  nouveau,  étaient  assujettis  à  une  pa- 
tente variant  de  3.000  à 50.000  francs.  (I,nc  151.) 

Le  projet  de  li  Commission  de  1872  avait  eu  pour  point  do  départ  une 
proposition  de  MM.  Féray,  André  et  le  due  Decazes,  déposée  le  "2~2  mars  1N7:.'. 
(Annales,  tome  II,  annexe  page  193.) 

La  proposition  de  M.  de  Douliel  était  plus  générale.  Elle  s'appliquait  à 
toutes  les  ventes,  qu'elle  frappait  d'un  demi  pour  cent.  L'auteur  supposait 
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des  patentés  facilement  contrôlables  par  la  tenue  d'un  livre 
spécial  qui  leur  était  imposé,  indépendamment  des  livres 
prescrits  par  le  Code  de  commerce. 

En  estimant  à  83  milliards  (1).  — ce  qui  n'avait  rien  d'exa- 
géré. —  les  transactions  que  pouvait  atteindre  la  taxe  proposée, 
le  rendement  du  nouvel  impôt  aurait  été  de  80  millioDs.  En 
ajoutant  à  ce  chiffre  10  millions  pour  la  contribution  des  ban- 
quiers, des  ageuts  de  change,  des  grandes  industries,  comme 
les  chemins  de  fer,  le  produit  s'élevait  à  95  millions  (2). 

Celte  charge  aurait  été,  avec  le  régime  fiscal  proposé  par  la 
C  immission  de  1872,  moins  inégalement  répartie  qu'avec  notre 
système  de  patentes.  Une  maison  faisant  10  millions  d'affaires 
aurait  payé  au  fisc  10.000  francs.  Un  artisan  dont  le  chiffre  des 
transactions  annuelles  ne  dépasse  pas  5.000  francs  n'aurait 
acquitté  qu'une  taxe  de  5  francs.  L'impôt  se  serait  élevé  propor- 
tionnellement à  l'importance  de  l'établissement  commercial  et 
industriel  (3). 

100  milliards  de  transactions  à  i  %  p.  %,  cela  faisait  500  millions.  (I. 
n°  455. 

L'impôt  sur  les  affaires  industrielles  et  commerciales  était  dû  à  une  ini- 
tiative extra-parlementaire.  Ce  sont  tes  industriels  eux-mêmes  qui  le  deman- 
dèrent pour  échapper  à  l'impôt  désastreux  sur  les  matières  premières,  et  c'est 
M.  Lucien  Brun  qui  porta  le  premier  à  la  tribune  l'expression  du  sentiment 
du  commerce.  (Séance  du  19  janvier  1872.)  —  Notons  aussi  la  proposition 
de  M.  Clapier  tendant  à  imposer  les  tissus  de  coton,  laine,  soie,  chanvre, 
lin  (l  jute  fabriqués  en  France  (I,  n°  2163,  annexe  à  la  séance  du  13  jan- 
vier 1874;.  —  M.  Clapier,  dans  la  séance  du  8  juillet  1872,  avait  présenté 
sous  forme  d'amendement  la  proposilion  qu'il  fit  imprimer  en  1874.  — 
Citons  aussi  l'amendement  Ducarre.  (Séance  du  9  juillet  1872.) 

(1)  La  production  de  la  France  étant  de  20  milliards,  chiffre  admis  par  le 
Gouvernement  et  la  Commission  de  1872,  —  et  les  transactions,  les  ventes, 
les  affaires  — ce  qui  est  tout  un  —  représentant  cinq  fois  la  production,  on 
avait  un  chiffre  de  100  milliards  imposable.  Par  prudence,  on  le  ramenait  à 
8o  milliards. 

On  avait  un  moyen  assez  sûr  d'arriver  à  connaître  les  transactions  :  I'en- 
semble  des  billets  passant  par  la  Banque  dans  une  année  représentait  envi- 
ron 9  milliards.  Or,  ce  mouvement  de  la  Banque  n'était  que  le  tiers  environ 
du  mouvement  du  papier  en  France,  qui  était  estimé  à  27  milliards.  Chaque 
billet  parlant  en  moyenne  quatre  endos,  cela  faisait  plus  de  100  milliards 
d';ifï  .ires. 

-  Li  Commission  ramenait  ce  chiffre  à  70  millions,  pour  n'avoir  pas  de 
méc  mple.  —  Rapport  Deseilligny,  page  21. 

(3  Dans  notre  pensée,  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  était  destiné  à 
remplacer  complètement  la  taxe  des  patentes. 
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Ce  projet  était  plus  pratique  que  celui  de  M.  Casimir-Périer, 
tendant  à  taxer  les  bénéfices  réalisés  sur  les  transactions.  Le 
fabricant  et  le  marchand,  même  s'ils  sont  de  bonne  foi,  ne  savent 
pas  toujours  exactement,  à  la  fin  de  l'année,  la  somme  de  leurs 
revenus  nets.  La  connaîtraient-ils  exactement,  qu'ils  ne  l'avoue- 
raient pas.  Gomment PAdminisIralion  vaincrait-elle  les  dissimu- 
lations et  la  fraude?  Les  recherches  pour  dégager  la  vérité 
seraient  inquisitoriales  ou  elles  n'aboutiraient  pas.  Comment 
déterminer  le  capital  engagé  dans  une  entreprise  et,  par  suite, 
l'amortissement  annuel,  si  le  négociant  est  de  mauvaise  foi  ?  Ces 
difficultés  de  perception  n'existaient  pas  avec  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires.  Les  transactions,  inscrites  sur  le  registre 
spécial,  dont  le  projet  de  loi  faisait  une  obligation  à  tous  les 
marchands,  s'offraient,  en  quelque  sorte,  d'elles-mêmes  aux 
agents  du  Trésor  public.  N'oublions  pas  que  l'industriel,  le 
commerçant  répugnent  moins  à  faire  connaître  leur  mouvement 
d'affaires  que  leurs  profils. 

Le  projet  d'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  était  demandé  par 
un  grand  nombre  de  Chambres  de  commerce  :  celles  de  Lyon,  de 
Bordeaux,  de  Reims,  de  Tourcoing  (1),  de  Roubaix,  de  Saint- 
Etienne,  qu'effrayaient  particulièrement  l'impôt  sur  les  matières 
premières  dont  M.  Thiers  était  obsédé.  Il  fut  défendu  avec  une 
rare  compétence  par  M.  Deseilligny  qui  ne  laissa  rien  debout  des 
affirmations  sans  preuves  de  M.  Pouyer-Quertier  et  des  brillants 
sophismes  de  M.  Thiers  (2). 

Si  l'Assemblée  nationale  avait  adopté  le  projet  de  la  Commis- 
sion du  budget  de  1872,  elle  aurait  ménagé  au  Trésor  plus  de 
ressources  que  la  législation  présente  ne  lui  en  fournira  jamais; 
elle  aurait  assis  l'impôt  industriel  et  commercial  sur  une  base 
plus  proportionnelle  que  celle  de  la  contribution  des  patentes  ; 
ell^  aurait  enfin,  par  la  création  du  registre  spécial  où  le  négo- 

I        La  Ch  imbre  consultative  de* Tourcoing déclare  adhérer  au  prin- 

cide  <le  1  impôt  sur  les  transactions  commerciales.  » 

«  Les  soussignés,  négociants,  fabricants  et  manufacturiers  de  Reims, 
reconnaissant  la  nécessité  de  s'imposer  des  sacrifices,  déclarent  se  rallier  au 
projet  qui  consiste  à  prélever  sur  le  chiffre  des  transactions  commerciales  le 
quantum  nécess  tire  pour  parfaire  la  somme  dont  le  Gouvernement  a  besoin.  » 

_'    Deseilligny.  Discours  du  11  juillet  1871. 
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ciant  eût  et  ;  obi  igé  d'inscrire  le  chiffre  de  ses  ventes,  amélioré 
les  mœurs  fiscales  du  pays  et  préparé,  pour  un  avenir  prochain, 
la  réforme  de  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  réforme  impos- 
sible tant  que  le  contribuable  n'aura  pas  plus  de  loyalisme  vis-à- 
vis  de  l'État  el  de  la  collectivité.  M.  Thiers  l'emporta,  une  fois  de 
plus,  contre  la  Commission  du  budget,  contre  le  sentiment  de 
l'Assemblée  nationale  et  contre  la  vérité. 

Presque  tous  les  républicains,  dans  cette  circonstance  et  dans 
bien  d'autres,  suivirent  M  Thiers  (1),  sacrifiant  ainsi  les  intérêts 
permanents  du  Trésor  et  la  justice  distributive  aux  intérêts 
contingents  de  la  politique. 

L'heureuse  innovation  proposée  par  les  Commissions  des 
finances  étant  écartée,  l'Assemblée  nationale  eut  recours  à  l'aug- 
mentation de  l'impôt  des  patentes. 

Déjà.  |  ar  une  loi  du  29  mars  1872  (2),  elle  avait  modifié  quel- 
ques points  de  la  législation  relative  à  cette  branche  de  nos 
impôts  directs  :  1°  le  patentable  qui  ne  payait  qu'un  demi-droit 
fixe  pour  ses  étab'.isements  secondaires  avait  été  assujetti  à  un 
droit  fixe  entier  pour  chacune  de  ses  succursales  (3);  2°  le  maxi- 
mum, si  contraire  au  principe  d'égalité  qui  doit  régir  les  lois 
fiscales,  avait  été  aboli  (4);  3°  les  droits  fixes  payés  par  les 
patentables  du  tableau  C  avaient  été  rehaussés  d'un  cin- 
quième (5);  4°  les  droits  proportionnels  imposés  aux  patentables 
du  tableau  B  et  de  la  première  classe  du  tableau  A  avaient  été 

(1)  M.  Thiers,  qui  supportait  impatiemment  la  contradiction,  en  vint  un 
jour,—  dans  1 1  séance  du  lo  juillet  1873, —  à  reprocher  à  la  grande  indus- 
trie de  vou'oir  se  débarrasser  du  fardeau  en  le  reportant  sur  la  petite  in- 
dustrie. C'était  le  contraire  qui  était  vrai.  Ce  reproche  était  d'autant  plus 
injuste  qu'il  s'adressait  à  un  homme  qui  avait  signé  la  proposition  d'imposer 
les  transactions  commerciales,  M.  Feray. 

(2)  Loi  volée  sans  discussion.  Rapport  très  clairement  fait  de  M.  Vitet, 
I,  nc  1025. 

(3)  D'après  la  loi  de  1811,  aucun  droit  de  patente  n'était  affecte  aux  éta- 
blissements secondaires.  Los  lois  du  18  mai  1850  et  du  i  juin  18o8  frappèrent 
d'un  d'-mi-droil  fixe  ces  établissements. 

(4)  Toutes  les  lois  jusqu'à  celles  du  2!)  mars  1872  avaient  dit  qu'au  delà 
d'une  certaine  limite,  les  droits  proportionnels,  comme  les  droits  fixes,  de- 
vaient être  invariables. 

(5)  Les  patentables  du  tableau  C  comprennent  ceux  qui  sont  imposés  sans 
égard  à  la  population  :   armateurs,  assureurs,  banques  des  départements, 
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portés  du  quinzième  au  dixième  (1);  5°  les  droits  proportionnels 
acquittés  par  les  patentables  des  2e  et  3e  classes  du  tableau  A  (2) 
avaient  été  élevés  du  vingtième  au  quinzième  (3). 

Banque  de  France,  fournisseurs  aux  troupes,  marchands  forains  (ces  der- 
niers exceptés). 

(1)  Les  patentables  du  tableau  B  sont  imposés  d'après  un  tarif  excep- 
tionnel et  eu  égard  à  la  population  :  agents  de  change,  banquiers,  courtiers. 
La  première  classe  du  tableau  A  comprend  les  marchands  en  gros. 

(2)  Les  deuxième  et  troisième  classes  comprennent  les  marchands  en  demi- 
gros.  La  patente  est  basée  sur  un  droit  fixe  établi  suivant  l'importance  de 
chaque  profession  et  sur  un  droit  proportionnel  variant  avec  la  valeur 
locative  du  logement  ou  de  l'habitation  du  patenté  et  la  valeur  locative  de 
ses  établissements. 

(3)  La  patente  repose  sur  un  droit  iixe  et  un  droit  proportionnel. 

Le  droit  tixe  est  assis  sur  la  valeur  imposable  présumée  de  la  profession; 
le  droit  proportionnel  a  pour  base  la  valeur  locative  du  logement  ou  de  réta- 
blissement. 

Ces  deux  assiettes  de  l'impôt  étaient  nécessaires  :  le  droit  fixe,  sans  le 
droit  proportionnel,  aurait  formé  un  impôt  détestable,  car  il  aurait  soumis  à 
la  même  taxe  tous  les  patentables  d'une  même  profession  sans  tenir  compte 
de  leurs  prolits  présumés;  le  droit  proportionnel,  sans  le  droit  tixe,  aurait 
constitué  une  contribution  très  inégale,  car  il  aurait  traité  celui  qui  a  besoin 
de  vastes  locaux  sans  faire  de  gros  bénéfices,  comme  celui  dont  l'industrie 
n'exige  qu'un  petit  magasin  pour  y  exercer  une  profession  fructueuse. 

Cela  dit,  voici  les  divisions  établies  par  la  loi  : 

1°  Les  patentables  qui  supportent  un  droit  fixe,  variable  d'après  la  popu- 
lation, forment  une  première  division  appelée  tableau  A; 

2°  Les  patentables  qui  sont  imposés  eu  égard  à  la  population,  mais  d'après 
un  tarif,  dit  exceptionnel,  à  cause  de  son  élévation,  constituent  une  seconde 
division  appelée  tableau  B; 

3°  Les  patentables  qui  sont  taxés  sans  tenir  compte  de  la  population  com- 
posent une  troisième  division  appelée  tableau  C; 

4°  Enfin  les  patentables  du  tableau  D  se  distinguent  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  soumis,  comme  les  patentables  des  tableaux  A,  B,  C,  au  droit  fixe. 

Les  patentables  du  tableau  A  représentent  les  trois  quarts  des  redevables. 
Ils  forment  huit  classes  payant  un  droit  tixe  de  : 


- 

—  -a 

•ri  c 
o 

r:  o 

a  5 

•c 

o    o 
=   £ 
se  «s 

i.   3 

•c  g 

4J   Ô 

-  m 

-  u 

Ml 

O 

S  s 

O    i, 
O    V 

-    ' 
—  = 

■-    3 

> 

•c 
o    • 

H 

-O  3 
O 

0  „ 
—  S 
c.   = 

«s 

•n  = 

1  ■■-■ 

-a 

e  g 
1  s 

S  O 

-c  - 

> 

fr. 

1  10 

50 

■lu 
20 
18 

fr. 
300 

ir.o 
100 

-:. 
50 
40 
20 
12 

(r. 

2i0 
liO 

80 
60 
40 
32 
10 
10 

fr. 

180 

60 

t:. 

14 

M 

8 

tr. 
120 

Cu 

30 

- 

lu 
- 
0 

fr. 
80 
15 
30 
25 
15 
10 
8 
5 

fr. 
00 
40 
25 
20 
12 
8 

4 

fr. 

30 

22 

ïr> 

o 

6 
1 

.: 

fr. 
35 

j  , 

18 

12 

1 
3 

.    !  IMPOTS  DIRECTS  VOTÉS  PAU  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

La  loi  du  16  juillet  1872  ajouta  60  centimes  additionnels  au  princi- 
pal '  !  la  contrib  .liou  des  patentes.  Les  patentablesdonU'impôt  en 
principal  ne  dépassait  pas  huit  francs  étaient  affranchis  de  cette 
augmentation,  ainsi  que  les  patentables  des  septième  et  huitième 
classes  du  tableau  A,  exerçant  leurs  professions  dans  les  com- 
munes de  vingt  mille  âmes  et  au-dessous  (1). 

Gel  accroissement  de  60  centimes,  parut  exagéré  et  la  loi  du 
24  juillet  1873,  relative  aux  contributions  directes,  réduisit  à 

Quant  au  droit  proportionnel,  il  est  du  vingtième  dans  les  trois  premières 
classes,  du  trentième  dans  les  4e,  5e  et  G°,  du  cinquantième  dans  les  7e  et 
îepté  dans  les  villes  de  moins  de  20.000  âmes,  où  il  n'y  a  pas  de  droit 
proportionnel  pour  ces  deux  dernières  classes. 

Le  tableau  B  comprend  :  1"  les  banquiers,  agents  de  change  qui  payent 
un  droit  fixe  de  ï!.000  francs  à  Paris,  plus  50  francs  par  employé  en  sus  du 
nombre  de  o,  et  un  droit  proportionnel  du  dixième; 

i'  Les  courtiers  de  navires,  d'assurances  qui  acquittent,  à  Paris,  un  droit 
fi.v  de  300  francs,  plus  lo  francs  par  employé  en  sus  du  nombre  de  5,  et 
un  droit  proportionnel  du  dixième; 

3°  Les  courtiers  de  marchandises  dont  la  patente  est  basée  sur  un  droit 
fixe  de  200  francs  à  Paris,  plus  15  francs  par  employé  en  sus  du  nombre  de 
5,  et  un  droit  proportionnel  du  dixième; 

4°  Les  marchands  de  diamants  et  pierres  fines  dont  le  droit  fixe  est  de 
500  francs,  plus  25  francs  par  personne  en  sus  du  nombre  de  o,  et  un  droit 
proportionnel  d'un  dixième,  etc.,  etc. 

La  taxe  fixe  décroît  avec  la  population  :  100.000,—  50.000,—  30.000,— 
15.000,  niais  le  droit  proportionnel  est  toujours  d'un  dixième. 

Le  tableau  G  comprend  des  patentables  dont  l'impôt  fixe  est  établi  sans 
tenir  compte  de  la  population.  11  s'agit,  en  effet,  dans  cette  division,  d'usi- 
nes, de  manufactures,  d'établissements  industriels  dont  l'importance  est 
tout  a  fait  indépendante  de  la  population  des  villes  ou  villages  où  ils  sont 
situés.  Quant  au  droit  proportionnel,  il  varie  :  il  est  du  vingtième  sur  l'ha- 
bitation ou  rétablissement,  ou  du  vingtième  sur  l'habitation  et  du  quaran- 
tième sur  rétablissement,  ou  du  vingtième  sur  l'habitation  et  du  cinquan- 
tième sur  l'établissement,  ou  du  vingtième  sur  l'habitation  et  du  soixantième 
sur  l'établissement,  ou  du  vingtième  sur  l'habitation  seulement. 

Le  tableau  D  est  composé  de  professions  dites  libérales.  11  n'y  a  pas  de 
droit  fixe.  Le  droit  proportionnel  est  du  quinzième  de  la  valeur  locative 
pour  les  avocats,  médecins,  etc. 

1  Article  1er.  —  Knsus  des  centimes  généraux  sans  affectation  spéciale, 
il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor,  pour  l'exercice  1873,  soixante  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

Article  2.  —  Sont  affranchis  des  soixante  centimes  additionnels  :  1"  les 
patentables  do  septième  et  de  huitième  classe  du  tableau  A,  qui  exercent 
leurs  professions  dans  des  communes  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessous; 
2  les  patentables  dont  les  professions  sont  rangées  dans  les  autres  tableaux 
et  dont  les  droits  en  principal  n'excèdent  pas  huit  francs. —  Les  patentables 
des  classes  7  et  8  sont  des  détaillants. 
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43  centimes  l'augmentation  votée  en  1872  (1).  Les  60  centimes 
représentaient  un  revenu  de  39  millions;  les  43  centimes,  uu 
revenu  de  28  millions. 

Pour  remplacer  les  droits  de  timbre  des  livres  de  commerce 
et  des  formules  de  patentes,  les  lois  du  20  juillet  1837  et  du 
1  juin  1858  avaient  établi  des  centimes  généraux  dont  le  total  s'éle- 
vait à  10  centimes  8/10  avant  la  guerre.  Les  droits  de  timbre 
ayant  été  augmentés  par  la  loi  du  23  août  1871,  les  centimes  gé- 
néraux sur  les  patentes,  représentatifs  de  ces  droits,  devaient  être 
proportionnellement  accrus.  L'augmentation  du  prix  du  timbre  de- 
puis 1858  aurait  été,  pou11  la  formule  des  patentes,  de  1  fr.  7(3  c, 
et  pour  les  livres  de  commerce  de  2  fr.  04  c,  soit  3  fr.  80  c,  si 
ces  livres  et  ces  formules  avaient  été  encore  assujettis  à  cette 
formede  l'impôt.  Il  fallait  donc  ajouter  3  centimes  8/10  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes  pourrétablir  la  proportionnalité. 
C'est  ce  que  décida  la  loi  dn  23  juillet  1872  (2).  Les  centimes  addi- 
tionnels généraux  étaient,  par  suite  de  cette  augmentation,  de 
14  centimes  6/10  (3). 

Les  augmentations  d'impôts  résultant  de  la  loi  du  30  mars 
1872,  de  celle  du  23  juillet  1872,  de  celle  du  24  juillet  1873 
représentaient  une  trentaine  de  millions.  Le  rendement  de  l'impôt 
des  patentes  avait  été,  en  1869,  pour  la  part  du  Trésor,  de 
69  millions.  Les  accroissements  de  taxe  portaient  ce  chiffre  au 
delà  de  100  millions. 

IV 

MM.  Descat  et  Leurent  déposèrent  le  8  juillet  1871,  sur  le  bu- 
reau  de  l'Assemblée  nationale,   le  projet  suivant  :  «  La  loi  du 


1 1     Article  l"r.  —  Il  sera  perça  au  profil  «lu  Trésor,  en  1874,  par  addition 
au  ]>ri nci|>al  de  la  contribution  des  patentes,  ï3  centimes  par  franc. 

-    -  Pour  tenir  compte  de  l'accroissement  du  droit  de  timbre  dont  seraient 
passibles  les  livres  de  commerce  et  les  formules  de  patentes,  le  nombre  des 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes,  établis 
en  remplacement  de  ce  droit  par  les  lois  du  20  juillet  1837  el  \  juin  lx '•- 
est  augmenté  de  3  centimes  8  10.  »  (Article  '1. 

(3)  10  centimes  8,  10  plus  3  centimes  8  10  font  bien  l'i  centimes  G,  10. 
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-2  juillet  L862,  établissant  un  impôt  sur  les  chevaux  et  voitures 
de  luxe,  est  remise  eu  vigueur  (1).  » 

La  Commission  d'initiative  conclut  contre  la  prise  en  considé- 
ration de  cette  proposition,  par  ces  motifs  que  l'impôt  sur  les 
chevaux  et  voitures  avait  déjà  existé  sous  la  Révolution  et  que  le 
premier  Empire  avait  dû  y  renoncer;  qu'il  avait  été  rétabli  en 
1862  pour  être  aboli  de  nouveau  en  1865;  qu'une  semblable  taxe, 
si  elle  était  étendue  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  se  superpo- 
serait à  l'impôt  foncier  et  à  l'impôt  des  patentes  contre  toute 
justice;  qu'elle  serait  improductive  si  elle  était  limitée  aux  che- 
vaux et  voitures  de  luxe  (2). 

Aucune  de  ces  raisons  n'empêcha  la  Commission  du  budget  de 
1S71  de  comprendre,  parmi  ses  propositions  d'impôts,  la  très 
juste  taxe  sur  les  chevaux  et  les  voitures.  Parce  qu'un  impôt  est 
peu  productif,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'écarter,  si  son  éta- 
blissement répond  à  une  idée  générale  de  justice.  Taxer  les  che- 
vaux et  les  voitures  est  un  moyen  indirect  d'atteindre  les  revenus 
qui  se  dérobent  au  fisc.  C'est  ce  qu'avait  voulu  le  législateur  de 
18G2;  c'est  ce  que  chercha  le  législateur  de  1871,  par  l'article  7 
de  la  loi  du  16  septembre  (3). 

La  loi  de  1862  avait  exempté  de  la  taxe  les  voitures  et  les 
chevaux  employés  en  partie  pour  le  service  du  propriétaire  et 
de  la  famille,  en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  donnant  lieu  à  la  patente.  Cette  exemption  avait  permis 
à  un  grand  nombre  de  gens  riches  ou  aisés  de  se  dérober  à  la 
loi.  Aussi  le  rendement  du  nouvel  impôt,  évalué  sous  l'Empire  à 
plus  de  5  millions,  n'avait  été  que  de  3  millions.  Il  fut  inférieur 
à  3  millions  en  1872. 

L'Assemblée  nationale,  décidée  à  mettre  fin  à  des  abus  que  les 
vagues  dispositions  de  la  loi  de  1862  rendaient  faciles,  appliqua 
l'impôt  aux  voitures  suspendues  destinées  au  transport  des  per- 
sonnes, aux  chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  imposables  et 


1)1,  n"  100.  La  proposition  n'était  précédée  d'aucun  exposé  des  motifs. 

Rapport  de  M.  Max  Richard,  1,  n°  468. 
(3)  i  La  loi  du  2  juillet  1862  sur  l'impôt  des  chevaux  et  voitures  est  re- 
mise en  vigueur  à  dater  du  1er  janvier  1872.   i 


IMPOTS  DIUECTS  VOTÉS  PAU  L'ASSEMBLEE  .NATIONALE  SOS 

aux  chevaux  de  selle  (1).  La  taxe  était  réduite  de  moitié  pour  les 
chevaux  et  les  voitures  exclusivement  employés  au  service  de 
l'agriculture  ou  de  l'industrie  [2). 

Grâce  à  ces  améliorations  fiscales,  l'impôt  sur  les  chevaux  et 
les  voitures  rapporte  près  de  10  millions  à  l'État.  C'est  une 
somme  notable  à  ajouter  à  l'impôt  sur  les  revenus  fonciers,  mo- 
biliers ou  industriels  (3). 

La  Commission  du  budget  de  1871  et  l'Assemblée  nationale  se 
proposèrent  aussi,  par  un  autre  impôt  somptuaire  sur  les  billards, 
d'atteindre  les  riches  et  les  oisifs  dans  les  délassements  qu'ils  se 
donnent. 

La  loi  du  16  septembre  1871  assujettit  les  billards  à  une  con- 
tribution de  GO  francs  à  Paris,  de  30  francs  dans  les  villes  de 
50.000  habitants  et  au-dessus,  de  15  francs  dans  celles  de  10.000 
à  'jO.000  habitants,  de  G  francs  dans  les  autres  communes.  Cet 
impôt  produit  un  million  de  revenu  au  Trésor. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  de  1871,  M.  Casimir-Périer, 
disait  (4)  avec  raison  que  le  législateur  devait  «  atteindre  la 
jouissance  du  particulier  logé  de  façon  à  posséder  chez  lui  un 
billard  ».  Mais  on  n'y  serait  arrivé  effectivement  qu'en  élevant  la 
taxe  sur  les  billards  privés  au-dessus  de  la  taxe  sur  les  billards 
publics. 

La  taxe  sur  les  cercles  de  société  est  encore  une  de  ces  con- 
tributions somptuaires  que  la  Commission  des  finances  de  1871 
et  l'Assemblée  nationale  n'hésitèrent  pas  à  faire  entrer  dans  la 
législation  fiscale. 

(1  |  «  A  partir  du  Ier  janvier  1873,  les  taxes  spécifiées  à  l'article  -*i  de  la 
loi  du  2  juillet  1802,  concernant  la  contribution  sur  les  voitures  et  les  che- 
vaux seront  appliquées  :  1°  aux  voitures  suspendues;  2°  aux  chevaux  ser- 
vant à  atteler  les  voitures  imposables;  3"  aux  chevaux  de  selle.»  (Article  o 
de  la  loi  du  23  juillet  1872.) 

(2i  Les  chevaux  possédés  par  les  marchands  de  chevaux  et  destinés  à  la 
vente  ou  à  la  location  étaient  affranchis  île  la  taxe,  ainsi  que  les  chevaux  et 
voitures  affectés  au  service  des  voitures  publiques  ou  possédés  en  vertu 
d'un  règlement  relatif  à  un  service  militaire  ou  administratif. 

'■'>  La  taxe  varie  de  10  francs  à  60  francs  pour  les  voitures  à  4  roues,  de 
•  >  a  ÏO  pour  les  voitures  &  2  roues,  de  .">  à  2'i  pour  les  chevaux,  d'après  le 
chiffre  de  la  population. 

(\    Rapport,  1,  n"  o7o,  p.  58. 
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La  loi  du  10  septembre  1871  soumit  à  un  impôt  de  vingt  pour 
cent  de  leur  cotisation  les  abonnés  des  lieux  de  réunion,  à  l'excep- 
tiou  des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  et  des 
sociétés  exclusivement  littéraires,  scientifiques  ou  agricoles  (1). 
Cet  impôt  rapporte  au  Trésor  un  million  et  demi. 

Diverses  propositions  d'impôts  somptuaires  furent  faites  à 
l'Assemblée  nationale.  M.  de  Belcastel  voulait  imposer  les  pianos; 
M.  de  Lorgeril,  les  livrées;  M.  Ducuing  et  autres,  les  domes- 
tiques. La  taxe  sur  les  domestiques  serait  encore  un  moyen  de 
faire  contribuer  plus  largement  la  fortune  aux  dépenses  publi- 
ques, car  elle  serait  payée  par  la  richesse  ou  l'aisance.  Le 
nombre  des  domestiques  était  un  des  éléments  sur  lesquels 
la  Constituante  de  1789  avait  assis  l'impôt  mobilier.  L'Assemblée 
nationale  craignit  qu'une  semblable  taxe  fût  regardée  comme 
humiliante.  Nous  savons  que  notre  pays  est  fort  susceptible  dans 
tout  ce  qui  touche  aux  questions  sociales,  mais  il  ne  faudrait  pas 
aller  jusqu'à  sacrilier  le  fonds  à  l'étiquette.  On  ne  voulut  pas,  en 
1871,  d'une  taxe  sur  les  domestiques  parce  que  celte  formule 
parut  blessante  pour  la  dignité  du  citoyen.  Voilà  une  suscepti- 
bilité hors  de  propos.  Nous  demandons,  en  vérité,  ce  qu'aurait 
d'olïensant  à  la  démocratie  un  impôt  payé  par  les  riches  en  raison 
du  nombre  de  leurs  gens? 

RESUME. 

Pas  d'accroissement  de  l'impôt  foncier;  aucune  modification  de 
la  contribution  personnelle-mobilière;  addition  de  43  centimes 
aux  patentes;  création  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières; impôts  sur  les  chevaux  et  voitures,  cercles  et  billards  : 
telle  est  l'œuvre  de  l'Assemblée  nationale  en  matière  de  taxation 
directe. 

(1)  «  A  dater  du  1er  octobre  1871,  les  abonnés  des  cercles,  sociétés  tt 
lieux  de  réunion,  où  se  payent  des  cotisations,  supporteront  une  taxe  de 
-^  P-  %  desdites  cotisations  payées  par  les  membres  ou  associés.  Cette 
taxe  sera  acquittée  par  les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers.  »  (Article  (J  de 
la.  loi  du  16  septembre  1871.; 


CHAPITRE   III 

ERREURS  DES  PARTISANS  ET  DES  ADVERSAIRES  DE  L'IMPOT 
SUR  LE  REVENU  EN  FRANCE 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  la  question  de  l'impôt  sur  le 
revenu  fut  soulevée  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  (1), 
M.  Thiers  l'écarta  avec  une  indignation  qui,  si, elle  n'était  pas 
simulée,  faisait  médiocrement  honneur  au  savoir  linancier  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  a  Ce  que  vous  nous  proposez,  — 
s'écria  M.  Thiers,  —  c'est  la  taille  justement  renversée  par  la 
Révolution,  et  j'aimerais  mieux  meséparerdu  Gouvernement  que 
de  consentira  cet  impôt  (2).  » 

Bien  des  hommes  politiques  partageaient,  sur  ce  chapitre  de 
l'impôt,  les  répugnances  et  les  erreurs  de  M.  Thiers.  «  Qu'est- 
ce  que  Yincome  tax?  —  disait  M.Raudot.  —  C'est  la  taille  per- 
sonnelle (3).  » 

M.  Teisserenc  de  Bort  était  dans  la  vérité  lorsqu'il  comparait 
Vincome  taœ  à  notre  ancien  dixième,  établi  au  siècle  dernier, 
mais  il  se  trompait  lorsqu'il  ajoutait  que  cet  impôt  avait  été  aboli 
par  la  Révolution  (4).  II  n'a  pas  été  aboli,  il  a  été  transformé. 

(1)  Par  M.  Germain,  dans  la  séance  du  20  juin  1871. 

(2)  Nous  citons  textuellement  :  «  Lisez  le  livre  de  la  D'une  royale  et  vous 
verrez  que  votre  impôt  c'est  tout  simplement  la  taille,  cet  impôt  odieux  qu 
la  Révolution  s'est  fait  gloire  de  renverser....  Sachez  que  je  ne  flatterai  ja- 
mais les  passions  populaires  et  que  j'aimerais  mieux  me  séparer  du  Gouver- 
nement que  de  consentir  à  cet  impôt Je  commettrais  une  lâcheté  si  je  no 

venais  pas  déclarer  hautement  (pie  je  ne  consentirai  jamais  à  cet  impôt.  » 
—  Second  discours  du  20  juin  1871. 

(3)  t  N'adoptez  pas  Vincome  tux  qui   rappellerait  l'impôt  odieux  de    la 

taille Permettez-moi  de  vuus  dire  que  ce    mot    income  tux  est  un   mot 

nouveau  emprunté  aux  étrangers,  mais  que  malheureusement  la  chose  exis- 
tait en  France Qu'est-ce  que  cela?  —  Itien  autre  chose  que  la  taille  per- 
sonnelle qui  existait  avant  178'J.  »  —  Discours  du  22  décembre  1S71. 

(4)  t  On  nous  demande  de  rétablir  un  des  plus  mauvais  Impôts  de  l'an- 
cien régime  et  de  remettre  en  honneur  ce  que  nos  pères  ont  condamn   
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M.  Thiers  commettait  une  de  ces  erreurs  dont  notre  tempsest 
rempli,  quand  il  disait  que  la  Révolution  avait  renversé  le  système 
île  la  taille.  Elle  ne  l'a  pas  renversé,  elle  en  a  changé  le  nom  et 
elle  a  voulu,  —  c'est  son  œuvre  durable,  —  l'appliquera  tous  les 
citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  de  fortune,  de  rang 
social,  proportionnellement  à  leurs  facultés. 

M.  Thiers  aggravait  son  erreur  en  représentant  l'ancienne 
taille,  —  personnelle,  réelle  ou  mixte  —  comme  un  impôt  odieux. 
Les  Français  d'avant  1780  ne  se  plaignaient  pas  de  cet  impôt, 
mais  de  l'exemption  de  ceux  qui  ne  le  payaient  pas,  privilège 
qu'aucun  service  ne  justifiait,  et  c'est  pour  y  mettre  fin  qu'ils 
firent  la  Révolution. 

Tous  ceux  qui  proposèrent,  en  1871,  l'impôt  sur  le  revenu 
comme  une  nouveauté  n'avaient  pas  une  idée  plus  vraie  de 
notre  législation  fiscale  que  les  adversaires  ûeVincome  tax. 

M.  Germain  (1)  croyait  tout  simplement  proposer  l'établisse- 
ment d'un  impôt  d'origine  anglaise  et  américaine,  quand  il  défen- 
dait avec  son  ardeur  éloquente  la  taxe  sur  le  revenu. 

M.  Léonce  de  Lavergne  (2)  voulait  aussi  que  le  nouveau  mode 
de  contribution  fût  une  innovation  britannique,  acceptée  par  l'Eu- 
rope, avant  d'être  connue  de  la  France. 

M.  Wolowski  (3),  à  son  tour,  rapportait  à  l'Angleterre  l'hon- 
neur de  celte  institution  fiscale. 


L'impôt  du  dixième,  l'Assemblée  nationale  le  supprima  aux  applaudisse- 
ments de  la  France  entière,  mais  alors  il  passa  le  détroit,  prit  en  Angleterre 
ses  lettres  de  grande  naturalisation,  et  il  nous  revient  aujourd'hui  avec  le 
prestige  d'une  institution  pratiquée  par  un  peuple  chez  lequel  nous  cher- 
chons volontiers  des  modèles.  »  —  Discours  du  22  décembre  1871. 

(Il  «  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  théorie  que  je  vous  apporte;  j'ai  pure- 
ment et  simplement  le  désir  de  vous  dire  ce  qui  existe  ailleurs,  cequi  existe 
en  Angleterre  et  en  Amérique.  »  —  Discours  du  21  décembre  1871. 

(2)  t  Nous  avons  donc  été  forcés  d'avoir  recours  à  une  taxe  nouvelle,  à  un 
mode  nouveau  de  taxation  usitée  aujourd'hui  dans  toutes  les  grandes  nations 
en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  plusieurs  autres  Etats  de  l'Europe.  Ce 
système,  c'est  l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  savons  quelle  répugnance  cet 
impôt  excite  en  France  dans  une  grande  partie  du  public.  î  —  Discours  du 
22  décembre  1871. 

'■',    i  C'est  dans  celte  voie  que  je  voudrais  voir  entrer  la  France,  et  elle 
n'aurait  pas  plus  à  regretter  d'être  amenée,  par  une   nécessité  absolue,  à 
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Aujourd'hui,  les  novateurs  prétendus  de  l'école  radicale  li 
s'obstinent  à  réclamer,  comme  une  réforme  dont  l'idée  leur  ap- 
partiendrait, une  mesure  fiscale  qui  est  entrée  dans  notre  légis- 
lation des  impôts  au  commencement  du  xvme  siècle. 

Au  lendemain  de  la  défaite  de  Malplaquet,  lorsque  Louis  XIV 
eut  à  faire  face  à  la  coalition  européenne  qui  avait  juré  l'abais- 
sement de  la  Frauce  et  de  la  Monarchie,  le  contrôleur  général 
Desmarels  établit  l'impôt  du  dixième  sur  le  revenu  de  tous  les 
biens  sans  exception  (2).   La  guerre,  l'invasion  menaçante,  la 

adopter  Vincome  tax,  que  l'Angleterre  n'a  eu  à  le  regretter  elle-même.  »  — 
Discours  du  22  décembre  1871. 

MM.  Clapier,  Duvergier  de  Ilauranne  et  Xaquct  qui  prirent  part  encore  à 
cette  discussion,  les  deux  premiers  contre  et  le  troisième  pour,  se  montrèrent 
également  étrangers  à  la  question. 

i  i  i  Les  propositions  d'impôt  sur  le  revenu  présentées  à  l'Assemblée 
nationale  n'étaient  pas  étudiées.  Quelques-unes  même,  comme  celles  de 
MM.  Langlois,  I,  n°000,  3  à  20  p.  °'0  du  revenu;  Flotard,  I,  n°  31,  5p.°'0  du 
revenu,  —  n'étaient  précédées  d'aucun  exposé  des  motifs.  —  Celle  de 
MM.  Aubry,  Jozon,  Dufournel  et  Courcelle,  I,  n°  2229,  asseyait  l'impôt 
sur  la  valeur  locative  du  loyer,  signe  insuffisant  pour  établir  une  propor- 
tionnalité approximative;  —  celle  de  MM.  lièvre  et  Bauberger,I,n°  803,  était  un 
impôt  légèrement  progressif;  —  celle  de  M.  Rouveure,  1,  n°  443,  taxai!  les 
revenus  de  1.500  à  2.300  à  1/2  p.  °/0,  et  les  revenus  supérieurs  à  2.500  francs 
à  3  °  0.  —  Nous  avons  déjà  parlé  des  propositions  Wolowski  sur  la  taxe 
d'babitation  et  Passy  et  Houssard  sur  la  reforme  des  impôts  directs. 

(2)  «  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  moyen  plus  juste  et  plus  convenable 

que  celui  demander  à  nos  sujets  le  dixième  du  revenu  de  leurs  biens 

Comme  nous  ne  demandons  le  dixième  du  revenu  que  dans  la  nécessité  de 
soutenir  la  guerre,  la  levée  en  cessera  trois  mois  après  la  publication  de  la 
paix.  >  — Déclaration  du  Roi,  pour  la  levée  du  dixième  du  revenu  des  biens 
du  royaume,  donnée  à  Marly,  le  li  octobre  1710. 

«  Le  dixième,  tel  qu'il  se  lève  actuellement,  a  été  établi  à  l'occasion  de 
la  guerre  de  1700;  cette  ressource  fut  décisive  dans  les  conjonctures  où  elle 
fut  mise  en  usage  et  contribua  principalement  à  soutenir  le  crédit  de  l'Etat. 
Le  feu  Roi  n'avait  négligé  aucune  des  voies  possibles  et  praticables  pour 
procurer  la  paix  à  ses  sujets;  M.  le  maréchal  d Txelles  et  M.  l'abbé  de  Poli- 
gu.ic  avaient  été  envoyés  à  Gertruidenberg  pour  conférer  avec  les  députés 

des  Etats  de  Hollande  ;  mais  ces  conférences  n'eurent  aucun  succès ,  et 

les  événements  malbeureux  qui  se  succédaient  :  —  prise  de  Douai,  Bélhune 
et  Aire  — faisaient  craindre  que  les  ennemis  ne  pénétrassent  dans  l'intérieur 
du  royaume.  -  Dans  une  podtion  au -si  ,-n tique,  ou  se  détermina  pour  l'éta- 
blissement du  dixième  du  revenu  des  fonds  et  autres  biens  :  c'était  M.Orrv, 
père  du  contrôleur  général  de  ce  nom,  qui  avait  indiqué  celte  levée,  dans 
un  mémoire  qu'il  avait  remis  à  M.  Desmarels. 

*  Les  ennemis  en  regardèrent  rétablissement  comme  devant  rencontrer 
les  plus  grandes  difficultés;  mais  témoins  qu'il  se  faisait  sans  aucun  obstacle, 
ils  changèrent  d'opinion  sur  les  ressources  du  royaume,  etee  fut  une  des  con- 
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solidarité  patriotique  avaientcréé  un  commencement  d'égalité  des 

Français  devant  les  charges  publiques,  avant  que  la  justice  en 
consacrât  le  principe  nécessaire. 

Le  dixième  s'appliquait  à  tous,  nobles  ou  roturiers,  privilé- 
giés ou  non  privilégiés,  clercs  (1)  ou  laïques.  C'était  une  révolu- 
ti  m  dans  l'impôt.  L'article  premier  de  la  déclaration  portait  que 
tous  les  fonds,  terres,  prés,  bois,  vignes,  pacages,  rivières, 
moulins,  forges,  fourneaux,  cens,  rentes,  champarts,  droits  sei- 
gneuriaux devaient  acquitter  la  contribution.  L'article  2  y  assu- 
jettissait les  maisons.  L'article  3  y  soumettait  les  charges,  em- 
plois, commissions,  gages,  remises.  Les  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville,  sur  le.  clergé,  sur  les  villes,  ainsi  que  les  pensions,  étaient 
frappées  par  l'article  4.  C'était  Yincome  lux  et  la  rente  n'y 
échappait  point,  argument  décisif  pour  ceux  qui  veulent  imposer 
les  prêteurs  de  l'Etat. 

Telle  fut  l'œuvre  de  la  nécessité  (2)  ;  voici  celle  de  la  justice. 

h  l<  râlions  qui  influa  le  plus  sur  la  paix.  j>  —  Impositions,  t.  II,  p.  229, 
Moreau  de  Beaumonl. 

o  Dans  cette  extrémité,  Desmarets  assembla  à  la  Marche,  au  mois  de  sep- 
e,  trois  conseillers  d'Etat  dont  il  connaissait  l'attachement  pour  lui  et 

la  capacité 11  me  fit  aussi  l'honneur  de  m'y  appeler 11  fit  lecture  de 

différents  mémoires  qui  lui  avaient  été  donnés  et,  après  un  examen  long  et 
exact  des  expédients  les  plus  convenables,  la  pluralité  des  avis  fut  pour 
rétablissement  du  dixième  du  revenu  des  biens;  c'était  M.  Orry  qui  lui  avait 

proposé  cette  levée  par  un  mémoire  particulier Les  ennemis  regardèrent 

cette  levée  comme  une  ressource  inépuisable  pendant  la  guerre.  C'est  un 
des  principaux  motifs  qui  les  a  déterminés  à  faire  la  paix.  »  —  Mallet,  pre- 
mier commis  de  l'Admiaisf ration  des  finances  [Finances  de  la  France,  p.  14G 
et  i  ±7.  ) —  Cet  Orry  qui  eut  l'idée  de  l'impôt  sur  le  revenu  de  tous  les  biens 
était  un  munilionnaire  général.  Son  fils  devint  contrôleur  général  des 
finances. 

(1)  Le  clergé  se  racheta  de  l'impôt  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
huit  millions.  On  peut  considérer  ce  rachat  comme  une  sorte  d'abonnement 
semblable  à  celui  qui  fut  consenti  aux  pays  d'Etats  et  même  à  de  simples 
communes. 

.  Aboli  après  la  mort  de  Louis  XIV,  —  édit  d'août  1717, —  excepté  pour 
les  gages,  oftices  et  pensions,  le  dixième  fut  rétabli  en  1733.  au  moment 
où  la  France  soutint  les  prétentions  de  Stanislas  sur  la  Pologne.  Supprimé 
de  nouveau  en  1737,  il  fut  remis  en  pratique  en  1741,  au  début  de  la  guerre 
de  la  succession  de  Charles  VI  et  de  la  première  lutte  de  Frédéric  II  et  de 
Marie-Thérèse.  —  Après  la  signature  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  —  paix 
défavorable  malgré  la  victoire  de  Fontenoy,  —  l'impôt  du  dixième  disparut 
le  31  décembre  1749.  Un  édit  de  décembre  1740  avait  ajouté  au  dixième  deux 
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En  1749,  le  contrôleur  général  Machault  (1)  créa  tout  à  la  fois 
la  Caisse  d'amortissement  et  la  taxe  du  vingtième  destinée  à 
l'alimenter.  Cet  impôt  n'était  plus  comme  le  dixième  un  expé- 
dient momentané;  c'était  une  institution  définitive.  Son  caractère 
d'égalité  et  de  proportionnalité  ressort  des  termes  mêmes  de  la 
déclaration  royale  :  «Nous  avons  préféré  cette  imposition  à  tous 
les  autres  moyens  dont  nous  aurions  pu  nous  servir,  par  la  con- 
sidération qu'il  n'y  en  a  point  de  plus  juste  et  de  plus  égale, 
puisqu'elle  se  répartit  sur  tous  et  chacun  de  nos  sujets  dans  la 
proportion  de  leurs  biens  et  de  leurs  facultés,  et  que,  la  levée 
s'en  faisant  sans  traité  ni  remise  extraordinaire,  le  produit  rentre 
en  entier  au  profit  de  notre  Étal  (2).  »  Ainsi  s'exprimait  Ma- 
chault, 140  années  avant  les  réformateurs  de  notre  radicalisme 
parlementaire  (3). 

La  France  a  donc  commencé  par  avoir  recours  à  la  taxe  sur  le 
revenu  pour  soutenir  la  longue  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne, et  elle  a  fini  par  adopter  cette  forme  de  contribution 
comme   la  moins  inégale  qui  puisse  être  appliquée  à  un  pays 

sous  pour  livre  ;  la  levée  de  ces  deux  sous  pour  livre  fut  continuée  pendant 
vingt  ans  après  la  suppression  du  dixième. 

(1)  Edit  de  mai  17'i9.  —  Cet  édit  supprima  le  dixième,  qui  n'avait  jamais 
eu  qu'un  caractère  transitoire,  et  créa  le  vingtième,  qui  devait  avoir  et  qui 
eut  \\\i  caractère  définitif  :  «  Nous  avons  résolu  d'entreprendre  l'extinction 
successive  des  dettes  et  des  charges  anciennes  et  nouvelles  de  l'Etat  et  d'é- 
tablir, à  cet  eiïet,  une  Caisse  générale  d'amortissement,  distincte  et  séparée 
de  notre  Trésor  royal,  ainsi  que  de  toutes  nos  autres  caisses,  et  uniquement 

destinée  à  acquitter  lesdites  dettes  et  charges  de  l'Etat Nous  nous  voyons 

avec  peine  obligé,  pour  commencer  une  opération  si  importante,  d'avoir 
recours  à  l'imposition  du  vingtième  de  tous  les  biens  et  revenus  de  nos  su- 
jets. »  — Déclaration  duroi, Marly,  mai  1749. 

('2)  Déclaration  du  roi.  —  Préambule. 

(3)  Critiquant,  en  1886, — séance  du  10  novembre, —  le  rapport  de  la 
Commission  du  budget,  qui  présentait  l'impôt  sur  le  revenu  comme  une 
nouveauté,  nous  nous  exprimions  ainsi  :  «  Pour  la  première  fois,  l'impôt  sur 

nu  paraît  en  1710.  Il  reparaît  en  17:i:> Lorsque  en  1719,  Machault 

établi)  définitivement  l'impôt  sur  le  revenu,  on  était  certainement  à  l'heure 
des  nécessités  financières.  On  était  sous  le  coup  de  grandes  exigences  fis- 
Mais  les  idées  de  justice  sociale  commençaient  à  s'emparerdes  esprits 
«'t  Mach  mit  pouvait  dire,  dans  ledit  de  création  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
que  cel  impôt  est  la  contribution  la  plus  juste,  la  plus  égale  qui  puisse  être, 
parce  qu'elle  se  répartit  sur  l'ensemble  des  citoyens  proportionnellement 
aux  facultés  de  chacun.  Un  démocrate  ne  parlerait  pas  autrement.  »  —  Ama- 
gat.  Discours  du  10  novembre  188G. 
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ayanl  conscience  des  règles  d'une  juste  proportionnalité  dans 
l'établissement  de  l'impôt. 

En  Angleterre,  Xvncome  tax  a  subi  la  même  évolution. 
C'était  nu  impôt  de  guerre  de  1797  à  1815  (1);  c'est  un  impôt  de 
proportionnalité  eS  d'égalité  depuis  1842  jusqu'à  l'heure  pré- 
senta. 

La  taxation  du  revenu  de  tous  les  biens  fut  maintenue  (2) 
jusqu'en  1789,  non  sans  de  vives  protestations  de  la  part  des 
privilégiés  (3). 

Est-ce  que  la  Révolution, — comme  ou  n'a  pas  craint  de  le  dire, 
—  a  condamné  l'impôt  du  vingtième,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  le 
revenu?  Mais  elle  a  voulu,  au  contraire,  proportionner  les  charges 
publiques  aux  facultés,  c'est-à-dire  aux  revenus  de  chacun. 
Son  œuvre  fiscale  est  dominée  par  l'idée  d'unité  et  le  principe 
d'égalité. 

La  loi  du  10  décembre  1790  taxa  la  propriété  foncière  à  raison 


(1)  Il  y  eut  la  courte  interruption  de  la  paix  d'Amiens  pendant  laquelle 
la  taxe  ne  fut  pas  perçue. 

Le  nom  de  Pitt  se  rattache  à  l'établissement  de  Yincorne  tax  en  1797,  et  à 
son  rétablissement  après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens.  —  Celui  de  Robert 
Peel  se  lie  à  la  réforme  de  1842. 

S  II  fut  doublé  par  un  édit  du  7  juillet  17o6  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre  avec  l'Angleterre  et  aux  charges  de  la  guerre  de  Sept  ans,  — 
seconde  lutte  de  Frédéric  II  et  de  Marie-Thérèse.  —  A  compter  du  16  octo- 
bre 1759,  un  troisième  vingtième  fut  levé  jusqu'à  un  an  après  la  paix  de 
Versailles  (février  1763).  Edit  de  septembre  17o9.  «  Nous  nous  sommes  dé- 
terminé à  établir  des  impositions  de  nature  à  ne  tomber  cpie  sur  ceux  de  nos 
sujets  (pie  l'aisance  de  leur  fortune  met  le  plus  en  état  d'en  supporter  le 
poids.  i  Préambule  de  la  Déclaration  de  septembre  1759.  —  On  voit  quel 
progrès  avail  fait  l'idée  de  proportionnalité  dans  l'esprit  des  conseillers  du 
roi.  Deux  vingtièmes  durèrent  jusqu'à  la  Révolution.  —  Le  troisième  ving- 
tième, supprimé  après  la  paix  de  Versailles,  fut  rétabli  par  un  édit  de 
juillet   1782  et  dura  jusqu'en  1785.  —  L'industrie  en  était  affranchie. 

(3)  «  Ce  qu'il  y  eut  de  luttes  autour  de  l'édit  de  Machault,  les  luttes  soute- 
nues par  Robert  Peel  n'en  donneraient  pas  une  idée.  Machault  fut  combattu 
par  les  pays  d'États,  il  fut  combattu  par  les  privilégiés,  il  fut  combattu 
par  les  Parlements,  mais  il  tint  bon.  Machault  tint  bon,  soutenu  par  les  pu- 
blicistes,  soutenu  par  une  partie  de  la  noblesse,  soutenu  par  Voltaire,  et  ce 
qui  valait  mieux  que  Voltaire,  soutenu  par  le  grand  courant  qui  portait  le 
siècle  vers  les  idées  d'égalité  et  de  justice  sociale.  »  Amagat.  Discours  du 
10  novembre  1886.  —  Le  clergé  ne  s'affranchit  pas  de  la  taxe,  comme  ou 
l'a  dit,  il  la  paya  sous  forme  de  dons  gratuits.  —  Nous  nous  hâtons  de  dire 
que  l'impôt  ne  saurait  être  un  don,  mais  une  dette. 
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de  son  revenu  net(l).  La  loi  du  13  janvier  1791  établit,  sous  le 
nom  de  contribution  mobilière,  un  impôt  assis  sur  le  revenu, 
évalué  d'après  l'habitation  (2).  Enfin  la  loi  du  17  mars  1791, 
supprimant  les  maîtrises  et  jurandes,  frappa  les  reveuus  com- 
merciaux par  la  patente  dont  le  cliillre  variait  suivant  L'impor- 
tance de  l'échoppe,  de  la  boutique  on  de  l'établissement,  base 
qui  n'est  pas  absolument  certaine,  pas  plus  que  l'assiette  de  la 
contribution  mobilière,  mais  qui  est  la  seule  possible,  dans  un 

il)  i  Le  revenu  net  d'une  terre  est  ce  qui  reste  à  son  propriétaire,  déduc- 
tion faite,  sur  le  produit  brut  des  frais  de  culture,  semences,  récolle  et  entre- 
tien, î  (Art  2.)  —  «  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen  calculé 
sur  un  nombre  d'années  déterminé.  »  (^Art.  3.) 

2  Article  'i.  i  La  partie  de  cette  contribution,  commune  à  tous  les  habi- 
tants, aura  pour  base  de  répartition  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui 
peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  actif,  les  domestiques,  les  chevaux  et 
mulets  de  selle,  de  carrosses,  cabriolets  ou  litières,  et  la  valeur  annuelle  de 
l'habitation,   tixée  suivant    le  prix  du  bail  ou  l'estimation  qui  sera  faite.  » 

Article  5.  c  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  salaires  publics  ou 
prives,  les  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobiliers,  aura  pour  base  ces 
revenus,  évalués  d'après  la  cote  des  loyers  d'habitation.  > 

Pour  un  domestique  mâle,  il  était  dû  3  livres;  pour  deux,  9  livres,  à  sa- 
voir :  3  pour  le  premier  et  6  pour  le  second;  pour  trois,  21  livres,  à  savoir  : 
3  pour  le  pre  nier,  6  pour  le  second,  12  pour  le  troisième.  On  n'ajoutait  que 
42  livres  pour  chaque  domestique  en  sus.  Pour  une  domestique  femelle,  on 
payait  L  livre  et  demie;  pour  deux,  3  livres  ;  pour  trois,  6  livres.  On  ajoutait 
3  livres  pour  chaque  domestique,  au  delà  de  deux. 

Par  chaque  cheval  ou  mulet  de  selle,  le  Trésor  prélevait  3  livres;  par 
chaque  cbeval  ou  mulet  de  carrosse,  12  livres. 

Un  loyer  de  moins  de  100  francs  supposait  un  revenu  de  200  francs;  un 
loyer  de  100  à  500  francs,  un  revenu  de  300  à  1.500  francs;  un  loyer  de 
500  à  1.000  francs,  un  revenu  de  2.003  à  4.030  francs;  un  loyer  de  1.000  à 
1.50  )  franc-.,  un  revenu  de  5  000  à  7.500  francs;  un  loyer  de  1.500  à  2.000 
francs,  un  revenu  de8.250  à  11.0)0  francs;  un  loyer  de  2.003  à  2.500  francs, 
un  revenu  de  12.000  à  15.000  francs;  un  loyer  de  2.500  à  3.01)0  francs,  un 
revenu  de  10.25)  a  19.500  francs;  un  loyer  de  3.0)0  à  3. 503  francs,  un  reve- 
nu de  21.030  à  21.500  francs;  un  loyer  de  3.500  à  4.000  francs,  un  revenu 
de  26.250  à  30.000  francs  ;  un  loyer  de  1.000  à  5.000  francs,  un  revenu  de 
32.000  à  i  '. 000  francs;  un  loyer  de  5.000  à  6.000  francs,  un  revenu  de 
12.500  a  51  000  francs;  un  loyer  de  6.000  à  7.000  francs,  un  revenu  de 
54.000  à  63.00U  francs;  un  loyer  de  7.000  à  8.000  francs,  un  revenu  de 
66. 500  a  76.000  francs;  un  loyer  de  8.000  à  9.000  francs,  un  revenu  de 
80.000  à  90.000  francs;  un  loyer  de  9.000  à  10.000  francs,  un  revenu  de 
94.500  à  105.000  francs;  un  loyer  10.000  a  11.000  francs,  un  revenu  de 
L 10. 000  a  121.000  francs;  un  loyer  de  11.000  à  12.000  francs,  un  revenu  de 
126.5  10  a  138.000  francs;  un  loyer  de  plus  de  i 2.000  francs  supposait  un 
revenu  de  150  001)  francs.  Le  taux  de  la  taxe  était  du  vingtième  OU  5  p  ; 
tandis  que  le  I  m\  de  h  1 nce  Foncière  était  du  sixiène,  ou  16  66  p.   %  ■ 
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pays  aussi  peu  empressé  à  remplir  ses  devoirs  envers  le  fisc  que 
prompt  à  réclamer  contre  tout  ce  qui  resseinbleiait  à  une  allcinte 
à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile. 

Par  la  contribution  mobilière  et  les  patentes,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  la  si  ferme  volonté  d'atteindre  tous  les  revenus  et 
tous  les  bénéfices  nou  soumis  à  la  contribution  foncière  qu'elle 
disait  dans  son  adresse  du  24  juin  1791  aux  redevables  français: 
«  La  contribution  mobilière  doit  porter  sur  les  revenus  qui  ne 
viennent  pas  de  la  propriété  foncière  :  les  rentes  actives,  les 
rentes  des  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics  (1),  les  intérêts 
des  capitaux  placés  dans  les  entreprises  industrielles  de  tout 
genre,  les  salaires  de  toute  espèce  de  travaux.  » 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  prouver  au  lecteur  que,  contrai- 
rement aux  préjugés  entretenus  dans  notre  pays  et  même  dans 
nos  Chambres,  la  taxe  sur  les  revenus  fait  depuis  longtemps 
partie  de  notre  système  fiscal  (2).  Ajoutons  que  nul  pays  ne  paye, 
sur  ses  revenus,  une  contribution  aussi  lourde  que  la  France. 

Ainsi,  en  1809,  les  revenus  fonciers,  mobiliers  et  commer- 
ciaux versaient  au  Trésor  1332  millions  et  aux  caisses  spéciales 
244  millions,  soit  un  total  de  Ô76  millions. 

[i  i  La  Révolution  exempta  la  rente  de  l'impôt,  après  un  discours  de  Mi- 
rabeau sinspirant  de  l'opportunité  politique. 

'2  M.  de  Parieu,  qui  a  étudié  sérieusement  l'impôt  sur  le  revenu  en 
France, —  Voyez  son  «  Traité  des  impôts  î>  et  ses  «  Impôts  généraux  »,  — 
ss ez  porté  à  considérer  la  contribution  mobilière  nou  comme  une  taxe 
sur  les  revenus  mobiliers,  mais  comme  une  taxe  sur  les  dépenses.  —  Elle 
frappe  la  richesse.  Le  but  est  atteint.  Peut-être  pourrait-on  dire  qu'elle  la 
frappe  deux  fois  dans  certaines  circonstances.  Nous  nous  expliquons  :  Un 
propriétaire  foncier,  sans  fortune  mobilière,  a  un  logeaient  à  Paris;  il  paie 
l'impôt  sur  ses  revenus  territoriaux  et  il  est  obligé  d'acquitter  une  taxe  mo- 
bilière quoiqu'il  n'ait  pas  de  revenus  mobiliers  proprement  dits.  Le  cas  peut 
se  présenter.  Le  fisc  n'aurait  pourtant  pas  à  s'en  émouvoir  beaucoup,  car, 
si  ce  propriétaire  relire  assez  de  revenus  de  ses  domaines  pour  avoir  à  Paris 
une  habitation  luxueuse  et  pour  courir  ainsi  au  devant  d'un  impôt  qu'il 
pourrait  éviter,  il  aura  par  là-même  démontré  que  la  contribution  foncière 
n'est  pas  écrasante.  Le  cas  est  rare.  Le  propriétaire  foncier  riche  a  des 
valeurs  qui  toutes  ne  sont  pas  taxées;  la  contribution  mobilière  le  frppe 
donc  légitimement.  Nous  nous  préoccupons  davantage  de  la  situation  in- 
verse :  Un  propriétaire  foncier  fait  tous  les  ans  un  bénéfice  qu'il  transforme 
en  capital  mobilier.  Ce  capital,  qui  s'accroît  chaque  année,  échappe  abso- 
lument à  l'impôt,  s'il  est  représenté  par  des  créances  chirographaires.  Mais 
comment  taxer  les  créances  chirographaires?  Quelle  sera  la  sanction?  Le 
redevable  ne  déclarera  pas  ces  sortes  de  valeurs,  s'il  n'est  pas  de  bonne  foi. 
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Sur  ies  332  millions  fournis  à  l'État,  en  1801).  par  les  revenus, 
172  millions  provenaient  de  l'impôt  foncier,  53  millions  de  la 
contribution  mobilière,  G9  millions  des  patentes,  38  millions  de 
la  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres. 

En  1880,  les  revenus  fonciers,  mobiliers  et  commerciaux  ont 
payé  à  l'État  397  millions,  et  aux  caisses  spéciales,  —  départe- 
ments et  communes,  — 371  millions,  soit  un  total  de  708  millions. 

Sur  les  397  millions  que  les  contributions  directes  ont  procurés 
au  Trésor  en  1880,  179  millions  ont  été  acquittés  par  les  terres  et 
les  maisons,  69  millions  par  ia  taxe  sur  les  loyers,  —  ou  la  con- 
tribution mobilière,  —  40  millions  par  l'impôt  sur  les  portos  et 
fenêtres,  103  millions  par  la  contribution  des  patentes. 

En  Angleterre,  Vincome  tax  a  rapporté  au  Trésor,  de  l'année 
1853-1854  1)  à  l'année  1886-1887,  un  revenu  annuel  qui  a  varié 
de  103  millions  de  francs  en  1873-1870,  à  422  millions  en  1856- 
1857  (2  .  Mais  la  moyenne  du  rendement  de  Vincome  tax  a  été, 
pendant  ces  trente  années,  d'environ  200  millions,  ce  qui  ne 
représente  guère  que  la  moitié  du  produit  de  nos  contributions 
directes  en  1880,  sans  compter  nos  taxes  assimilées  qui  sont 
une  forme  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  donnent  au  Trésor  un 
appoint  d'une  trentaine  de  millions  (3). 


Tout  moyen  de  contrôle  paraîtra  vexatoire.  La  contribution  mobilière  calculée 
comme  aujourd'hui  d'après  la  valeur  locative  est  donc  à  l'heure  présente  le 
moyen  le  moins  inefficace  d'atteindre  les  revenus  mobiliers  qui  échappent 
à  nos  diverses  lois  d'impôts.  La  contribution  mobilière  est  donc  un  impôt  de 
redressement. 
(i)  Epoque  on  Vincome  tax  fut  appliquée  à  l'Irlande. 

(2)  Les  Anglais  ont  demandé  à  l'impôt  pour  les  dépenses  de  la  guerre  de 
Crimée    ce  que  nous  avons  demandé  à  l'emprunt. 

(3)  Il  est  vrai  qu'il  y  a  en  Angleterre  un  impôt,  très  peu  élevé,  sur  les 
terres  et  les  maisons,  indépendamment  de  la  taxe  sur  les  revenus  fonciers. 
Cet  impôt  ne  produit  que  70  à  7.*i  millions.  Etudiant  avec  détail  les  charges 
comparées  de  l'Angleterre  et  de  la  France,   nous   disions,   en   1880,  à  la 

Chambre  des  Députés   :    t   lài    1884-1883   qu'a  produit  l'impôt  sur  le 

revenu  en  Angleterre?  —  300  millions.  Mais  je  reconnais  que  ce  n'est  pas 
le  seul  impôt  qui  frappe  les  capitaux  et  les  revenus  dans  ce  pays;  il  y 
a  l'impôt  sur  la  terre;  il  y  a  l'impôt  sur  les  maisons;  ensemble  ils  s'élèvent 
à  73  millions,  ce  qui  porte  les  charges  sur  les  capitaux  et  revenus  en  Angle- 
terre, dans  le  dernier  budget,  à  .'573  millions. 

Ouelles  sont  les  charges  qui,  en  France,  pèsent  sur  les  capitaux  et  reve- 
nus? —  iQ.'i  millions  au  chapitre  des  contributions  directes,  28  millions 
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Tant  que  les  capitaux  contrôlables  ont  échappé  à  la  contribu- 
tion mobilière,  uniquement  assise  sur  la  valeur  locative  des 
habitations  et  impuissante  à  saisir  directement  toute  la  matière 
imposable,  le  programme  de  justice  du  dix-huitième  siècle  et  de 
la  Constituante  n'était  pas  entièrement  réalisé.  Le  législateur  de 
1872,  en  créant  la  taxe  de  3  p.  %  sur  les  valeurs  contrôlables, 
nous  a  rapprochés  de  la  proportionnalité  de  l'impôt  sur  les 
revenus  mobiliers  (1).  Cette  taxe  a  produit  47  millions  en  188G. 

Il  n'y  a  plus  guère  que  les  créances  hypothécaires,  les  créances 
chirographaires  et  les  fonds  d'État  qui  ne  soient  pas  directement 
taxés,  mais  ils  le  sont  indirectement. 

Les  créances  hypothécaires  sont  soumises  à  des  droits  d'enre- 
gistrement et  d'hypothèques  qui  procurent  indirectement  au 
Trésor  un  revenu  considérable. 

Les  créances  chirographaires  donnent  lieu  à  la  perception  de 
droits  de  timbre  et,  dans  certains  cas,  d'enregistrement.  Il  n'y  a 
pas  de  pays  en  Europe  où  le  timbre  rapporte  à  l'État  autant  qu'en 
France. 

La  rente  enfin  est  assujettie  à  des  droits  de  mutation  par  décès. 

On  peut  en  outre  considérer  la  contribution  mobilière  comme 
une  sorte  de  taxe  compensatrice,  représentative  d'un  impôt 
mobilier  sur  les  diverses  valeurs  que  le  fisc  n'est  pas  arrivé, 
jusqu'ici,  à  saisir  directement,  comme  les  créances  chirogra- 
phaires, ou  qu'il  a  volontairement  affranchies,  comme  les  fonds 
d'États.  C'est  cet  impôt  compensateur  que  paient  les  possesseurs 
de  créances  chirographaires  ou  les  porteurs  de  rente,  quand  ils 
acquittent  leur  impôt  mobilier. 

Il  s'ensuit  que  la  contribution  mobilière  devrait  être  diminuée, 

provenant  des  taxes  assimilées,  près  de  50  millions  fournis  par  l'impôt  de 
3  p.  %  sur  les  valeurs  mobilières,  soit  480  millions.  480  millions  contre 
37-ï  millions,  voilà  la  vérité!  »  (Amagat.  Discours  du  10  novembre  1886). 

Nous  réfutions  de  même  Terreur  accréditée  chez  nous  que  les  taxes  loca- 
les sont  plus  lourdes  en  Angleterre  epu'en  France,  par  des  chiffres  qu'on 
trouvera  dans  ce  dernier  discours. 

(  1  !  Il  est  juste  de  dire  que  l'Empire,  parla  loi  de  1857  dont  nous  parlerons 
au  chapitre  suivant,  en  soumettant  les  valeurs  à  un  droit  de  transmission, 
continuait  heureusement  l'œuvre  de  la  Révolution  et  du  dix-huitième  siècle 
en  matière  fiscale. 
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comme  une  surcharge,  le  jour  où  par  des  moyens  de  contrôle 
que  nous  n'avons  pas  à  examiner,  on  ce  moment,  les  créances 
chirographaircs  seraient  directement  taxées,  le  jour  où  les 
porteurs  de  la  rente  française  et  des  fonds  d'États  étrangers 
verraient  cesser  leur  privilège. 

Le  rendement  de  la  contribution  mobilière  est  de  60  millions 
pour  le  Trésor  public,  sans  compter  les  10  millions  qu'elle  fournit 
aux  budgets  spéciaux.  Un  impôt  direct  sur  la  rente  et  les  créances 
chirographaircs  ne  rapporterait  pas  tout  à  fait  40  millions.  Si  le 
Trésor  substituait  à  la  contribution  mobilière  une  taxe  sur  la 
rente  et  les  valeurs  chirographaircs,  il  y  perdrait  plusieurs  mil- 
lions par  an.  Il  a  donc  intérêt  à  conserver  la  contribution  mobi- 
lière que  nous  regardons  comme  un  impôt  de  compensation  ou 
de  redressement. 

Mais,  nous  dira-t-on,  ou  pourrait,  sans  abaisser  le  taux  de  la 
contribution  mobilière,  imposer  la  rente  et  les  créances  chirogra- 
phaircs. Nous  répondrons  qu'à  l'heure  présente  nos  capitaux  et 
revenus  mobiliers  payent  à  l'État  60  millions  par  la  contribution 
mobilière,  47  millions  par  l'impôt  de  3  p.  %>  soit  un  total  de 
107  millions  (1),  tandis  que  les  revenus  et  capitaux  mobiliers  de 
l'ADgleterre  n'acquittent  que  20  à  23  millions  (2)  ou  30  à 
35  millions,  si  on  y  ajoute  la  taxe  sur  les  traitemeuts  (3). 

Ces  détails  étaient  nécessaires  pour  que  le  lecteur  prît  une 
idée  juste  de  noire  système  fiscal  et  qu'il  pût  juger  tout  à  la  fois 
ceux  qui  regardent  l'impôt  sur  Je  revenu  comme  une  témérité  et 


(i)  On  pourrait  y  ajouter  les  12  millions  qui  frappent  les  revenus  des 
capitaux  engagés  dans  les  assurances. 

(2)  Cédule  C  de  Vincome  tax. 

(3)  Cédule  E  de  Vincome  tax.  La  taxe  sur  les  revenus  commerciaux,  — 
cédule  D, —  produit  en  Angleterre  de  70  à  75  millions  et  nos  patentes  don- 
nenl  au  Trésor  un  revenu  de  7,*i  millions,  quoique  le  commerce  français  n'ait 
pas  l'importance  du  commerce  anglais.  —  Dans  la  cédule  D  de  Vincome  dix, 
le>  Anglais  inscrivent  des  sommes  qui,  chez  nous,  sont  comptées  dans  la 
division  de  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers.  Cela  diminue  encore  les 
charges  qui  frappent,  en  Angleterre,  les  revenus  commerciaux.  Il  est  vrai 
que  cela  augmente  le  chapitre  de  la  taxe  sur  les  revenus  mobiliers,  mais 
l'écart  n'en  reste  pas  moins  très  grand  entre  le  produit  de  la  cédule  C  de 
Vincome  tax  et  le  produit  totalisé  de  notre  contribution  mobilière  et  de  notre 
impôt  de  3  p.  ■»/.. 
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ceux  qui  le  proposent  à  la  France  comme  une  réforme  nouvelle(l). 

Cette  contribution  existe  en  France  depuis  deux  cents  ans.  Il 
n'y  a  ^owc  pas  à  discuter  son  principe.  Le  débat  peut  s'ouvrir 
toutefois  sur  son  assiette.  Présentement,  l'impôt  sur  le  revenu 
est  assis  de  trois  manières  différentes  en  Europe  :  la  déclaration, 
comme  eu  Angleterre;  la  taxation  administrative,  comme  en 
Allemagne;  la  présomption  des  facultés  du  contribuable,  comme 
en  France  (2). 

Notre  système  n'est  pas  excellent.  Mais  il  est  préférable  à 
celui  de  l'Angleterre,  où  la  fraude,  —  quoi  qu'on  ait  dit  de  la 
loyauté  britannique,  — est  colossale.  Pour  ce  qui  est  de  la  prati- 
que prussienue,  c'est-à-dire  la  taxation  administrative,  il  ne  sau- 
rait venir  à  l'idée  d'aucun  homme  d'État  d'en  proposer  l'applica- 
tion dans  un  pays  aussi  jaloux  que  la  France  de  la  liberté  privée 
et  aussi  susceptible  en  matière  de  dignité  individuelle. 

Nous  ne  croyons  pas  impossible  d'apporter  quelque  améliora- 
tion dans  la  base  de  nos  impôts  sur  les  revenus  fonciers,  mobi- 
liers et  industriels.  L'Assemblée  nationale  entrait  dans  la  voie  de 
la  simplification  fiscale  quand  elle  se  disposait  à  voter  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires.  M.  Thiers  l'en  détourna.  Cette  œuvre  pour- 
rait être  reprise  et  étendue.  Mais  elle  demande  du  temps  et  de 
l'esprit  de  conduite.  Dans  les  jours  désordonnés  que  nous  traver- 
sons, il  y  a  moins  à  songer  à  faire  le  bien  qu'à  s'efforcer  d'arrê- 
ter le  mal. 

(I)  M.  Chailley,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  «  L'impôt  sur  le  revenu  », 
donne  à  cette  taxe  le  caractère  d'un  impôt  de  redressement.  L'idée  n'est  pas 
nouvelle.  C'est  celle  du  xvme  siècle,  c'est  celle  de  Machault  qui,  par  le 
vingtième,  voulait  atteindre  les  privilégiés  et  les  assujettir  à  l'impôt 
au-dessus  duquel  ils  se  croyaient.  M.  Chailley  fait  dater  l'historique  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  en  France  de  1848  (projets  Passy  et  Goudchaux). 
M.  Chailley  néglige  la  Révolution  et  le  xvme  siècle.  Pour  M.  Chailley,  l'impôt 
sur  le  revenu  doit  être  un  impôt  complémentaire.  11  déhute  :  «  L'impôt  sur 
le  revenu  n'existe  pas  en  France » 

_    .Nous  avons  aussi  la  taxation  directe  des  valeurs  mohilières. 


CHAPITRE   IV 

AUGMENTATION  DES   IMPOTS  EXISTANTS  ET    CRÉATION   D'IMPOTS 
NOUVEAUX  SUR  L'ENREGISTREMENT,  L'HYPOTHÈQUE  ET  LE  GREFFE 

I.  Décime  sur  l'Enregistrement,  l'Hypothèque,  le  Greffe,  les  Amende?,  établi 
par  la  loi  du  23  août  1S7 1 .  et  demi-décime  sur  l'Enregistrement  et  l'Hypo- 
thèque, établi  par  la  loi  du  30  décembre  1873.  — II.  Droits  de  transmis- 
sion à  titre  onéreux  des  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères,  autres 
que  les  fonds  d'Etat,  complétés  par  les  lois  des  16  septembre  1871,30  mars 
et  20  juin  1872.  —  III.  Complément  de  droits  de  mutation  par  décès  et  de 
transmission  entre  vifs  à  titre  gratuit,  sur  les  fonds  d'État  et  les  valeurs 
étrangères, qu'elles  dépendent  de  la  succession  d'un  Français  ou  d'un  étran- 
ger. Loi  du  23  août  1871.  —  IV.  Droits  fixes  d'enregistrement  augmentés 
par  la  loi  du  2'i  février  1872,  quand  ils  sont  civils,  administratifs  ou 
judiciaires,  et  celle  du  10  février  iH74,  quand  ils  sout  extra-judiciaires  : 

N°  1,  actes  soumis  au  droit  tixe  de  75  centimes,  01  centimes  avec  les  déci- 
mes; —  n°  2,  actes  soumis  au  droit  fixe  de  1  fr.  50  c,  1  fr.  88  c.  avec  les 
décimes;  —  n°  3.  actes  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  25  c,  2  fr.  81  c.  avec 
les  décimes;  —  n°  4,  actes  soumis  au  droit  tixe  de  3  francs,  3  fr.  75  c.  avec 
les  décimes;  —  n°  5,  actes  soumis  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  c,  5  fr.  63  c. 
avec  les  décimes  ;  —  n°  6,  actes  soumis  au  droit  fixe  de  6  francs,  de  7  fr. 
60  c.  avec  les  décimes  ;  —  u°  7,  actes  soumis  au  droit  fixe  de  7  fr.  50  c, 
de  0  fr.  38  c.  avec  les  décimes  ;  —  n°  8,  actes  soumis  au  droit  fixe  de 
15  francs,  de  18  fr.  75  c.  avec  les  décimes;  —  n°  0,  actes  soumis  au  droit 
fixe  de  22  fr.  50  c,  de  28  fr.  13  c.  avec  les  décimes  ;  —  n°  10,  actes  sou- 
mis au  droit  fixe  de  37  fr.50  c.  de  46  fr.88  c.  avec  les  décimes;  —  n«  11, 
actes  soumis  au  droit  tixe  de  75  francs,  de  03  fr.  75  c.  avec  les  décimes  ; 
n  12,  actes  soumis  au  droit  tixe  de  150  francs,  de  187  fr.  50  c.  avec  les 
décimes.  —  V.  Critique  de  l'augmentation  des  droits  fixes  d'enregistre- 
ment. —  VI.  Droits  proportionnels  d'enregistrement  créés  ou  augmentés 
par  les  lois  des  23  août  1871,  28  février  1872  et  21  juin  1875  : 

N°  1,  droit  proportionnel  de  %  p.  ,  sur  les  ouvertures  de  crédit,  loi  du 
23  août  1871  ;  —  n°  2,  taxe  annuelle  sur  les  assurances  maritimes  et  contre 
l'incendie, représentative  des  droits  d'enregistrement,  loi  du  23  aoûl  1871; 
—  n°  3,  application  du  droit  d'enregistrement  aux  locations  verbales,  loi 
du  23  août  1871;  —  n°  't,  application  du  droit  d'enregistrement  aux  ventes 
sous  seings  privés  et  verbales  des  fonds  de  commerce,  loi  du  28  février 
1872;  —  u°  5,  assimilation  de  la  lettre  de  change  au  billet  à  ordre  ..u 
point  de  vue  du  tarif  d'enregistrement,  loi  du  28  février  1872;  —  n°  6, 
application  du  droit  proportionnel  aux  collocations  amiables,  loi  du  28  fé- 
vrier 187:.';  —  n  7,  droit  proportionnel  sur  les  ventes  de  navires  totales  et 
partielles,  loi  du  28  février  1872;  — n°8,  droit  proportionnel  sur  les  échan- 
ges d'immeubles  et  droit  proportionnel  sur  les  donations  contenant  par- 
tage, loi  du  21  juin  1K75  —  Vil.  Droits  gradués.  —  VIII.  Dispositions 
législatives  contre  la  fraude. 

I 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  véritable  Code,  est  la  base  <!e 
L'enregistrement.  L(is  droits  y  sont  divisés,  suivant  la  nature  des 
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actes,  en  droits  fixes  et  en  droits  proportionnels  (1).  C'est  une 
loi  de  simplification  et  de  clarté,  mais  aussi  et  essentiellement 
nue  loi  fiscale.  Les  besoins  du  Trésor  étaient  pressants  sous  le 

I  1  Tout  ce  qui  n'oblige,  ne  libère  et  ne  transmet  ne  peut  donner  lieu 
au  droit  proportionnel.  »  Rapport  de  Duchàtel  sur  le  projet  de  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  6  fructidor  an  VI,  — 
Voilà  le  droit  fixe  défini  négativement.  Par  contre,  le  droit  proportionnel 
s'appliquera  à  tout  ce  qui  sera  obligation,  libération  ou  transmission, 
i  Tout  acte  qui  contient  obligation,  libération  ou  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles  y  est  assujetti  (au  droit  proportionnel).  »  Duchàtel, 
même  rapport.  —  t  Le  droit  fixe  est  appliqué  à  la  classe  nombreuse  d'actes 
civils,  judiciaires  et  extrajudiciaires,  définis  seulement  par  l'espèce  des 
conventions  qu'ils  contiennent  et  sans  considération  pour  la  valeur  intrin- 
sèque de  ces  conventions.  Pour  que  ces  actes  ne  soient  soumis  qu'aux  droits 
fixes,  il  faut  qu'ils  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condam- 
nation, ni  collocation,  ni  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles. 
Le  droit  proportionnel  comprend,  au  contraire,  tous  les  actes  qui  forment 
exception  au  droit  fixe  et  dont  nous  venons  de  désigner  les  espèces.  Pour 
préciser  encore  plus  la  définition  respective  du  droit  fixe  et  du  droit  pro- 
portionnel,  on  peut  dire  :  que  l'universalité  des  actes  est  soumise  au  droit 
d'enregistrement  ;  que  ce  droit  est  proportionnel  sur  la  valeur  de  toutes  les 
mutations  et  que  ce  droit  est  fixe  sur  tous  les  autres  actes.»  Crétet,  rapport 
sur  le  projet  de  loi  du  22  frimaire  an  VII,  au  Conseil  des  Anciens,  séance 
du  17  brumaine  an  VIL  —  a  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils, 
soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libé- 
ration, ni  condamnation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs, 
ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
ou  immeubles.  >  Article  3  de  la  loi  de  frimaire.  —  «  Le  droit  proportionnel 
est  établi  pour  les  obligations,  libérations,  condamnations,  collocations  ou 
liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  entre  vifs, 
soit  par  décès.  »  Article  4  de  la  loi  de  frimaire.  —  Les  droits  fixes,  d'après 
l'article  08  de  la  loi  du  22  frimaire,  variaient  de  un  franc  à  vingt-cinq  francs, 
Etaient  soumis  au  droit  fixe  de  un  franc  les  acceptations  pures  et  simples 
de  successions,  legs  et  communautés,  ou  les  renonciations  à  successions, 
legs  et  communautés,  les  acquiescements  purs  et  simples,  non  faits  en 
justice,  les  actes  de  notoriété,  les  adoptions,  les  attestations  pures  et  simples, 
en  matière  civile,  les  décharges  pures  et  simples  et  les  récépissés  de  pièces, 
les  certificats  purs  et  simples,  ceux  de  vie  et  ceux  de  résidence,  les  connais- 
sements ou  reconnaissances  de  chargements  par  mer  et  lettres  de  voitures, 
les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraits  d'iceux,  les  délivrances  de 
legs  pures  et  simples,  les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics, 
les  désistements  purs  et  simples,  les  nominations  d'experts  ou  arbitres,  les 
rectifications  pures  et  simples,  les  résiliements,  les  rétractations  et  révoca- 
tions, etc..  Etaient  soumis  au  droit  fixe  de  deux  francs  les  inventaires,  les 
clôtures  d'inventaires,  les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance 
et  de  levée  des  scellés,  etc.  Etaient  soumis  à  un  droit  fixe  de  trois  francs 
les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  les 
déclarations  de  la  part  des  futurs  de  ce   qu'ils  se  constituent,  les  partages 
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Directoire.  On  éleva,  pour  y  faire  face,  les  droits  d'enregistre- 
ment; le  droit  de  vente,  par  exemple,  qui  n'était,  pour  les  immeu- 
bles, que  de  3  francs,  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  décembre  1790, 
fut  porté  à  4  francs  par  la  loi  du  22  frimaire  au  VII.  Le  mobilier 
des  successions,  qui  était  affranchi  de  l'impôt,  y  fut  assujetti. 
Enfin,  le  titre  VI  de  la  loi  formula  des  dispositions  sévères  contre 
le  défaut  d'enregistrement  et  les  fausses  estimations. 

La  régie  de  l'enregistrement  et  des  droits  y  réunis,  comme  on 
disait  à  cette  époque,  avait  rapporté  au  Trésor  G3  millions  en 
l'an  VI.  Les  auteurs  de  la  loi  du  22  frimaire  en  attendaient  plus 
de  80  millions  pour  l'an  VIII.  Ils  faisaient  donc  surtout  une  loi 
fiscale  (1). 

La  plupart  des  peuples  ont  demandé  à  l'alcool  les  revenus  né- 
cessaires pour  soutenir  les  guerres  ou  pour  en  réparer  les  maux. 

de  biens  meubles  et  immeubles,  les  actes  de  société  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  transmission,  les  testaments  ou  donations  qui 
ne  renferment  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès,  etc. 
Etaient  soumis  au  droit  fixe  de  cinq  francs  les  actes  d'émancipation,  les 
déclarations  et  significations  d'appel  des  jugements  de  justice  de  paix,  etc.. 
Etaient  soumis  à  un  droit  fixe  de  dix  francs  les  déclarations  et  significations 
d'appel  de  jugement  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  etc..  Etaient 
soumis  à  un  droit  iixe  de  quinze  francs  le  premier  acte  de  recours  au  tii- 
bunal  de  cassation,  les  prestations  de  serment  des  notaires,  greffiers, 
huissiers,  etc..  Etaient  soumis  à  un  droit  iixe  de  vingt-cinq  francs  chaque 
expédition  de  jugement  du  tribunal  de  cassation. 

Les  droits  proportionnels  variaient  de  2o  centimes  à  o  francs  par  cent 
francs.  Etaient  soumis  à  un  droit  de  %  p.  °/0  les  mutations  de  meubles  par 
décos  en  ligne  directe,  etc.;  à  un  droit  de  %  p.  %.,  les  billets  a  ordre,  etc.; 
à  un  droit  de  1  p.  °/°  les  mutations  par  décès  de  biens  immeubles  en  ligne 
directe,  etc.;  à  un  droit  de  1,23  p.  %  les  donations  entre  vifs  de  biens 
meubles  ;  à  un  droit  de  2  p.  °/°  les  actes  translatifs  de  propriété  de  biens 
meubles,  à  titre  onéreux,  etc.;  à  un  droit  de  2,50  p.  '/•  'es  donations  entre 
vifs  de  biens  meubles  en  ligne  collatérale  et  les  donations  entre  vifs  d'im- 
meubles, par  décès,  etc.  ;  à  un  droit  de  4  p.  °/„  les  actes  translatifs  de  pro- 
priélé  d'immeubles  à  litre  onéreux,  etc.;  à  un  droit  de  S  p.  "  „  les  donations 
entre  vifs  de  biens  immeubles  en  ligue  collatérale  et  les  mutations  par 
décès  en  ligne  collatérale,  etc. 

Ces  tarifs  ont  été  modifiés.  Nous  indiquerons  les  augmentations  de  droits. 

ili  «  Nous  vous  offrons  de  grands  moyens  d'améliorer  les  revenus  de 
l'Etat.  »  Duchâtel,  rapport  déjà  cité.  —  «  Le  Trésor  public  a  besoin  de 
lu  i  millions.  Duchâtel,  séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  (i  vendé- 
nii  tire  an  VII.  —  11  avait  besoin  de  beaucoup  plus.  —  11  (le  projet)  contient 
une  augmentation  réelle  des  contributions  publiques.  Celte  augmentation 
est  commandée  pir  la  position  actuelle  des  Gnances  de  la  République. 
Crélet,  rapport  déjà  cité. 
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C'est,  au  contraire,  de  l'enregistrement,  c'est-à-dire,  d'un  impôt 
sur  les  transactions,  d'un  impôt,  non  plus  sur  le  revenu,  mais 
sur  le  capital,  que  nous  avons  retiré,  dans  le  passé, et  que  nous 
retirons,  dans  le  présent,  les  centaines  de  millions  indispensa- 
bles à  la  France,  pour  soutenir  dans  le  monde  son  rôle  de  grande 
puissance.  Que  valent  donc  les  critiques  de  ceux  qui  répèlent 
que,  dans  notre  pays,  les  objets  de  consommation  supportent 
la  plus  lourde  part  des  charges  del'État  ? 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  22  frimaire,  que  les  chambres  du  Directoire  se 
trouvèrent  dans  la  nécessité,  pour  continuer  la  guerre  euro- 
péenne, d'ajouter  un  décime,  ou  10  centimes  par  franc,  aux  droits 
d'enregistrement,  de  greffe  d'hypothèque  (1).  Ce  fut  l'objet  et 
de  la  loi  du  G  prairial  an  VII  (2). 

Établi  pourun  an,  ce  décime  n'a  cessé  d'être  maintenu.  Chaque 
année  la  loi  de  finances  en  a  autorisé  la  perception. 

La  guerre  de  Crimée  imposa  au  Gouvernement  impérial  l'obli- 
gation d'ajouter  un  autre  décime  au  décime  de  guerre  de  la  loi 
de  prairial.  Ce  fut  une  des  dispositions  de  la  loi  du  14  juillet 
1855  (3). 

Ce  second  décime  fut  supprimé  par  la  loi  de  finances  da 
23  juin  1857(1). 

Vinrent  d'autres  nécessités.  La  loi  du  2  juillet  1862  prescrivit 

i  i  Ce  décime  s'appliquait  aussi  au  timbre  que  nous  étudierons  au  chapi- 
tre suivant.  Nous  avons  séparé  le  timbre  de  l'enregistrement  pour  que  la 
matière  si  complexe  et  si  aride  soit  moins  compliquée. 

t~2  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu, 
au  protit  de  la  République,  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre 
pour  l'an  Vil,  un  décime  par  franc,  eu  sus  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  hypothèque,  droits  de  greffe,  droits  de  voitures  publiques,  de 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  amendes  et  condamnations 
pécuniaires,  ainsi  que  sur  les  droits  de  douane  à  l'importation,  l'exportation 
et  la  navigation.  »  Article  1er  de  la  loi  du  6  prairial  an  Vil. 

3]  La  loi  du  14  juillet  185o  fut  une  loi  fiscale.  Elle  porta  le  droit  de 
i  immalion  des  alcools  en  principal  à  oO  francs  et  la  taxe  de  remplace- 
ment pour  Paris  à  GG  francs.  Elle  augmenta  l'impôt  sur  les  transports  des 
voyageurs  et  des  marchandises  eu  chemin  de  fer.  Enfin  le  décime  s'appliqua 
à  tous  les  impôts  soumis  antérieurement  aux  décimes.  —  La  loi  du 
14  juillet  1855  a  été  votée  le  13  juillet  et  promulguée  le  14. 

[4]  II  fut  supprimé  à  partir  du  1e"  janvier  1858.  —  Le  décime  ajouté  aux 
autres  impôts  par  la  la  loi  du  li  juillet  18-j.j  fut  maintenu. 
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le  recouvrement,  à  partir  du  1er  juillet  18G2,  du  décime  aboli 
par  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857  (1). 

Cel  impôt  devait,  aux  ternies  de  la  loi,  cesser  d'être  perçu  le 
31  décembre  1863  (2).  Mais  il  fut  levé  pendant  l'année  1804. 
Il  fut  réduit  à  un  deini-décime  à  partir  du  1er  janvier  18G5  (3). 

A  dater  du  1er  janvier  1867,1°  les  baux  et  échanges  de  biens 
immeubles;  2°  les  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux;  3°  les 
élections  ou  déclarations  de  command,  par  suite  d'adjudications 
ou  de  contrats  de  ventes  de  biens  immeubles,  si  la  déclaration 
est  faite  après  les  vingt-quatre  heures;  4°  les  parts  ou  portions 
indivises  de  biens  immeubles  acquis  par  licitation;  5°  les  retours 
d'échanges  et  de  partages  de  biens  immeubles;  6°  les  retraits 
exercés  après  l'expiration  des  délais  convenus  par  les  contrats 
de  vente  sous  faculté  de  réméré;  7°  les  obligations  et  libéra- 
tions hypothécaires  ne  furent  plus  tenues  au  payement  de  ce 
demi-décime.  L'Administration  continua  à  le  prélever  sur  tous 
les  autres  actes  passibles  des  droits  d'enregistrement,  d'hypo- 
thèque et  de  grefl'e  (4). 

L'article  1er  de  la  lui  du  23  août  1871  a  fait  revivre  la  partie 
de  la  loi  du  2  juillet  1862  relative  à  la  perception  du  second 

(1)  Cette  loi  de  finances  contenait  d'autres  dispositions  fiscales  sur  les 
sucres  et  les  sels  de  soude.  —  C'est  cette  loi  qui  a  ciéé  la  taxe  sur  les 
chevaux  et  voitures. 

(2)  «  Le  principal  des  droits  et  produits  soumis  au  décime  par  les  lois  en 
vigueur,  et  dont  la  perception  est  confiée  à  l'Administration  de  l'enregistre - 
ment,  sera  augmenté  d'un  nouveau  décime,  à  partir  du  Ier  juillet  1802  jus- 
qu'à la  tin  de  l'année  1803.  »  (Art.  11  de  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1803.) 

-  Il  ne  sera  perçu  pour  l'exercice  1805'  que  moitié  du  second  décime 
établi  par  la  loi  du  8  juillet  1802  sur  les  droits  et  produits  dont  la  perception 
est  confiée  à  l'Administration  de  l'enregistrement.  »  (Art.  3  de  la  loi  de 
lin  inces  du  8  juin  1864. 

(4)  «  A  partir  du  l'r  janvier  1807,  les  baux  et  échanges  de  biens  im- 
meubles, les  actes  énumérés  au  §  7.  n  3  1,  3,  1,  •">,  0  de  l'article  G'J  de  la  lo[ 
du  22  frimaire  an  VII,  les  obligations  et  libérations  hypothécaires  cesseront 
d'être  soumis  au  demi-décime  établi  par  le  £  1er  de  l'article  3  de  la  loi  du 
8  juin  1801.  — La  perception  de  ce  demi-décime  continuera  d'élre  effectuée, 
pour  l'exercice  1807,  sur  tous  1rs  autres  droits  et  produits  dont  le  recouvre- 
ment est  confié  à  l'Administration  de  l'enregistrement.  •  (Art.  3  de  la  loi 
de  finances  du  18  juillet  1866 
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décime  sur  les  droits  et  produits  dont  le  recouvrement  est  effec- 
tué par  L'Administration  de  l'enregistrement  (1). 

Cette  loi  du  23  août  a  doue  rétabli  la  situation  fiscale  qui 
avait  existé  du  14  juillet  1855  au  1er  janvier  1858  et  du  1er  juillet 
1862  au  1er  janvier  18C5. 

Elle  n'a  pas,  en  réalité,  établi  un  second  décime  de  guerre. 
Elle  a  simplement  ajouté  un  demi-décime  au  demi-décime  perçu 
sur  la  plupart  des  droits  d'enregistrement,  en  vertu  de  l'article  3 
de  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864,  disposition  renouvelée  par 
les  lois  de  finances  postérieures.  Elle  n'a  remis  en  vigueur  la 
perception  du  décime  entier  créée  par  la  loi  du  14  juillet  1855  et 
régénérée  par  celle  du  2  juillet  1862,  que  pour  les  droits  relatifs 
aux  obligations  et  libérations  hypothécaires,  aux  baux  et  échan- 
ges de  biens  immeubles  et  aux  actes  énumérés  sous  le  §  7  de 
l'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (2). 

Le  produit  de  cette  taxe  devait  être  de  32  millions. 

Jusque-là  les  désastres  de  1871  n'imposaient  pas  aux  transac- 
tions de  plus  grands  sacrifices  que  ceux  qui  leur  avaient  été 
demandés  après  la  guerre  de  Grimée,  après  la  guerre  d'Italie, 
pendant  et  après  l'expédition  du  Mexique.  Mais  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873  (3)  ajouta  un  demi-décime,  —  ou  5  centimes,  —  aux 
deux  décimes  sur  l'enregistrement.  C'était  une  augmentation 
d'impôt  de5p.°/o  qui  devenait  excessivepour  certains  actes  trans- 
latifs de  propriété  et  que  l'Assemblée  nationale  eut  tort  d'ajouter 
à  des  droits  déjà  très  onéreux. 

Ce  demi-décime  devait  produire  16  millions. 


(1)  «  Les  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  relatives  à 
la  perception  d'un  second  décime  sur  les  droits  et  produits  dont  le  recou- 
vrement est  confié  à  J'Administ ration  de  l'enregistrement  sont  remises  en 
vigueur.  *  (Art.  1er  de  la  loi  du  23  août  1871.) 

-  Le  §  7  de  l'article  09  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  comprend  6  numé- 
ros; le  second,  relatif  aux  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles, 
aux  baux  à  vie  et  aux  baux  dout  la  durée  est  illimitée,  ne  fut  pas  exempté 
du  demi-décime  aboli  par  la  loi  de  finances  du  1er  juillet  1866.  —  Nous 
avons  déjà  fait  rémunération  des  actes  compris  dans  les  cinq  autres 
numéros. 

(■i)  Le  demi-décime  établi  par  cette  loi  s'applique  aussi  aux  sucres,  aux 
douanes,  etc. 
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Les  droits  de  greffe  étaient  affranchis  du  demi-décime  nouveau, 
mais  non  pas  les  droits  d'hypothèque  (1). 
Résumant  ce  qui  précède,  nous  dirons  qu'il  a  été  perçu  : 
1°  De  l'application    de  la  loi  du  G  prairial  an  VII  à  l'application 

de  la  loi  du  14  juillet  1855 Un  décime. 

2°  De  l'application    de  la  loi  du  14  juillet 
1855  à  l'application  de  la  loi  du  23  juin  1857.     Deux  décimes. 
3°  De  l'application  de  la  loi  du  23  juin  1857 

à  l'application  de  la  loi  du  2  juillet  1862 Un  décime. 

4°  De  l'application  de  la  loi  du  2  juillet  1862 

à  l'application  de  la  loi  du  8  juin  1864 Deux  décimes. 

5°  De  l'application  de  la  loi  du  8  juin  1864  à 

l'application  de  la  loi  du  23  août  1871 Un    décime    et 

demi  sur  la  plu- 
part des  droits 
et  un  seul  dé- 
cime sur  quel- 
ques-uns. 
6°  De  l'application  de  la  loi  du  23  août  1871 
à  l'application  de  la  loi  du  30  décembre  1873. .     Deux  décimes. 

7°  Depuis  l'application  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873 Deux     décimes 

et  demi  (greffe 
excepté)  (2). 

II 

Le  législateur  de  frimaire  ne  prévoyait  ni  le  développement  de 
la  richesse  mobilière,  au  cours  du  XIX8  siècle,  ni  la  progression 
des  valeurs  de  bourse  qui  la  représentent  en  partie.  Il  n'en  frappa 

(i)  Si  l'Assemblée  nationale  avait  voté  l'impôt  sur  le  chiffre  des  afTaiics, 
elle  n'aurait  eu  besoin  ni  de  ces  cinq  centimes  ni  de  plusieurs  autres  droits 
d'enregistrement  très  onéreux  que  nous  aurons  à  faire  connaître. 

î  Le  cimeétabii  par  la  loi  du  2.1  août  1871  fut  proposé  parle  Gou- 
vernement île  M.ï'hiers, —  projet  du  12  juin  1871, déjà  cité  plusieurs  fois, — 
accepte  par  la  Commission  du  budget  de  1871,  —  rapport  de  M.  Malbieu- 
liodet,  I,  n"  407,  —  et  voté  sans  débat  par  l'Assemblée  nationale. 

Il   n'en   fut    pas    Je   même  du   demi-décime  de    1873.  —   Proposé  par 

lu 
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pas  moins  d'un  droit  de  50  centimes  p.  °/0  les  transmissions  à 
tilre  onéreux  des  actions  des  compagnies  et  sociétés  et  des 
effets  négociables  (1),  à  l'exception  de  notre  rente,  alors  très 
dépréciée  (2). 

L'application  de  la  loi  de  frimaire  était  incertaine  et  c'est  seu- 
lement de  1857  que  date  la  perception  régulière  de  la  taxe  sur 
les  cessions  de  litres  mobiliers. 

Les  Commissions  du  budget  de  1855,  de  185G  et  de  1857 
avaient  réclamé  vainement  cet  impôt  que  la  Commission  du 
budget  de  1858  fit  entrer  dans  notre  législation  fiscale,  en  sup- 
primant le  second  décime  sur  l'enregistrement  établi  par  la  loi 
du  14  juillet  1855  et  trop  tôt  remis  en  vigueur  (3). 

Donc,  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857  assujettit  à  l'impôt 
les  transmissions  de  valeurs  mobilières  à  titre  onéreux. 

La  taxe  était  de  20  centimes  par  100  francs  pour  les  titres 
nominatifs  (4).  Quant  aux  titres  aux  porteurs  et  à  ceux  dont  la 


M.  Magne,  dans  son  projet  rectificatif  du  budget  de  1874,  il  fut  accepté  par 
la  Commission  du  budget,  —  rapport  général  de  M.  Chesnelong,  1,  n°  2082, 
et  rapport  spécial  de  M.  Benoist-d'Azy,  I,  n*  2103.  —  Mais  devant  la 
Chambre,  le  demi-décime  fut  combattu  par  M.  de  Ventavon,  séance  du 
29  décembre  1873,  qui  proposait  un  impôt  sur  les  terres;  par  M.  Pascal- 
Duprat,  séance  du  29  décembre  1873.,  qui  réclamait  une  taxe  de  1  p.  %„ 
sur  tous  les  capitaux  ;  par  M.  Raudot,  séance  du  29  décembre  1873,  qu 
se  prononçait  pour  un  impôt  sur  la  rente  ;  par  M.  Sebert,  séance  du  30  dé- 
cembre 1873,  qui  voulait  substituer  au  demi-décime  une  addition  de  1/2  p.  0/o 
aux  mutations  par  décès  en  ligne  directe  et  aux  donations  à  titre  de  par- 
tage anticipé,  en  exécution  des  articles  1075  et  1016  du  Code  civil. 

(1)  Article  69,  §  2,n°  6  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  :  a  Les  billets  à 
ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies 
et  sociétés  d'actionnaires  et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou 
de  compagnies  sont  soumis  au  droit  de  50  centimes  par  cent  francs.  » 

(2)  La  loi  de  frimaire,  article  70,  §  n°  3,  exempte  des  droits  d'enregis- 
trement les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  leurs 
transferts  et  mutations,  et  les  quittances  des  intérêts  qui  en  sont  payés. 

(3)  Voyez  le  §  précédent. 

'.  t  Indépendamment  des  droits  établis  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  toute  concession  de  litres  ou  promesses  d'actions  et  d'obligations 
dans  une  société,  compagnie  ou  entreprise  quelconque,  financière,  indus- 
trielle, commerciale  ou  civile,  quelle  que  soit  la  date  de  sa  création,  est 
L.-Mijeuie,  à  partir  du  1er  juillet  1357,  à  un  droit  de  transmission  de  20  cen- 
limes  par  l!J>  francs  de  la  valeur  négociée.  »  (Art.  6  de  la  loi  de  finances 
du  23  juin  1375,  §  i«.) 
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transmission  peut  s'effectuer  sans  un  transfert  sur  les  registres 
de  la  société,  ils  furent  soumis  à  une  taxe  annuelle  de  douze 
centimes  par  cent  francs  du  capital  réel,  taxe  représentative  du 
droit  d'enregistrement  (1). 

Telle  était  la  législation  au  lendemain  de  la  guerre. 

La  loi  de  crédits  du  16  septembre  1871  (2)  modifia  d'abord  le 
taux  des  droits  appliqués,  par  la  loi  du  23  juin  1857,  aux  trans- 
missions à  titre  onéreux  des  valeurs  mobilières  ;  elle  éleva  de 
vingt  centimes  à  cinquante  centimes  par  cent  francs  le  droit 
d'enregistrement  sur  les  titres  nominatifs  et  elle  porta  à  quinze 
centimes  la  taxe  annuelle  de  douze  centimes  sur  les  titres  au 
porteur  (3). 

La  loi  du  16  septembre  1871  appliqua  ensuite  l'impôt  de  trans- 
mission à  titre  onéreux  à  des  valeurs  que  la  loi  du  23  juin  1857 
n'avait  pas  comprises  dans  la  matière  imposable  :  les  obligations 
des  villes,  des  départements  et  des  communes,  jusque-là  affran- 
chies du  droit  de  transmission,  furent  passibles  de  la  taxe  de 
cinquante  ou  de  vingt  centimes,  suivant  qu'elles  étaient  nomina- 
tives ou  au  porteur  (4). 

L'enregistrement  des   lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  s^ 
faisait  au   droit  fixe  de  dix  centimes,  eu  vertu  du   décret  du 


(i)  t  Ce  droit  pour  les  titres  au  porteur  et  pour  ceux  dont  la  transmission 
peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  est  converti  eu 
une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  12  centimes  par  100  francs  du  capital 
desdites  actions  et  obligations,  évalué  parleur  cours  moyen  pendant  l'année 
précédente,  et,  à  défaut  de  cours  dans  celte  année,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement.  »  (Art.  6  de  la  loi  du  23  juin 
18Ô7.)  .Nous  n'avons  pas  besoin  d'appuyer  pour  faire  entendre  au  lecteur 
pourquoi  le  droit  de  transmission  a  été  remplacé  par  une  taxe  annuelle  pour 
les  titres  au  porteur.  La  taxe  représentative  ou  d'abonnement  permettait 
d'éviter  la  fraude. 

î    Cette  loi  rectifia  les  crédits  de  1871  et  autorisa  la  perception  d'impôts 
nouveaux. 

(Il)  «  A  partir  du  io  octobre  1871,  les  droits  de  20  centimes  par  100 
francs  de  la  valeur  négociée,  sur  les  titres  nominatifs,  el  de  12  centimes 
sur  les  litres  au  porteur,  établis  par  l'article  G  delà  loidu  23  juin  1857,  sonl 
respectivement  élevés  à  50  centimes  et  à  IS  centimes.  »  (Art.  11  de  la 
loi  du  1G  septembre  1871,  alinéa  1er.) 

Ci)  «  Ces  droits  sont  applicables  à  la  transmis-ion  des  obligations  des 
déparlements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  de  la  société  du 
Crédit  foncier,  i  (Art.  11  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  aliué  i  2.  i 
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28  février  1852;  In  loi  du  10  septembre  1871  frappa  ces  titres 
de  la  mémo  taxe  que  les  autres  valeurs  mobilières  (1). 

Il  restait  à  étendre  aux  titres  étrangers  les  droits  de  transmis- 
sion sur  les  litres  français.  C'est  ce  que  décida  la  loi  du 
30  mars  1872  (2). 

Aux  termes  de  l'article  l0r  de  cette  loi,  la  taxe  annuelle  de 
quinze  centimes,  établie  par  la  loi  du  10  septembre  1871  sur  les 
titres  au  porteur  était  élevée  à  vingt-cinq  centimes  (3),  tant  sur 
les  titres  étrangers  que  sur  les  titres  français  (4). 

La  loi  du  29  juin  1872  ramena  à  vingt  centimes  la  taxe  an- 
nuelle représentative  des  droits  de  transmission  sur  les  titres  au 
porteur.  Elle  supprima  en  outre  les  décimes  qui,  en  vertu  des 
lois  des  23  juin  1857,  10  septembre  1871,  30  mars  1872,  s'ajou- 
taient à  l'impôt  de  transmission  (5). 

La  loi  du  29  juin  aurait  donc  été  une  loi  d'atténuation  si,  en 
môme  temps  qu'elle  diminuait  les  droits  d'enregistrement  sur  les 
transmissions  de  valeurs  mobilières  à  titre  onéreux,  elle  n'avait 
créé  l'impôt  de  3  p.  %  sur  le  revenu  de  ces  valeurs. 

(1)  Relire  l'arlicle  11  de  la  loi  du  1G  septembre  1871,  alinéa  2,  page  pré- 
cédente. 

(2)  «  Les  titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  corporations  étrangères, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  par  tout  autre  établissement  public 
étranger,  seront  soumis  à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  par 
la  présente  loi.  »  (Art.  1er,  alinéa  2,  de  la  loi  du  30  mars  1872.)  La  loi  du 
23  août  1871,  qui  s'applique  surtout  aux  mutations  et  aux  donations,  l'avait 
déjà  décidé  (voyez  le  §  suivant).  Ces  titres  étrangers  étaient  en  même  tea^ps 
soumis  au  timbre,  comme  nous  l'exposerons  au  ebapitre  suivant. 

{'■Vj  i  A  dater  du  1er  avril  1872,  le  droit  de  transmission  de  15  centinns 
sur  les  titres  au  porteur  de  toute  nature,  établi  par  la  loi  du  23  juin  1857  et 
par  l'article  11  de  la  loi  du  10  septembre  1871,  est  fixé  à  25  centimes 
annuellement.  »  (Art.  lep,  1er  alinéa,  de  la  loi  du  30  mars  1872.) 

(4)  Les  fonds  d'Etat  français  et  étrangers  n'étaient  pas  sujets  à  l'impôt. 

(5)  i  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  taux  des  droits  et  taxe 
établis  par  la  loi  du  23  juin  1857,  et  par  celle  des  16  septembre  1871  et 
30  mars  1872,  est  réduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  50  centimes  par  KJO  francs  (a)  pour  la  commission  ou  la  conversion  des 
titres  nominatifs; 

A  20  centimes  par  100  francs  pour  la  taxe  à  laquelle  sont  assujettis  les 
titres  au  porteur. 

Les  droit  et  taxe  ne  sont  pas  soumis  aux  décimes,  i  (Art.  3,  alinéas  4, 
5,  6,  7  de  la  loi  du  29  juin  1872.) 

(a)  Le  principal  restait  le  môme  pour  les  titre»  nomiaatifs;  le  texte  de  loi  eut  tort  do  se  servir  du 
mat  s  ré  luit  s.  La  diminution  pjrta.t  iur  les  dejimes  qui  ctaieut  supprimé*. 
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Le  produit  de    ces   surtaxes  s'est  élevé   à    une  dizaine  de 
millions. 


[II 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  soumit  toutes  les  mutations  par 
décès  et  toutes  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  de 
biens  mcmbles  à  un  droit  proportionnel,  variable  suivant  le 
degré  de  parenté.  Il  n'était  fait  d'exception  que  pour  la  rente  (1), 
explicitement  affranchie  de  l'impôt  de  succession,  de  donation 
ou  de  vente.  Donc  les  valeurs  mobilières  françaises,  autres  que 
nos  fonds  d'État,  étaient  passibles,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
frimaire,  du  droit  de  donation  et  du  droit  de  succession,  comme 
tous  les  biens  meubles,  puisqu'elles  n'étaient  pas  comprises, 
comme  la  rente,  parmi  les  biens  nominativement  exemples  de  la 
taxe.  Sur  ce  point,  il  n'y  avait  pas  de  contestation.  De  même 
aussi  les  valeurs  étrangères  tombaient  sous  l'application  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  et  devaient  l'impôt  successoral  et  l'impôt 
de  donation  entre  vifs  ;  car,  n'en  étant  pas  expressément  dispen- 
sées, comme  la  rente,  elles  rentraient  dans  la  division  générale 
des  biens  meubles  et  méritaient  le  même  traitement  que  les 
valeurs  françaises.  Sur  cette  matière,  aucun  doute  n'aurait  dû 
s'élever.  Et  cependant,  quoiqu'elles  fussent  certainement  assu- 
jetties à  l'impôt  par  la  loi  de  frimaire,  puisqu'elles  constituent 
des  biens  meubles  et  que  les  biens  meubles  sont  atteints  par  le 
§  1,  n°  3,  le  §  4,  n03  1  et  2,  le  §  0,  n°  1  de  l'article  GO  de  cette 
loi,  les  valeurs  et  les  fonds  d'État  étrangers  n'en  restèrent  pas 
moins,  dans  la  pratique,  pendant  un  demi-siècle,  respectés  par 
le  fisc,  bien  qu'il  fût  parfaitement  autorisé  à  les  saisir  (2).  Le  lise 

(1)  V.  le  paragraphe  précédent.  —  Le  privilège  de  la  rente  n'existait  pas 
dans  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  frimaire. 

(2)  La  jurisprudence  se  prononça  d'abord  dans  le  sens  que  nous  disons. 
Puis  il  y  eut  une  réaction.  L'Administration  ne  soutint  pas  assez  Fermement  le 

droit  manifeste  du  lise.  Garnier  et  autres  ont  dit  (pie  ce  droit  n'existait  pas. 
Mais  s'il  n'avait  pas  été  fondé  au  regard  des  valeurs  étrangères,  il  ne  l'aurait 
pas  été  vis-à-vis  des  valeurs  mobilières  françaises;  car  le  législateur  de 
frimaire  ne  s'est  pas  servi  des  expressions  :  i  valeurs  mobilières  »,  mais  des 
expressions  générales  et  compréheusives  :~«  biens  meubles,  i 
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n'est  doue  pas  aussi  âpre  qu'on  le  dit.  La  fraude  est  autrement 
tenace  et  ingénieuse,  comme  on  va  le  voir. 

Le  privilège  de  la  rente  ne  tarda  pas  à  devenir  une  cause  de 
pertes  graves  pour  le  Trésor  public.  Pour  éluder  l'impôt  sur  les 
donations  mobilières,  le  donateur  achetait,  quelques  jours  avant 
l'acte  de  transmission  entre  vifs  à  titre  gratuit,  des  rentes  sur 
l'État  au  nom  du  donataire,  et  le  Trésor  était  frustré.  Voilà  par 
quels  artifices  on  se  dérobait  à  la  taxe  proportionnelle  sur  les 
donations  mobilières. 

L'abus  était  si  fréquent  et  si  criant  sous  la  Monarchie  de 
Juillet  qu'on  proposa  deux  fois  à  la  Chambre  des  députés  de 
mettre  fin  à  ce  procédé  déloyal  envers  la  collectivité,  en  éten- 
dant l'impôt  sur  les  donations  et  les  successions  mobilières  aux 
inscriptions  du  Grand- Livre  de  la  .dette^  publique.  La  Chambre 
refusa  de  toucher  au  privilège  consacré  par  la  loi  de  frimaire, 
mais  elle  introduisit  dans  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1830 
une  disposition  de  nature  à  réprimer  en  partie  la  fraude  qui 
jusque-là  se  commettait  librement  et  en  toute  sécurité. 

L'article  G  de  la  loi  porte,  en  effet,  que  le  droit  proportionnel 
sera  perçu  si,  au  moment  de  la  donation,  la  rente  est  déjà  in- 
scrite sous  le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
qu'elle  était  inscrite  depuis  plus  d'un  an  sous  celui  du  dona- 
teur (1). 

La  loi  de  finances  du  18  mai  1850  mit  fin  tout  à  la  fois  à  la 
franchise  consentie  par  le  législateur  de  frimaire  en  faveur  de  la 
rente,  et  à  l'immunité  qui  s'était  étendue,  bien  à  tort,  aux  valeurs 
étrangères. 

L'alinéa  1er  de  l'article  7  de  cette  loi  appliqua  aux  inscriptions 


(i)  i  A  compter  du  1er  janvier  1837,  les  donations  entre  vifs  de  rentes  sur 
l'État  ne  seront  eiœmptesdu  droit  proportionnel  d'enregistrement,  en  vertu 
du  §  3,  n°  3  de  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  qu'autant  que 
l'inscription  de  la  rente  donnée  existera  sous  le  nom  du  donateur  ou  de 
celui  auquel  il  a  succédé,  depuis  plus  d'un  an  et  que  l'acte  de  donation  en 
indiquera  le  numéro,  la  date  et  le  montant.  —  Le  droit  proportionnel  sera 
perçu  si,  lors  de  la  donation,  la  rente  donnée  est  déjà  inscrite  sous  le  nom 
du  donataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  énoncé  dans  l'acte  et  dûment  justifié 
qu'elle  était  précédemment  inscrite  depuis  plus  d'un  an  sous  celui  du  dona- 
teur. »  (Art.  6  de  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836.) 
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du  Grand-Livre  les  mêmes  droits  de  mutation  par  décès  et  de 
transmission  entre  vifs  à  titre  gratuit  qu'aux  autres  donations 
et  successions  mobilières.  L'alinéa  11  du  même  article  étendit 
l'impôt  aux  actions  et  fonds  d'État  étrangers,  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  la  succession  d'un  Français  ou  d'un  étranger  domicilié  en 
France  (1). 

(i)  «  Les  mutations  par  décès  et  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 
d'inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  seront  soumises  aux 
droits  établis  pour  les  successions  et  donations. 

Il  en  sera  de  même  des  mutations  par  décès  de  fonds  publics  et  d'actions 
de  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et  de  finances  étrangers,  dépendant 
d'une  succession  régie  par  la  loi  française,  et  des  transmissions  entre  vifs 
à  titre  gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français.  »  (Art.  7  de  la 
loi  du  18  mai  1850.) 

L'article  10  de  cette  même  loi  du  18  mai  I8o0  a  assujetti  les  donations  et 
successions  mobilières  aux  mêmes  quotités  de  droits  que  les  donations  et 
successions  d'immeubles.  La  loi  du  22  frimaire  an  Vil  n'avait  établi  que 
quelques  catégories  de  droits.  Les  mutations  par  décès  en  ligne  directe  de 
biens  meubles  payaient  25"  centimes  p.  °/„,  les  mutations  par  décès  entre 
collatéraux  et  non  parents,  1  fr.  25  c.  Les  donations  entre  vifs  de  biens 
meubles  en  ligne  directe  étaient  soumises  au  droit  proportionnel  de  lfr.  25  c. 
p.  %,  les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles  entre  collatéraux  et  non 
parents,  au  droit  de  2  fr.  50  c.  p.  °/0.  Les  mutations  par  décès  de  biens 
immeubles  en  ligne  directe  acquittaient  une  taxe  proportionnelle  de 
1  franc  p.  •/.  ;  les  mutations  par  décès  de  biens  immeubles  en  ligne  colla- 
térale et  entre  non  parents,  un  droit  de  5  francs  p.  °/0.  Les  donations  entre 
vifs  de  biens  immeubles  en  ligne  directe  devaient  un  droit  proportionnel 
de  2  fr.  50  c.  p.  °/.;  les  donatious  entre  vifs  de  biens  immeubles  en  ligne 
collatérale  et  entre  non  parents,  un  droit  de  5  francs  p.  ° ,'.  : 

i.  Droit  de  %  p.  %  Mutations  par  décès  en  ligne  directe  de  biens 
meubles  ; 

2.  —  1  p.  %     Mutations  —  —  —  im- 

meubles ; 
Mutations  par  décès  entre  collatéraux  et  non-parents 

3.  1  S  p-%1       de  biens  meubles; 
Donations  entre  vifs  en  ligne  directe  de  biens  meubles  : 

Donations  entre  vifs  en  ligne  directe  de  biens  im- 


\       meubles; 


l//*  P"  f°]   Donations  entre  collatéraux  et  non-parents  de  biens 


meubles; 


Mutations  par  décès  entre  collatéraux  et  non-parents 
„  y       o     \       de  biens  immeubles  ; 

o.  op.    /o     £>onations  entre  vifs  entre  collatéraux  et  non-parents 

[       de  biens  immeubles  ; 

Pour  les  mutations  et  donations  par  contrat  de  mariage,  le  droit  était  de 
moitié  dans  tous  les  cas. 
La  loi  du  28  avril  1816  créa  d'autres  catégories  en  augmentant  certains 
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La  loi  du  18  mai  1850  n'était  pas  assez  cotnpréhensive,  puis- 
qu'elle ne  désignait  que  les  actions  des  compagnies  ou  sociétés. 
Les  obligations  échappaient  doue  aux  droits  de  donation  et  de 
succession.  La  loi  de  finances  du  13  mai  18C3  étendit  les  dispo- 

droits,  sans  modifier  lesdroifs  en  ligne  directe.  Ainsi  les  donations  et  mu- 
talions  en  ligne  directe  de  biens  immeubles  furent  assujetties  à  l'impôt  de 
3  p.  '  0  entre  époux,  de  5  p.  %  entre  collatéraux  et  de  7  p.  °/0  entre  non- 
parents,  et  les  donations  et  mutations  de  biens  meubles  furent  soumises  à  la 
taxe  de  1  K  p.  %  entre  époux,  de  2  /,  p.  °/°  entre  collatéraux  et  de 
3  %  p.  °/0  enlie  non-parents.  —  L'article  51  de  la  loi  du  28  avril  1816 
rendit  le  droit  de  transcription  —  1  %  p.  °/„  —  inséparable  du  droit  de  do- 
nation, ce  qui  pour  les  donations  en  ligne  directe  portait  le  droit  à  4  p.  •/•• 

L'article  3  de  la  loi  du  lb"  juin  1821  réduisit  les  donations  portant  partage, 
faites  par  actes  entre  vifs  conformément  aux  articles  1075  et  1076  du  Code 
civil,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  entre  leurs  enfants  ou 
descendants,  au  droit  de  %  p.  °/0  sur  les  biens  meubles  et  de  1  p.  °/0  sur  les 
biens  immeubles.  C'était  l'assimilation  de  ces  sortes  de  donations  aux  muta- 
tions en  ligne  directe. 

La  loi  du  21  avril  1832  ajouta  de  nouvelles  catégories  et  des  augmenta- 
tions de  droits  à  celles  qui  avaient  été  établies  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1832,  le  droit  était  : 

1.  Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  ; 

,._,..  .,  .  |    sur  les  meubles...     2  p.  %. 

la.)  Pour  les  donations  entre  vils  par  contrat  de  mariage .  ,      .  ..  ,  .,        „, 

11  *  6  (    sur  les  immeubles.     •*  '!2  p.  %. 

(6)  Pour  les  d  nations  entre  vifs  hors  rentrât  de  mariage   et  pour  les  \    sur  les  meubles...      3  p.  %. 

mutations  par  décès ^    sur  les  immeubles.     6  |.£  p.  %. 

2.  Entre  grands  oncles,  grand's  tantes,  petits-neveux  et  petites-nièces, 
cousins  germains  : 

,,„,,.  ..  .  .  t    sur  les  meubles.. .     i  K  p.  % 

cl  Pour  les  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage ]  ,  ,,  en/ 

r  6  (    sur  les  immeubles.     5  p.  %. 

(d)  Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de   mariage  et  pour  les  (    sur  les  meubles...     4  p.  %. 
mutations  par  décès (    sur  les  immeubles.     7  p.  %. 

3.  Entre  parents  au  delà  du  4e  degré  et  jusqu'au  12e. 

.._,,.  .,  .  i    sur  les  meubles...     3  p.  %. 

(e    Pour  les  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage !  ,      .  .,  -  ,.  _   .. 

r  n  (    sur  les  immeubles.     5  !•£  p.  %. 

(/)  Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage   et  pour  les  {    sur  les  meubles.. .      5  p.  %. 
mutations  par  décès , (    sur  les  immeubles.     8  p.  %. 

4.  Entre  personnes  non  parentes: 

„        .       ,  .,  ,  I    sur  les  meubles. . .     4  p.  %. 

Pour  les  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage ,  ,,  un/ 

r  °  I    sur  les  immeubles,     o  p.  %. 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors  contrat  de  mariage  et  pour  les  mu-  j    sur  les  meubles.. .     6  p.  %. 

tations  par  décès (    sur  les  immaubles.     9  p.  % . 

La  loi  du  18  mai  1850,  maintenant  les  catégories  qui  précèdent,  éleva,  — 
article  10  —  le  droit  sur  les  meubles  au  même  chiffre  que  le  droit  sur  les 
immeubles. 

Droits  actuellement  perçus  : 

1.  Mutations  par  décès  en  ligne  direcle 1  p.  °/0. 

2.  —  —  entre  époux 3  p.  °/0. 

3.  —  —  entre  frères  et  sœurs,  etc 6  yt  p.  °/0 

4.  —  —  entre  grands-oncles  etgrand's-tantes  7  p.  %• 

5.  —  —  entre  parents  du  4e  au  12e  degré. ...  8  p.  %. 

6.  —  —  entre  non-parents 9  p.  c/0. 
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sitions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  aux  obligations  des 
sociétés  ou  compagnies  étrangères  d'industrie  ou  de  finances  (1). 

Les  obligations  des  villes  étrangères  et  des  établissements 
publics  étrangers,  qui  n'étaient  pas  désignées  par  les  lois  des 
18  mai  1850  et  13  mai  18G3,  se  trouvaient,  —  lorsqu'elles  étaient 
données  ou  transmises  à  un  Français,  —  exemptes  de  l'impôt  de 
donation  ou  de  succession.  La  loi  du  23  août  1871  les  y  assu- 
jettit, complétant  ce  chapitre  de  notre  législation  fiscale  (2). 

L'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  avait  appliqué  le  droit 
de  donation  et  de  succession  aux  valeurs  étrangères  dépendant 
d'une  succession  régie  par  la  loi  française,  sans  s'inquiéter  du 
point  de  savoir  si  la  donation  ou  la  succession  était  recueillie  par 
un  Français  ou  un  étranger.  En  d'autres  termes ,  l'impôt  de 
succession  ou  de  donation  était  dû,  —  d'après  l'esprit  de  la  loi  de 
1850,  —  toutes  les  fois  que  l'étranger  qui  avait  fait  cette  dona- 
tion ou  laissé  cette  succession  avait  son  domicile  en  France. 

Mais  la  jurisprudence  décida    que  le   droit  n'était   exigible 


par  contrat  de  mariage 1   '.>  p 

Transmission    entre   vifs   à    titre 


('  par  contrat  de  mariage 1   '.>  p.  %.    i 

hors    contrat  de   mariage   et  /  Plus  le  droit  de  trans. 

sans  partage 2  '.',   p.  "À.    >        cription  pour  les  im- 

gratuit  en  ligue  directe A,               .     .?           •  I                ui 

I  hors  contrat  de  mariage  avec  meubles. 

\      partage ip-%.       J 

Transmission  entre    vifs   à   titre   (  par  contrat  àa  mariage 1  p.  %.         )    Plus  Ie  dr0lt   de  traQS~ 

gratuit  entre  époux 1  hors                -               2  %  p.  %.   \       c"P"°n  Pour  les  im" 

l  J       meubles. 

Transmission    entre    vifs   à   titre 


ansmisM  ai    entre    vus   a   nire  :  ,  .  . 

,  .  par  contrat  de  mariage 4  '.,  p. 

gratuit  entre  tram  et  soeurs,  j  r  °  ri 

etc.  '*  P' 


Transmission  entra    vifs    à   titre  t  .  j  •  r 

,  ,  \  par  contrat  do  mariage 5  p.  »., 

gratuit  entre    grands    oncles.  <  f  °  _  r    „, 

6  '  I  hors  —  0  p.   %. 
etc *■  r 

Transmission    entre    Tifs   à   titre  ;  ,  „  . 

j     i.  \   par  contrat  de  mariage a  '..  p.  "«• 

gratuit  entre  parents  du  4'  au       f  n        «. 

7  ,      ,        ■  lior»  —  8  p.  %. 
il'  degré I  r 

Trausmission    entre    vifs  à    titre    i   par  contrat  de  mariage 0  p.  %. 

gratuit  entre  non-parents....    f  hors  —  9  p. 

(i  )  «  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  sont  applicables 
aux  obligations  des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  ou  de  finances 
étrangères,  i  (Art.  11  de  la  loi  du  13  mai  1863.) 

(2)  *  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  mai  1850  concernant 
les  valeurs  mobilières  étrangères  dépendant  des  successions  régies  par  la 
loi  française  et  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  de  ces  mêmes 
valeurs  au  prolit  d'un  Français  sont  étendues  aux  créances,  parts  d'intérêts, 
obligations  de  villes,  établissements  publics  et  généralement  à  toutes  les 
valeurs  mobilières  étrangères  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  i  (Art.  3  de 
la  loi  du  23  août  1871.)  • 


e;n  augmentation  des  impots  existants 

que  lorsque  l'étranger  avait  eu  France  un  domicile  légal  (1). 
Serrant  les  textes,  la  loi  du  23  août  1871  prescrivit  que  la  taxe 
de  donalion  et  de  succession  devait  être  perçue  sur  les  valeurs 
mobilières  (2)  appartenant  à  un  étranger,  domicilié  en  France, 
avec  ou  sans  autorisation  du  Pouvoir  exécutif  (3).  Il  n'était  plus 
besoin  du  domicile  légal,  le  domicile  réel  suffisait  pour  qu'il  y  eût 
lieu  à  l'établissement  et  à  la  levée  de  l'impôt. 

Les  compléments  de  taxes  que  nous  venons  d'exposer  n'ont 
guère  rapporté  qu'un  demi-million. 

Toutes  les  dispositions  législatives  que  nous  avons  fait  con- 
naître aux  paragraphes  II  et  III  sur  les  droits  de  cession,  de 
donation  et  de  succession  appliqués  aux  valeurs  mobilières, 
étaient  non  seulement  acceptables,  mais  absolument  justes.  La 
légitimité  de  l'impôt  est  dans  sa  proportionnalité.  Dans  les 
mesures  fiscales  que  nous  allons  énumérer,  nous  trouverons, 
au  contraire,  moins  à  louer  qu'à  blâmer. 

IV 

Nous  savons  que  les  actes  qui  ne  portent  ni  obligation ,  ni 
libération,  ni  condamnation,  ni  collocation  ,  ni  liquidation,  ni 
transmission  sont  soumis  aux  droits  fixes  (4).  Ces  droits  varient 
suivant  la  nature  des  actes.  Le  plus  grand  nombre  était  taxé  à 
1  franc  par  l'article  68  de  la  loi  de  frimaire.  Les  lois  du  28  avril 
1810  et  du  18  mai  1850  (5)  doublèrent  ce  tarif  (6).  Celles  du 

(1)  Un  étranger  a  en  France  son  domicile  réel  quand  il  y  a  son  principal 
établissement.  Pour  qu'il  transforme  ce  domicile  réel  en  domicile  légal,  il 
faut  qu'il  y  soit  autorisé  par  le  chef  de  l'Etat. 

2]  Valeurs  mobilières  étrangères,  bien  entendu. 

(3)  t  Sont  assujettis  aux  droits  de  mutation  par  décès  les  fonds  publics, 
actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  créances  et  généralement  toutes  les 
valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  dépendant 
de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France,  avec  ou  sans  autorisa- 
tion. 11  en  sera  de  même  des  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  et  à 
titre  onéreux  de  ces  mêmes  valeurs,  lorsqu'elles  s'opéreront  en  France.  » 
(Art.  4  de  la  loi  du  23  août  1871.) 

(4)  Article  3  de  la  loi  de  frimaire. 

(5)  Article  43,  n"s  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17, 
18,  19,  20,  21,  22. 

(fi)  i  Le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et  admi- 
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28  février  1872  et  du  19  lévrier  1874  l'ont  augmenté  de  moitié, 
la  première  pour  les  actes  civils,  administratifs  et  judiciaires,  et 
la  seconde  pour  les  actes  extrajudiciaires. 

Voici  les  diverses  taxes,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les 
lois  des  28  février  1872  et  19  février  1874. 

N°  1.  —  Sont  soumis  aux  droits  fixes  de  75  centimes,  plus 
deux  décimes  et  demi  : 

1°  Les  significations  d'avoué  à  avoué  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  (1)  ; 

2°  Les  assignations  et  tous  autres  exploits  devant  les 
prud'hommes  (2). 

Les  droits  de  cette  catégorie  rapportent  environ  700.000  francs 
au  Trésor.  Leur  produit  était  à  peu  près  de  400.000  francs,  avant 
les  augmentations  d'impôts  établies  par  les  lois  des  28  février  1872 
et  19  lévrier  1874. 

N°  2.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  1  fr.  50  c,  plus  deux 
décimes  et  demi  : 

1°  Les  certificats  purs  et  simples,  quand  ils  constituent  des 
actes  judiciaires  (3)  et  non  des  actes  civils  ou  administratifs  (4); 

nistratifs  est  porté  à  deux  francs,  à  l'exception  du  droit  sur  les  certificats  de 
vie  et  de  résidence,  qui  est  maintenu  au  taux  actuel.  »  (Art.  8  de  la  loi  du 
18  mai  1830.) 

(1)  Le  droit  était  primitivement  de  25  centimes  d'après  l'article  15  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX.  Il  fut  porté  à  50  centimes  par  l'article  41,  n°  1,  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  11  s'est  trouvé  augmenté  de  moitié  et  élevé  à  75  cen- 
times par  l'article  2  de  la  loi  du  19  février  1874. 

(2)  Le  tarif  était  primitivement  de  50  centimes  d'après  l'article  41,  n°  2, 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  L'acte  fut  enregistré  en  débet  sous  l'application 
de  la  loi  du  7  août  1850.  Le  droit  a  été  augmenté  de  moitié  et  porté  par 
conséquent  à  75  centimes  par  l'article  2  de  la  loi  du  19  février  187  i.  — 
Quand  l'objet  de  la  contestation  n'est  que  de  25  francs,  il  n'y  a  pas  de  droit 
à  percevoir. 

(3)  Le  droit  était  de  1  franc  pour  tous  les  ..certificats  purs  et  simples,  en 
vertu  de  l'article  68,  §  1er,  n°  17,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  Il  ne  fut 
pas  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1816.  de  telle  sorte  que  l'élévation  de 
moitié  établie  par  la  loi  du  28  février  1.S72  ne  s'applique  qu'au  droit  de 
1  franc. 

(4)  S'il  s'agit  d'actes  civils  et  administratifs,  le  droit  est  de  3  francs.  En 
effet  l'article  8  de  la  loi  du  18  mai  1850  a  porté  à  2  francs  le  moindre  droit 
fixe  d'enregistrement  des  actes  civils  et  administratifs.  Si  on  y  ajoute  l'aug- 
mentation de  moitié  établie  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872,  cela 
fait  3  francs. 
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_'  Les  certificats  de  vie  ou  de  résidence  (1); 

3"  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraits  d'iccux, 
quand  ils  se  rapportent  à  des  actes  judiciaires  (2); 

4°  Les  brevets  d'apprentissage,  quand  même  ils  contiendraient 
des  obligations  de  sommes  (3); 

5°  Les  renouvellements  de  serments  (4)]; 

G°  Les  actes  et  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou 
d'instruction  des  juges  de  paix  (5);  les  certilicats  d'individualité 
de  pièces  et  poursuites  préalables  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps;  les  oppositions  à  levée  de  scellés,  par  comparence 
personnelle  dans  le  procès-verbal;  les  ordonnances  et  mande- 
ments d'assigner  les  opposants  à  scellés;  les  jugements  définitifs 
portant  condamnation  de  sommes  dont  le  droit  proportionnel  ne 
s'élèverait  pas  à  un  franc  (G); 

7°  Tous  les  procès- verbaux  des  bureaux  de  paix,  desquels  il 
ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
ou  dont  le  droit  ne  s'élèverait  pas  à  un  franc  (7); 

(1)  Ce  sont  là  des  exemples  d'actes  civils  ou  administratifs.  Les  certificats  de 
vie  ou  de  résidence  sont  les  seuls  actes  que  l'article  8  de  la  loi  du  18  mai  1850 
ait  laissés  au  tarif  de  la  loi  de  frimaire;  ce  tarif  était  de  1  franc.  Avec  l'aug- 
mentation de  moitié  fixée  par  la  loi  du  28  février  1872,  cela  fait  1  fr.  50  c. 

(2)  Tels  sont  les  extraits  de  demandes  en  séparation  de  biens  et  de  juge- 
ment de  séparation  de  corps  et  de  biens  rédigés  par  les  avoués.  La  loi  du 
28  avril  1816  n'a  pas  modifié  ce  tarif.  La  loi  du  18  mai  1850  n'ayant  élevé 
que  les  droits  sur  les  actes  civils  et  administratifs,  il  s'ensuit  que  les  colla- 
tions d'actes  judiciaires  n'acquittent  que  le  droit  de  1  franc  établi  par  la  loi 
de  frimaire,  droit  augmenté  de  moitié  par  lajoi  du  28  février  1872  et  porté 
par  conséquent  à  1  fr.  50  c. 

(3)  C'est  une  exception  à  la  règle  générale.  Le  n°  14  du  §  1er  de  l'article 
68  de  la  loi  de  frimaire  portait  que  pour  être  taxé  au  droit  tixe  le  brevet  ne 
devait  pas  contenir  d'obligation.  Mais  la  loi  du  22  février  1851  a  prescrit 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  au  droit  proportionnel  lors  même  que  l'acte  contien- 
drait des  obligations.  Brevet  a  ici  le  sens  de  contrat. 

(4)  Solution  de  l'Administration  de  l'enregistrement  du  2  novembre  1881. 

(5)  Les  cédules  exceptées.  —  Par  cédule,  on  entend  l'ordonnance  délivrée 
par  un  juge  pour  citer  à  comparaître  devant  lui. 

(6)  Le  n°  46  du  §  1er  de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  avait 
fixé  le  droit  à  1  franc.  Les  lois  postérieures  ne  l'ayant  pas  modifié,  la  taxe 
se  trouve  être  augmentée  de  moitié  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  février 
1872. 

(7)  Le  n°  47  du  §  1er  de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  avait 
taxé  ces  actes  à  1  franc.  Le  tarif  n'ayant  point  été  ebangé  par  les  lois  sub- 
séquentes, l'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872  devait  porter  le  droit  à 
1  fr.  5'J  c. 
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8°  Les  actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire  et  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  crimiuels,  soit  entre  parties, 
soit  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  avec  partie  civile, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont 
le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  franc;  et  les  dépôts 
et  décharges  aux  greffes  desdits  tribunaux,  dans  les  mêmes  cas 
où  il  y  a  partie  civile  (1); 

9°  Les  significations  d'avoué  à  avoué  devant  les  Cours  (2); 

10°  Les  exploits,  significations  et  tous  autres  actes  extrajudi- 
ciaires faits  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques 
excédant  100  francs  (3); 

11°  Les  protêts  (4); 

12°  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  ju- 
gements, contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances 
et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entre- 
tien, la  réparation  des  chemins  vicinaux  (5); 

13°  Les  soumissions  concernant  les  servitudes  défensives  (0). 

(1)  Le  ii°  48  du  §  i*»  de  l'article  68  avait  fixé  le  droit  à  1  franc.  Il  est  porté 
à  1  fr.  50  c.  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872. 

(2)  L'article  15  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  avait  mis  sur  ces  actes  un 
droit  de  25  centimes,  comme  pour  les  significations  d'avoué  à  avoué  devant 
les  tribunaux.  L'article  42  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  élevé  ce  droit  à  1  franc 
qui,  par  l'augmentation  de  moitié  établie  par  l'article  2  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1874,  se  trouve  être  porté  à  1  fr.  59  c. 

(3)  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  actes  de  pour- 
suites sont  enregistrés  gratis  si  les  cotes  sont  de  100  francs  ou  inférieures 
à  cette  somme.  Le  droit  était  de  1  franc  aux  ternies  du  n°  30  du  §  1er  de 
l'article  68  de  la  loi  «le  frimaire.  11  a  été  augmenté  de  moitié  par  l'article  4  de 
la  loi  du  28  février  1872. 

(i)  Les  protêts,  comme  tous  les  autres  exploits,  étaient  taxés  à  1  franc 
par  le  n°  30  du  g  l^r  de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Les  arti- 
cles 41,  42,  43  \i'  13,  44  n"s  7  et  il,  45  n°  1  de  la  loi  du  28  avril  1816  ont 
créé  une  échelle  de  droits.  La  taxe  sur  les  protêts,  portée  à  i  francs  par  le 
n°  13  de  l'article  43  de  la  loi  du  28  avril  1816,  fut  ramenée  à  1  fr.  par  le  dé- 
cret du  23  mars  1818.  Augmenté  de  moitié  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  fé- 
vrier 1S7Ï,  le  droit  est  de  1  fr.  50  c. 

S  L'article  20  de  la  loi  du  31  m. fi  1836  a  lixô  ce  droit  à  1  franc;  non 
modifié  par  la  lui  du  18  m  ii  1850,  il  a  été  élevé  de  moitié  par  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872.  Quand  l'expropriation  a  lieu  pour  cause  d'utilité  publique,  il  y 
a  gratuité  de  l'enregistrement,  eu  vertu  de  l'article  58  de  ia  loi  du  3  mai 
1841. 

(6)  L'article  23  du  décret  du  10  aoàt  1333  Iîxj  le  droit  à  1  franc,  aug- 
menté de  moitié  pxrla  loi  du  28  février  1872,  article  4. 
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Le  produit  des  actes  tarifés  à  1  fr.  50  c.  est  de  5  millions 
et  demi  euviron,  à  savoir  :  3.870,000  francs  pour  les  actes 
extra  judiciaires  (1);  1.500.000  pour  les  actes  judiciaires  (2); 
130.000  francs  pour  les  actes  civils  et  administratifs  (3). 

Avant  l'application  des  lois  du  28  février  1872  et  du  19  février 
1874,  le  produit  des  actes  (axés  aujourd'hui  à  1  fr.  50  c.  plus 
deux  décimes  et  demi,  n'était,  au  tarif  de  1  franc  plus  uu  décime, 
que  de  2.900.000  francs  environ,  soit  2  millions  pour  les  actes 
extrajudiciaires,  800.000  francs  pour  les  actes  judiciaires  et 
93.000  francs  pour  les  actes  civils  et  administratifs. 

N°  3.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  25  c.  plus  les 
décimes  : 

Les  exploits  relatifs  aux  procédures  en  matière  civile  devant 
les  juges  de  paix  jusques  et  y  compris  les  significations  des  juge- 
ments définitifs  (4). 

Ces  actes  sont  peu  nombreux.  Le  produit  de  la  taxe  qui  leur 
est  imposée  est  d'un  peu  moins  d'un  million  et  demi.  Avant  la  loi 
du  19  février  1874,  qui  a  augmenté  de  moitié  le  droit  auquel  ces 
actes  extrajudiciaires  étaient  soumis,  le  rendement  de  cette  petite 
branche  du  revenu  public  était  inférieur  à  un  million. 

N°  4.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  3  francs,  non  compris 
le  double  décime  et  le  demi-décime  : 

1°  Les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  successions, 


(i)  Par  actes  exfrajudiciaires,  on  entend  communément  les  actes  faits 
par  les  officiers  ministériels. 

(2)  Par  actes  judiciaires,  on  entend  ceux  qui  émanent  des  tribunaux. 

(3)  Par  actes  administratifs,  on  entend  ceux  qui  émanent  de  l'autorité  ad- 
ministrative, et  par  actes  civils  ceux  qui  règlent  les  conditions  de  chacun 
dans  la  famille  et  la  société. 

(4)  Ils  étaient  tarifés  à  1  franc  par  la  loi  de  frimaire,  n°  30,  §  1er  de  l'ar- 
licle  68.  —  Nous  savons  que  la  taxe  était  la  même  pour  tous  les  exploits. 
Ceux  qui  nous  occupent  ici  furent  imposés  à  1  fr.  50  c.  par  la  loi  de 
finances  du  19  juillet  1845.  «  A  partir  du  1er  juin  1846,  Ij  droil  d'enregis- 
trement de  1  franc,  établi  par  l'article  68,  §  1er,  n°  30,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  \  II,  pour  les  exploits  relatifs  aux  procédures  en  matière  civile  devant 
les  juges  de  paix,  jusques  et  compris  les  significations  des  jugements  défi- 
nitifs, sera  porté  à  1  fr.  50  c.  en  principal.  »  §  1er  de  l'article  5  de  la  loi  du 
10  juillet  1845.  —  L'article  2  de  la  loi  du  19  février  1874  ayant  accru  de 
moitié  ce  droit  de  1  (r.  50  c,  la  taxe  est  bien  de  2  fr.  25  c. 
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legs  ou  communautés,  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples,  et  ne 
sont  pas  faites  en  justice  (1); 

2°  Les  acceptations  de  successions,  legs  ou  communautés, 
lorsqu'elles  sont  pures  et  simples  (2); 

3°  Les  acceptations  de  transports  ou  délégations  de  créances 
à  terme,  faites  par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  proportionnel 
a  été  acquitté  pour  le  transport  ou  la  délégation  (3)  ; 

4°  Les  acquiescements  purs  et  simples  quand  ils  ne  sont  pas 
faits  en  justice  (4); 

5°  Les  actes  de  notoriété  (5); 

6°  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le  complément 
et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés  (G); 

7°  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif,  sans 
aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à 
leur  valeur  (7); 

(1)  Le  droit  élait  de  1  franc  d'après  le  n°  i  du  §  1er  de  l'article  68  de  la 
loi  de  frimaire  ;  il  se  trouva  porté  à  2  francs  par  l'article  8  de  la  loi  du 
18  mai  1850.  L'article  4  de  la  loi  du  26  février  1872  Ta  augmenté  de  moitié 
et  porté  à  3  francs. 

(2)  Le  droit  était  de  1  franc  d'après  le  ne  2  du  §  1er  de  l'article  68  de  la 
loi  de  frimaire.  Les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  18  mai  1850  le 
portèrent  à  2  francs.  L'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872  l'a  accru  de 
moitié  et  élevé  à  3  francs. 

(3)  Le  transport  est  une  espèce  d'acte  de  vente.  La  délégation  est  l'acte 
par  lequel,  un  débiteur  trouve  quelqu'un  qui  s'oblige  à  sa  place  vis  à  vis  de 
sou  créancier.  —  La  loi  de  frimaire,  n°  3,  §  1er,  article  68,  avait  établi  un 
droit  de  1  franc,  qui  a  été  doublé  par  l'article  8  de  la  loi  du  18  mai  1850. Ce 
droit  de  2  francs,  augmenté  de  moitié  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  février 
1872,  est  devenu  le  droit  de  3  francs  actuel. 

(4)  Ou  donne  le  nom  d'acquiescement  à  l'acceptation  que  l'on  donne  à  un 
jugement.  —  Le  droit  établi  sur  ces  actes  était  de  1  franc  d'après  le  n°  3  du 
§  1er  de  l'article  68  de  la  loi  de  frimaire;  il  fut  doublé  par  l'article  43,  n°  1 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  L'article  I  de  la  loi  du  28  février  1872  ayant 
augmenté  le  tarif  de  moitié,  il  se  trouve  élevé  a  3  francs. 

(li)  Ce  sont  des  déclarations  destinées  à  suppléer  un  acte  écrit.  —  La  taxe 
était  de  1  franc  d'après  le  Q°  5  du  §  l'r  de  l'article  08  de  la  loi  de  frimaire. 
L'article  43,  n°  2,  de  la  loi  du  28  avril  181(5  l'a  élevée  à  2  francs. L'article  4 
de  la  loi  du  28  février  1  -•  7 _*  l'ayant  accrue  de  moitié,  elle  est  aujourd'hui  de 
3  francs. 

(6)  Le  ii°  6  du  §  l'T  de  l'article  68  de  la  loi  de  frimaire  avait  frappé  ces 
actes  d'un  droit  de  1  franc.  L'article  8  de  la  lui  du  18  mai  1850  a  doublé  ce 
droit  qui,  augmenté  de  moitié  par  l'article  1  de  la  loi  du  28  février  1872,  est 
maintenant  de  3  francs. 

(7)  Les  mois  nuls  el  refaits  se  détinisscnl  d'eux-mêmes.  —  Le  n*  7  du 
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8"  Les  adoptions  non  prononcées  en  justice  (1); 
9e  Les  autorisations  pures  et  simples  (2); 
10°  Les  bilans  (3); 

11°  Los  certifications  de  caution  et  de  cautionnement  (4), 
\ï°  Les  consentements  purs  et  simples  (5); 
13°  Les  décharges  pures   et  simples   et   les  récépissés  de 
pièces  (0) ; 
14°  Les  déclarations  pures  et  simples  en  matière  civile  (7); 
lo°  Les  dépôts  d'aetes  chez  les  ofliciers  publics  (8); 


§  1er  de  l'article  08  de  la  loi  de  frimaire  avait  fixé  le  tarif  de  ces  actes  à 
i  franc;  le  n*  3  de  l'article  43  de  la  loi  du  28  avril  1816  l'éleva  à  2  francs. 
Il  est  actuellement  de  3  francs  par  suite  de  l'augmentation  de  moitié  que  lui 
a  fait  subir  l'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872. 

(1)  Droit  de  1  franc  d'après  la  loi  de  frimaire  n°  9  du  §  1er  de  l'article  68; 
porté  à  2  francs  par  la  loi  du  1S  mai  1830,  article  8;  haussé  de  moitié  par 
l'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872  et  élevé  à  3  francs. 

(2)  Comme  celle  donnée  à  un  mineur  émancipé  de  faire  le  commerce. 
Tarif  :  1  franc,  d'après  le  n°  12,  §  1er,  de  l'article  68  de  la  loi  de  frimaire, 
doublé  par  le  n°  5  de  l'article  43  de  la  loi  du  28  avril  1816,  accru  encore  de 
moitié  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872  et  exhaussé  jusqu'à 
3  francs. 

(3)  C'est  l'état  de  l'actif  et  du  passif  d'un  failli.  —  Taxe  :  1  franc,  (n°  13, 
§  1er,  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire);  doublée  (art.  8,  de  la  loi  du  18  mai 
1850  ;  élevée  à  3  francs  par  l'accroissement  de  moitié  (art.  4,  loi  du  28  février 
1872). 

(4)  Le  cautionnement  est  l'acte  par  lequel  une  personne  s'engage  pour  un 
débiteur  envers  le  créancier  de  ce  débiteur,  et  la  certification  de  la  caution 
est  un  acte  suivant  lequel  une  personne  répond  de  la  caution  elle-même.  — 
Tarif  :  1  franc  (u°  16,  §  1er,  art.  68,  loi  de  frimaire)  ;  —  2  francs  (n°  6, 
art.  43,  loi  du  28  avril  1816);  —  3  francs  (augmentation  de  moitié,  art.  4, 
loi  du  28  février  1872). 

(5)  C'est  quelquefois  une  simple  autorisation,  comme  le  consentement  en 
mariage,  quelquefois  un  acquiescement,  comme  l'adhésion  à  un  concordat. 
—  Taxe  :  1  franc  (n°  21,  S  1er,  art.  G8,  loi  de  frimaire);  —  2  francs  (u°  7, 
art.  43,  loi  du  28  avril  1816)  ;  —  3  francs  (art.  4,  loi  du  23  février  1872). 

(6)  C'est  l'acte  qui  constate  une  libération  et  qui  n'est  que  l'exécution  d'un 
acte  antérieur.  —  Taxe  :  1  franc  (n°  23,  §  1er,  art.  68,  loi  de  frimaire);  — 
2  francs  (n°  8,  art.  43,  loi  du  28  avril  1816;;  —  3  francs  (art.  4,  loi  du 
28  février  1872 >. 

(7)  Tel  est  l'acte  d'un  débiteur  qui  abandonne  ses  biens  pour  être  vendus. 
-  Taxe  :  1  franc,  (n°  23,  §  Ier,  art.  68,  loi  de  frimaire);  —  2  francs     (no  9, 

art.  43,  loi  du  28  avril  1816  ;  —  3  francs,  (art.  4,  loi  du  28  février  1872). 

(8  Par  opposition  au  dépôt  chez  les  particuliers,  passible  du  droit  pro- 
portionnel. -  Taxe  :  1  franc  (  n°  26,  §  l<=r,  art.  68,  loi  de  frimaire)  ;  — 
-'  francs  (n°  10,  art.  43,  loi  du  28  avril  1816);  —  3  francs  (art.  4,  loi  du 
28  février  1872). 
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1G°  Les  attestations  pures  et  simples  (1); 

17°  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  sommes  ni  quittance  (2); 

18°  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobi- 
liers, lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération  des  déposants,  et  les 
décharges  qu'en  donnent  les  déposants  ou  leurs  héritiers  lorsque 
la  remise  des  objets  leur  est  faite  (3); 

19°  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  quand  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel  (4); 

20°  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni 
quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel (5); 

21°  Les  prisées  de  meubles  (G); 

-2-1'  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes  enregistrés  (7); 


(1)  Taxe  :  1  franc  (n°    10,  §  1er,  art.   08,  loi  de  frimaire";   —  2  francs 
art    8,  loi  du  18  mars  185*0);  —  3  francs   (art.  4,  loi  du  28  février  1872). 

(2i  Taxe  :  1  franc  (n"  29,  S  1er  art.  68,  loi  de  jf  ri  maire);  —  2  francs  m0  12„ 
art.  43,  loi  du  28  avril  1816);  —  3  francs  (art.  4,  loi  du  28  février  1872). 

Taxe  :  1  franc  (n°  27,  §  lei',  art.  G8,  loi  de  frimaire);  —  2  francs 
n  li,  art.  13,  loi  du  28  avril  1816);  —  3  francs  (art.  4,  loi  du  28  février 
1872  . 

Taxe  :  1  franc  (n°  30,  §  1,  art.  68,  loi  de  frimaire);  —  2  francs  (n°  13, 
art.  ;3,  loi  du  28  avril  1816;  —3  francs  (art.  2,  loi  du  19  février  1874).  Les 
protêts,  intervention  à  protêt  et  renonciation  à  protêt,  assujettis  au  droit  de 
1  franc  par  la  loi  de  frimaire,  de  2  francs  par  celle  du  28  avril  1816,  furent 
réduits  à  1  fr.  10  c.  par  le  décret,  du  23  mars  1848.  Nous  avons  déjà  t'ait  re- 
marquer que  les  exploits  primitivement  taxés  au  même  tarif  ont  été  dans 
la  suite  imposés  ditïjremment  suivant  la  juridiction. 

(o)  Oii  entend  par  lettre  missive  tout  écrit  adressé  par  correspondance  et 
qui  peut  former  un  commencement  le  preuve.  De  véritables  contrats  se 
forment  par  lettres  missives  et  sont  soumis  au  droit  proportionnel  quand  ils 
contiennent  obligation  ou  libération  de  sommes,  «'te  Pures  et  simples,  ces 
lettres  furent  taxées  1  franc  (n°  31,  i<  1,  art.  68,  loi  de  frimaire);  —  2  francs 
fn"  14,  art.  43,  loi  du  28  avril  1816);  —  3  francs  (art.  \,  loi  du  28  février 
1872  . 

(6)  Prisée  a  le  sens  d'estimation.  Taxe  :  1  franc  (n°  34,  £  1,  art.  68,  loi  de 
frim  lire);  —  2  francs  (art.  8,  loi  du  18  m  d  l^'i  >  ;  —  3  francs  (.  loi  du  28  fé- 
vrier 1872). 

7  L'acte  de  prise  de  p  issession  est  celui  que  fait  dresser,  par  exemple, 
un  usufruitier  pour  contrôler  l'état  des  biens.  —  Taxe  :  l  franc  (nQ  33,  §  1, 
art.  ils,  loi  ,1e  frimaire);  —  2  francs  (art.  8,  loi  du  28  mii  1850);  —  3  francs 
art.  |,  loi  du  23  février   1872). 
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23    Les  nominations  d'experts  par  jugement  (1); 

24°  Les  procès-verl  aux  et  rapports  d'employés,  gardes,  com- 
missaires, séquestres,  expertss  arpenteurs  et  agents  forestiers  ou 
ruraux  (2)  : 

25°  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant 
aucune  stipulation  ou  clause  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  (3); 

26°  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non  suscep- 
tibles d'estimation  (4); 

27°  Les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme  (5); 

^8°  Les  reconnaissances  pures  et  simples  (G); 

29°  Les  résiliements  purs  et  simples  faits  par  actes  authen- 
tiques, dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés  (7); 

30°  Les  rétractations  et  révocations (8)  ; 

(1)  Taxe  :  1  frenc  (n°  32,  §  I,  art.  G8,  loi  de  frimaire  ;  —  2  francs  (n°  15, 
art.  43,  loi  du  28  avril  1810  ;  —  3  francs  (art.  4,  loi  du  28  février  1872). 

(2  La  loi  du  22  frimaire  avait  un  numéro  spécial  pour  les  procès-verbaux 
dedélits  et  contraventions  aux  règlements  généraux  de  police.  La  loi  del816 
ne  l'a  pas  reproduit.  Mais  il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  que  le  droit  de  3  francs 
lui  est  applicable.  — Taxe:  1  franc(n°  35,§  1,  art.  ils  de  la  loi  de  frimaire); 

—  2  francs  (n°  16,  art.  43,  loi  du  28  avril  1816);  —3  francs  (art.  14,  loi  du 
2-  février  1872). 

(3)  La  procuration  est  un  contrat  à  condition  que  le  mandataire  accepte  le 
pouvoir  qui  lui  est  remis.  Taxe:  1  franc  (n°  36,  §  1,  art.  68,  loi  de  frimaire); 

—  2  francs  (n°  16,  art.  i3,  loi  du  28  avril  1816  ;  —  3  francs  (art.  4,  loi  du 
2S  février  1872  . 

(4)  Ces  promesses  d'indemnités  s'appliquent  au  cas  où  un  contrat  ne 
recevrait  pas  d'exécution.  Au  cas  opposé,  le  droit  proportionnel  serait  dû. 

—  Taxe  :  1  franc  (n°  37,  S  1,  art.  68,  loi  de  frimaire);  —  2  francs  (n°  18, 
art.  43.  loi  du  28  avril  1816  ;  —  3  francs  (art.  14,  loi  du  28  février  1872). 

(5)  Ce  sont  des  actes  complémentaires  approuvant  un  acte.  Le  mot  de  rati- 
ficalion  a  le  sens  d'approbation.  —  Taxe  :  1  franc  (n°  r8,§l,  art.  68,  loi  de 
frimaire)  ;  —  2  francs  (art.  8,  loi  du  18  mai  1850);  —  3  francs  (art.  4,  loi 
du  28  février  1872). 

(6)  Tel  est  l'acte  par  lequel  un  iudividu  reconnaît  son  écriture  dans  un 
sous-seing  privé,  par  exemple.  Taxe  :  1  franc  (n°  •  t),  §  I,  art.  68,  loi  de  fri- 
maire"; -  2  francs  m0  19,  art.  43,  loi  du  28  avril  1816);  —3  francs  (art.  4, 
loi  du  28  février  1872). 

(7  Résiliement  ou  résolution  d'un  contrat  veulent  dire  que  le  contrat  est 
non  avenu.  —  Taxe  :  1  franc  n°40,  §  1.  art.  68,  loi  de  frimaire);  —2  francs 
(n°  20,  ait.  43  loi  du  28  avril  1816  ;  —  3  francs  (art.  4,  loi  du  £8  février 
1872). 

(8)  Termes  consacrés  :  le  premier,  en  matière  de  requête  civile  pour  ex- 
primer  l'annulation  d'un  jugement;  le  second,  pour  exprimer  1  anéantisse- 
ment d'un  acte  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  — Taxe:l  franc 
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31°  Les  certificats  purs  et  simples,  quand  ils  constituent  des 
actes  civils  ou  administratifs  (1)  ; 

32°  Les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et 
papiers,  —  par  vacation (2)  ; 

33°  Les  clôtures  d'inventaires  (3); 

34°  Les  jugements  des  juges  de  paix  portant  renvoi  ou 
décharge  de  demande,  débouté  d'opposition,  validité  de  congé, 
expulsion,  condamnation  à  réparation  d'injures  personnelles,  et 
généralement  tous  ceux  qui.  contenant  des  dispositions  définitives, 
ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  (4); 

35°  Les  soumissions  et  enchères,  hors  celles  faites  en  justice, 
sur  des  objets  mis  ou  à  mettre  en  adjudication  ou  eu  vente,  ou 
sur  des  marchés  à  passer,  lorsqu'elles  seront  faites  par  actes 
séparés  de  l'adjudication  (o); 

36°  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  par  actes  de  célé- 
bration de  mariage  (0); 

37°  Les  lettres  de  voitures  (7); 

38°  Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers 
au  syndic  ou  au  caissier  delà  faillite  (8); 

n    'il.  §  1,  art.  68,    loi  de    frimaire);  —  2  francs    (n°  21,   arf.  43,  loi  du 
28  avril  1816);  —  3  francs  (art.  ï,  loi  du  28  février  1872). 

(li  Tels  sont  les  certificats  d'identité  ou  individualité.  —  Taxe:  1  franc 
ii  17.  §  1,  ail.  68,  loi  de  frimaire  ;  —  2  francs  (art.  8,  loi  du  18  mai  185'0); 
—  3  francs  (art.  4,  loi  du  28  février  1872  . 

2)  Taxe  :  2  francs  (n°  1,  §2,  art.  68,  loi  de  frimaire);  —  3  francs  (art.  i, 
lui  du  28  février  1872). 

(3)  Taxe  :  2  francs  (n°  2,  S  2,  art.  08,  loi  de  frimaire);  —  3  francs  (art.  4, 
loi  du  28  février  1872). 

'ti  Taxe  :  2  francs  (n°  o,  §  2,  art.  68,  loi  de  frimaire);  —  3  francs  (art.  1, 
loi  du  28  février  1872). 

.'i)  Taxe  :  l  franc  (n°  13,  S  1,  art.  68,  loi  de  frimaire);  —  2  francs  (loi  du 
18  mars  1850,  ari.  8);  —  3  francs  (art.  i,  loi  du  28  février  1872). 

1$)  Actes  non  dénommés  dans  la  lui  de  fii  n  aire,  taxés  à  2  francs  par  la 
loi  du  2S  avril  1816,  article  43,  n°  22,  augmentés  de  moitié  par  la  loi  du 
28  février  1872,  article  4. 

7  Taxe  :  1  franc  (n"  20.  S  1,  art.  68,  loi  de  frimaire V,  —  2  francs  (loi  du 
18  mai  1830);  —  3  francs  art.  I,  loi  du  28  février  1872). 

8  Le  droit  était  de  ."j()  centimes  par  10)  francs  d'après  le  n°  1 1,  §  2,  de 
l'article  69  de  la  loi  de  frimaire.  L'article  13  de  la  lui  du  2'i  mai  1834  a  ap- 
pliqué à  ces  actes  un  droit  fixe  de  2  francs,  qui  s'est  trouvé  portée  3  francs 
par  l'augmentation  de  moitié  que  l'article  'i  de  la  loi  du  28  février  1872  a 
édictée. 
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39°  El  généralement  tous  actes innomés(l); 

Les  actes  taxés  au  droit  fixe  de  3  francs  plus  doux  décimes  et 
demi  fournissent  à  l'État  un  revenu  de  19  millions  environ,  à  sa- 
voir :  11  millions  pour  les  actes  ex  Ira  judiciaires,  700.000  francs 
1  our  les  actes  judiciaires,  7.300.000  francs  pour  les  actes  civils 
el  administratifs.  Avant  l'élévation  de  l'impôt,  les  mêmes  acles 
acquittant,  pour  la  plupart,  un  droit  de  2  fran  s,  plus  le  décime 
de  prairial,  versaient  au  Trésor  public  une  somme  de  11  millions 
seulement,  soit  G  millions  pour  les  actes  extrajudiciaires, 
370.000  francs  pour  les  actes  judiciaires,  L800.000  francs  pour 
les  actes  civils  et  administratifs. 

N°  5.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  4  fr.oOc,  sans  compter 
Itv  deux  décimes  et  demi  établis  par  les  lois  : 

1°  Les  adjudications  à  la  folle  enchère  (2),  lorsque  le  prix 
n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  présente  adjudication,  si  elle  a 
i'té  enregistrée  (3)  ; 

2°  Les  compromis  (4)  qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de 
sommes  (5); 


(i)  On  entend  par  ces  actes  innomés  ceux  qui  ne  sont  pas  désignés  par 
les  lois  fiscales.  Ils  étaient  passibles  du  droit  de  i  franc  sous  la  loi  de  frimaire 
■art.  68,  n° Si),  de  2  francs  sous  la  loi  du  18  mai  1830;  ils  ont  été  augmen- 
tés de  moitié  par  la  loi  du  28  février  1872.  —  Parmi  ces  actes  non  dénommés, 
citons  :  les  procès-verbaux  de  compulsoire,  les  arrêtés  de  comptes  qui  ne 
donnent  pas  lieu  au  droit  proportionnel,  les  translations  d'hypothèques,  les 
affectations  hypothécaires  pour   sûreté  d'une  obligation   qui  aurait  acquitté 

le  droit  proportionnel Citons  encore  :  l'enregistrement  du  cautionnement 

des  conservateurs  des  hypothèques  (art.  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Yll] 
art.  8  de  la  loi  du  18  mai  183U;  art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872);  l'enre- 
gistrement de  l'abandon  des  parcelles,  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  sur  le  dessèchement  des  marais;  Fenregi  (renient  des  actes  de  prêts 
sur  dépôt  et  consignation  de  marchandises  (loi  du  8  septembre  1830,  article 
unique;  loi  du  28  lévrier  1872,  art.  4);  l'enregistrement  des  adjudications  et 
marchés  de  toute  nature  ayant  pour  olijet  le  travail  dans  les  prisons  (loi  du 
6  juin  1837,  article  unique,  et  loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

2    enchère  dont  les  conditions  ne  sont  pas  remplies. 

:;  Taxe  :  1  franc  (n°  8,  S  1,  art.  68,  loi  de  frim  lire);  —  3  francs  (loi  du 
-         ril  1816,  art.  44,  n"  i);  —  4  fr.  30  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

'i  On  entend  par  compromis  des  conventions  par  lesquelles  deux  per- 
sonnes s'en  remettent  à  des  arbitres  pour  vider  leurs  contestations. 

i  axe  :  I  franc  (loi  de  frimaire,  art.  68,  n"  19,  §  1);  —  3  francs  (loi  du 
28  avril  1816,  art.  H,  n°  2);  —  4  fr.  30  c.  loi  du  28  février  1872, 
art.  4j. 
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3°  Les  connaissements  (1)  on  reconnaissances  de  chargements 
par  mer  (2)  ; 

4°  Les  élections  ou  déclarations  de  command  (3)  et  d'ami, 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente  et  que  la  déclaration  est 
faite  par  acte  public  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat  (4). 

5°  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la  réunion 
s'opère  par  un  acte  de  cession  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un 
prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu,  lors  de 
l'aliénation  de  la  propriété  (5),  sans  préjudice  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription  ; 

(>  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huissiers 
relatifs  aux  procédures  devant  les  cours  jusques  et  y  compris 
la  signification  des  arrêts  définitifs,  mais  non  les  déclarations 
d'appel  et  les  significations  d'avoué  à  avoué  (6)  ; 

7°  Les  transactions  (7),  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne 
contiennent  pas  de  stipulations  de  sommes  et  valeurs  (8); 

8°  Les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix  rendus  en  dernier 
ressort  d'après  la  volonté  expresse  dos  parties,  au  delà  de  la 
compétence  ordinaire,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de  dispositions 
donnant  ouverture  à  un  droit  proportionnel  supérieur  (9); 

(l  Reconnaissance  de  marchandises  faite  par  le  capitaine  qui  les  trans- 
porte. 

2  Taxe  :  I  franc  (loi  de  frimaire,  art.  08,  n"  20,  §  i);  —  3  francs  (loi  du 
28  avril  1816,  art.  44,  n°  6);  -  4  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  41. 

(Il)  Ou  entend  par  élection  de  command  OU  déclaration  de  command  la 
possibilité  pour  l'acquéreur  de  désigner  à  sou  vendeur  une  personne 
inconnue  du  vendeur  qui,  dans  un  certain  délai,  se  substituera  à  l'ac- 
quéreur. 

(4|  Taxe  :  1  franc  loi  de  frimaire,  art.  08,  n°  2V,  Si);  —  3  francs  (loi  du 
28  avril  1810,  art.  44.  n»  3);  —  4  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

(5)  Taxe  :  1  franc  (loi  de  frimaire,  art.  08,  a"  't2,  S  1 1  ;  —  il  francs  (loi 
du  28  avril  1816,  art.  44,  D"  14);—  4  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  I). 

(0)  Taxe  :  1  franc  loi  de  frimaire,  art.  08,  n°  30,  §  1);  —  •'!  francs  (loidu 
28  avril  1810,  art.  44,  n"  7);  —  4  fr.  50  c.  (loi  du  l!l  février  1874,  art.  2). 

(7  i  Arrangement  par  arrêt  d'une  contestation. 

s  Taxe  :  1  franc  (loi  de  frimaire,  art.  08,  u«  45,  Si);  —  3  francs  (loi 
du  28  avril  1810,  art.  41,  n°  8);—  4  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  1). 

(9)  Taxe  :  1  franc  (  loi  de  frimaire,  art.  08,  n"  ."i,  S  2)  ;  —  .'1  francs  Moi  du 
28  avril  1816,  art.  44);  —  \  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  m\.  4). 
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'.'  Les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  les  ordon- 
nances des  juges  des  tribunaux  civils,  rendus  sur  requêtes  ou 
mémoires,  celles  de  référé,  de  compulsoirc  et  d'injonction,  celles 
portant  permission  de  saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre,  et 
les  actes  fails  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  por- 
tail' acquiescement,  dépôt,  décharge,  désaveu,  exclusion  de 
tribunaux,  affirmation  de  voyage,  opposition  à  cession  de  pièces, 
enchères,  surenchères,  renonciation  à  communauté,  succession 
ou  legs,  reprise  d'instance,  communication  de  pièces  sans 
déplacement,  affirmation  et  vérification  de  créance,  opposition 
ou  délivrance  de  jugement  (1)  ; 

10°  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de 
réassigné  et  tous  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion des  tribunaux  de  commerce  et  les  actes  passés  au  greffe 
des  mêmes  tribunaux,  portant  dépôt  de  bilan  et  registres,  oppo- 
sition à  publication  de  signification,  dépôt  de  sommes  et  pièces 
et  tous  autres  actes  conservatoires  ou  de  formalité  (2); 

11°  Les  significations  d'avocat  à  avocat  dans  les  instances  de 
la  Cour  de  cassation  (3)  : 

12°  Les  nomiuations  d'arbitres  (4)  ; 

13°  Les  unions  et  directions  de  créanciers  (5); 

14°  Les  prestations  de  serment  des  greffiers  et  huissiers  des 
juges  de  paix,  des  gardes  de  douanes,  gardes  forestiers  et  gardes- 
champêtres,  pour  entrer  en  fonctions  (6); 

I  Les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  ordonnent  des  mesures 
préalables  avant  que  le  juge  prononce  sur  le  litige. 

Taxe  :  2  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  n"  6,  S  2);  —  3  francs  (loi  du 
28  avril  1816,  art,  44,  n°  10);  —  4  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

(2)  Taxe  :  2  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  n°  7,  §  2); —  3  francs  (loi  du 

28  avril  1816,  art.  44,  n°  10,;   -  4  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

•i)  Taxe  :   1    franc  (loi  de  frimaire,  art.  68,  n°  30,  §  1); —  3  francs  (loi 

dq  2s  avril  18l6,art.4i,  n'  M);—  4  fr.  50c.  (loi  du  19  février  1874,  art.  2i. 

(4)  Taxe  :  1  franc  (loi  de  frimaire,  art.  68,  n°  32,  §  1);  —  3  francs  (loi 
du  28  avril  1816,  art.  44,  n°  20;; —  4  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 
'■')  Taxe  :  '.)  francs  (loi  de  frimaire,  art,  68,  n°  6,  §  3);  —  4  fr.  50  c.  (loi 
du  28  février  1872,  art.  4). —  Par  union  et  direction  de  créanciers,  on  entend 
les  connais  divers  par  lesquels  les  créanciers  d'un  failli  règlent  l'adminis- 
tration ou  la  vente  «les  biens  de  ce  dernier. 

(6)  Taxe  :  3  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  n°  3,  §  3);  —  4  fr.  50  c.  (loi 
du  28  février  1872,  art.  4j.  —  La  loi  du  28  février  1872  avait  spécifié  que  les 
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15°  Les  atermoiements  ot  concordats  après  faillite  (1); 

16°  Les  procès-verbaux  d'affirmations  de  créauces  fails  en 
vertu  de  l'article  197  du  Code  de  commerce  (2). 

Cette  division  des  droits  fixes  assurejau  Trésor  un  produit  de 
4  millions  et  demi,  soit  :  4.200. 000  francs  sur  les  actes  judi- 
ciaires, 200.000  francs  sur  les  actes  civils  et  administratifs  et 
uuc  centaine  de  mille  francs  sur  les  actes  extrajudiciaires.  Avant 
la  guerre,  les  recouvrements  opérés  sur  cette  catégorie  d'actes 
étaient  de  2. 250.000  francs  :  2.100.000  francs  sur  les  actes  judi- 
ciaires, 120.000  francs  sur  les  actes  civils  et  administratifs,  une 
trentaine  de  mille  francs  sur  les  actes  extrajudiciaires. 

N°  —  6.  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  G  fr.,  plus  les  décimes  : 

1°  Les  avis  de  parents  (3); 

2°  Les  nominations  de  tuteurs  et  de  curateurs  4); 

3°  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de 
levée  de  scellés  (5); 

Le  rendement  de  la  taxe  sur  ces  sortes  d'actes,  tous  judi- 
ciaires, entre  pour  un  million  dans  les  recettes  budgétaires.  — 
Avant  la  guerre,  ce  rendement  s'élevait  à  CoO.000  francs. 

N°  7.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  7  fr.  oO  c,  non  compris 
les  décimes  : 


prostations  de  serment  des  agents  ayant  un  traitement  de  1.500  francs  on 
inférieur  à  ce  chiffre  devaient  être  taxées  à  3  francs.  Mais  cette  même  loi 
ayant  augmenté  de  moitié  tous  les  droits,  il  se  trouve  que  ces  prestations 
de  serment  sont  soumises  au  droit  de  4  fr.  50  c. 

i  (les  actes  étaient  soumis  au  droit  proportionnel  par  le  n"  il,  §  2,  de 
l'art.  09  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  L'article  14  de  la  loi  du  24  mai  1834 
les  assujettit  au  droit  fixe  de  3  francs,  lequel  fut  porté  à  4  fr.  50  c.  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  février  1872. 

(2)  Le  droit  était  proportionnel  en  vertu  de  la  loi  de  frimaire,  art.  09,  §  2, 
n  'i.—  L'article  13  de  la  loi  du  21  mai  1834  a  Bxé  le  droit  a  3  francs,  lequel 
a  été  élevé  à  4  fr.  50  c.  par  la  loi  du  28  février  1872,  art.  4. 

3  Ce  sont  les  délibérations  prises  en  conseil  de  famille  par  les  parents 
d'un  mineur,  d'un  interdit,  d'un  absent.  —  Taxe  :  1  franc  (loi  de  frimaire, 
art.  0S.  si,  n  11  ;  —  l  francs  (loi  du  28  avril  1816,  art.  13,  n»4);  — 
4  lianes  iloi  du  19  juillet  lXi:>,  art.  •*>,  S  2);  —  0  francs  (loi  du  28  février 
1X72,  art.  i  . 

(4)  Taxe  :  2  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §  2,  n  5t);  —  &  francs  (loi  du 
19  juillet  1815.  art.  5,  §  2);  —  G  francs  (loi  du  28  février  1872.  art.  4). 

(5)  Taxe  :  2  francs  loi  de  frimaire,  art.  68,  §  2,  n  3);  —  4  francs  (loi  du 
T.»  juillet  L845,  art.  5,  §2);  —  6  francs  (loi  du  28  février  1872). 
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1  Les  t<  stamenls  et  tous  autres  actes  de  libéralité,  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  entre  les  futurs  et  d'autres  personnes  (1); 

2°  Les  jugements  des  tribunaux  civils  prononçant  sur  l'appel 
des  juges  de  paix,  ceux  desdits  tribunaux  et  des  tribunaux  de 
commerce  ou  d'arbitres  rendus  en  premier  ressort  contenant 
des  dispositions  définitives  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  un 
droit  plus  élevé  (2); 

3°  Les  ari'êts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  parles 
cours,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé, 
et  les  ordonnances  des  juges  d'appel  rendues  sur  requêtes,  mé- 
moires, celles  de  référé,  de  compulsoire  et  d'injonction,  celles 
portant  permission  de  saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre;  et 
les  actes  passés  ou  faits  aux  greffes  des  mêmes  Cours  portant 
acquiescement,  dépôt,  décharge,  désaveu,  exclusion  de  tribu- 
naux, affirmation  de  voyage,  opposition  à  remise  de  pièces,  en- 
chères, surenchères,  renonciation  h  communauté,  succession  ou 
legs,  reprise  d'instance,  communication  de  pièces  sans  déplace- 
ment, affirmation  et  vérification  de  créance,  opposition  à  déli- 
vrance de  jugement  (3); 

4°  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  autrement  que  par 
actes  de  mariage  (4); 

5°  Les  actes  et  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  des 
divorces  (o); 

C°  Les  exploits  ou  autres  actes  du  ministère  des  huissiers, 
relatifs  aux  procédures  devant  la  Cour  de  cassation,  jusqueset 
y  compris  les  significations  des  arrêts  définitifs  (G)  ; 

(i)  Taxe  :  3  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  g  2,  n°  3)  ;  —  o  francs  (loi  du 
28  avril  1816,  art.  45,  n"  4);  —  7  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

(2)  Taxe  :  3  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §  3,  n°  7  ;  —  5  francs  (loi 
du  28  avril  1816,  art.  45,  n°  5)  ;—  7  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872, art. 4). 

(3)  Taxe  :  3  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  n"  7,  §  3j;  —  5  francs  (loi 
du  28  avril  1816,  art.  43,  n°  5);—  7  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

Taxe  :  5  francs  (loi  du  28  avril  1816,  art.  45,  n°  7)  ;  —  7  fr.  50  c.  (loi 
du  28  février  1872,  art.  4). 

>    La  loi   sur    le   divorce  a    fait   revivre  cette  disposition.   —  Taxe  : 

5  francs  (loi  du  28  avril  1816)  :  —  7  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

(6)  Taxe  :   1  franc  (loi    de  frimaire,   art.   68,  §   1,   n°  30);  —   5  francs 
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7°  Les  abandonnements  de  biens,  soit  volontaires,  soit  forcés, 
pour  être  vendus  en  direction  (1    : 

8°  Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  jugement  des 
juges  de  paix  aux  tribunaux  civils  (2); 

9°  Les  dissolutions  de  société  (3). 

Les  droits  se  rapportant  aux  actes  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  donnent  à  l'État  une  recette  de  2.000.000  francs,  à  sa- 
voir :  1.830.000  francs  pour  la  taxe  sur  les  actes  civils  et 
administratifs;  1.650.000  francs  pour  la  taxe  sur  les  actes  judi- 
ciaires; et  une  centaine  de  mille  francs  pour  la  taxe  sur  les  actes 
extrajudiciaires.  Le  moulant  des  taxes  sur  celte  catégorie  d'actes 
n'était,  avant  l'élévation  de  l'impôt,  que  de  2  millions  :  1.200.000 
francs  pour  les  actes  civils  et  administratifs,  800.000  francs 
pour  les  actes  judiciaires  et  une  vingtaine  de  mille  francs  pour 
les  actes  extraju  liciaires  (4). 

N»  8.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  15  francs,  plus  les 
décimes  : 

1°  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  première  instance  ou  les  arbitres,  d'après  le  consentement  des 
parties,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas  ce  dernier  ressort, 
sauf  la  perception  du  droit  proportionnel,  s'il  s'élève  au  delà  de 
15  francs  (5 

2°  Les  arrêts  définitifs  des  Cours,  dont  le  droit  proportionnel 
ne  s'élèverait  pas  à  15  francs  (6)  ; 

(loi  du  28  avril  1816,  art.  45,  n°  1);  —  7  fr.  50  c.  (loi  du  19  février  1874, 
art.  8). 

(1)  Taxe  :  o  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §  4,  n°  1);  —  7  fr.  50  c.  (loi 
du  28  février  1872,  art.  4). 

(2  l' ixe  :  •";  francs  loi  de  frimaire,  art.  68.  §  4,  n°  3);  —  7  fr.  50  c.  (loi 
.lu  28  février  1872,  art.  4). 

'■'<  Taxe  :  3  francs  (loi  de  frimaire, art  68,  S  3,  a0  4)  ;  —  5  francs  (loi  du 
28  avril  1816.  art.  45,  n°  2)  ;  —  7  fr.  50  c.  (loi  -lu  28  février  is72,  art.  4). 

(4)  Au  budget  de  18ii9,  les  actes  civils  •■!  administratifs  tarifés  à  5  francs 
de  droits  lixes  représentent  un  revenu  de  3  millions.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  beaucoup  d'actes,  tels  que  les  contrats,  les  apports  des  sociétrs, 
qui  étaient  taxes  à  5  francs,  n'ont  pas  été  taxés  à  7  fr.  50  c,  mais  qu'ils  ont 
été  soumis  à  des  droits  lixes  gradués.  .Nous  eu  parlerons  plus  loin. 

(o)  Taxe  :  3  francs  loi  de  frimaire,  art.  lis,  ^  3,  q°  7);  —  10  francs  (loi 
du  28  avril  1816,  art     'ni,  n°  1);  —  15  francs   loi  du  28  février  1872,  art.  ï). 

(6)  Taxe  :  3  francs  (loi  de  frimaire,  ait.  68,  ï;  ::,  n  7  ;  —  10  francs  (loi  du 
28  avril  1816,  art.  16,  n   2  :  —  15  francs  |  loi  du  28  février  1872,  art.  4). 
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3°  Les  arrêts  interlocutoires  et  préparatoires  de  la  Cour  de 
cassation  |  I   : 

1°  Los  déclarations  et  significations  d'appel  des  jugements  des 
tribunaux  civils,  de  commerce  el  d'arbitrage  (2)  ; 

5°  Les  actes  d'émancipation  (3). 

Cette  division  fiscale  ne  contient  que  des  actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires.  La  taxe  sur  les  premiers  vaut  au  Trésor 
400.000  francs  et  la  taxe  sur  les  seconds,  300.000  francs.  Anté- 
rieurement à  l'élévation  du  droit,  la  recette  était  de  150.000  fr. 
pour  cette  sorte  d'actes  extrajudiciaires  et  de  140.000  francs 
pour  cette  sorte  d'actes  judiciaires. 

N°  9. —  Sont  soumis  au  droit  dc22  fr.  50  c,  plus  les  décimes  : 

1°  Les  prestations  de  serment  des  notaires,  des  greffiers  et 
huissiers  des  tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  et  de 
commerce,  de  fous  employés  salariés  par  la  République,  des 
avoués,  des  avocats  avoués  (4;  et  défenseurs  officieux  (5),  des 
comptables  directement  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  (6); 

2°  Les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  interdiction  et 
ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne 
portent  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  lorsque  le 
droit  proportionne;  ne  s'élève  pas  à  22  fr.  50  c.  (7). 


(i)  Taxe  :  3  francs  loi  de  frimaire,  art.  68,  §  3,  n«  7);  —  10  francs  (loi  du 
28  avril  1816,  art.  46,  n°  3);  —  15  francs  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 

î  Taxe  :  10  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §5  );  —  13  francs  (loi  du 
28  février  1872,  art.  4). 

3  Taxe:  5  francs  (loi  de  frimaire,  art.  de  68,  §  4,  n°  2)  ;  —  10  francs 
(loi  du  1!)  juillet  1845,  art.  5,  alinéa 3);  —  15  francs  (loi  du  28  février  1872, 
art.  4). 

(4)  Les  avoués,  pour  leurs  prestations  de  serment,  sont  assimilés  aux 
notaires  et  greffiers  (art.  14  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX).  —  Taxe: 
15  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §  6,n°  4);  —  22  fr.  50  c.  (loi  du  28  février 
1872  art.  4). 

S  En  vertu  de  l'article  1  du  décret  du  31  mai  1807,  les  avocats,  avoués  et 
défenseurs  officieux  paient  le  même  droit  que  les  personnes  désignées  par 
la  loi  de  frimaire    greffiers,  huissiers,  etc.). 

(6)  Par  les  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  29  juillet  1814, 
les  comptables  justiciables  do  la  Cour  des  comptes  prêtent  serment  de  gérer 
avec  probité  el  fidélité,  et  leur  acte  est  ramené  à  la  même  taxe  que  l'acte 
de  prestation  du  serment  des  avocats,  avoués  et  greffiers. 

17}  Taxe:  lo  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §  6,  n°  2);  —  22  fr.  ."i!)  c. 
(loi  du  28  février  1872.  art.  4). 
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Ces  droits  civils  et  administratifs  ou  judiciaires  constituent 
un  revenu  de  250.000  francs.  Quand  la  taxe  n'était  que  de 
15  francs,  le  revenu  était  de  110.000  francs. 

N°  10.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  37  fr.  50  c,  plus  les 
décimes  : 

1"  Les  arrêts  des  Cours  portant  interdiction  ou  prononçant 
séparation  de  corps  entre  mari  et  femme  (1)  ; 

2°  Le  premier  acte  de  recours  en  cassation  (2)  ; 

3°  Les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil 
d'État  (3). 

Le  produit  de  l'impôt  sur  ces  actes  est  d'une  centaine  de 
mille  francs.  11  s'élevait  à  un  peu  plus  de  50.000  francs  quand 
la  taxe  était  de  25  francs. 

N°  il.  —  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  75  francs  plus  les 
décimes  : 

1°  Les  actes  de  tutelle  officieuse  (4) , 

2°  Les  jugements  de  première  instance  admettant  une 
adoption  ou  prononçant  un  divorce  (5). 

Les  droits  sur  ces  actes  forment  une  recette  de  300.000  francs. 
Cette  recette  n'était  que  d'une  dizaine  de  mille  francs  avant  la 
guerre.  C'est  l'application  de  la  loi  sur  le  divorce  qui  a  surtout 
élevé  le  produit  de  cette  division  de  l'enregistrement. 

.Y  12.  — Sont  soumis  au  droit  fixe  de  150  francs,  plus  le 
décime  : 

1°  Les  arrêts  de  Cour  confirmant  une  adoption (6); 


(1)  Taxe:  15  francs  loi  de  frimaire,  art.  68,  §  6,  n°  2);  —  25  francs  (loi 
du  28  avril  1810,  ari.  &,  nu2);— 37  fr.  S0c(loi  du 28  février  L872,  art.  'n. 

■_'  Taxe  :  l.'i  francs  (loi  de  frimaire,  ari  68, §  li,  a0  3  :  2'>  francs  (loi  du 
28  avril  1816,  art.  4)  ;  —  37  fr.  50  c.  (loi  du  28  février  L872,  art.  4). 

3  Taxe:  23  francs  (loi  de  frimaire,  art.  0S?  j4  )  ;  —  37  fr.  50  c.  (loi 
du  28  février  1872,  art.  4). 

(4)  Taxe  :  S0  francs  (loi  du  28  avril  1M10,  art.  48,  g  6,  n°  i);  —  75  francs 
(loi  du  28  février  1872,  art.  i). 

('»  Taxe:  l'i  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §  6,  n°  i);  —  50  francs  loi 
du  28  avril  1816,  art.  48,  n°  2)  ;  —  75  francs  (loi  du  28  février  1872, 
art.  4). 

(6)  Taxe  :  100  francs  (loi  du  28  avril  1816,  art.  40,  n-  1);  —  150  francs, 
(loi  du  28  février  1872,  art.  4). 
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J    Les  arrêts  de  Cour  confirmant  une  demande  en  divorce  (1). 

Lr  revenu  des  droits  dont  ces  actes  sont  frappés  est  de 
200. 000 francs.  Il  était  inférieur  à  15.000  francs  avant  la  guerre. 
L'augmentation  est  encore  ici  la  conséquence  de  la  loi  du 
divorce. 


Le  plus  grave  reproche  que  nous  devions  adresser  aux  'roits 
fixes  d'enregistrement  est  le  défaut  de  propoi  tionalité  ;  une  pro- 
curation, uoe  décharge  pure  et  simple,  une  autorisation  mari- 
tale, uu  récépissé  de  pièces  donnent  lieu  à  une  taxe  de  3  fr. 
75  c,  qu'il  s'agisse  d'une  grosse  affairé  ou  d'une  affaire  insigni- 
fiante. Une  adjudication  à  la  folle  enchère,  qu'elle  se  rapporte 
à  une  opération  importante  ou  à  une  opération  minime,  coûte 
d'une  manière  invariable  5  fr.  63  c.  d'enregistrement.  Un  acte  de 
dissolution  de  société  acquitte  toujours  un  droit  de  9  fr.  38  c, 
qu'il  soit  question  de  millions,  de  centaines  de  mille  francs  ou  de 
dizaines  de  mille  francs.  Un  acte  d'émancipation  est  aussi  onéreux 
pour  un  mineur  sans  fortune  que  pour  uu  mineur  aisé  ou  riche, 
car  il  impose  au  premier  comme  an  second  une  dépense  de  18  fr. 
75  c.  Un  jugement  d'interdiction  ou  de  séparation  de  biens  pro- 
noncé par  les  tribunaux  civils  fait  peser  sur  les  familles  pauvres 
le  même  impôt  de  28  fr.  13  c.  que  sur  les  familles  aisées.  Les 
arrêts  définitifs  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'État  ré- 
clament 46  fr.  88  c.  sans  distinguer  la  valeur  des  contestations 
qu'ils  règlent.  Le  fisc  traite  la  richesse  et  la  pauvreté  dans  les 
actes  de  tutelle  officieuse  avec  une  égalité  trop  indifférente, 
quand  il  demande  à  la  seconde  comme  à  la  première  une  con- 
tribution de  93 fr.  75  c.  Enfin,  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  qui 
confirme  une  adoption  exige  187  fr.  50  c.  d'enregistrement  sans 
regarder  à  la  situation  de  fortune  des  parties. 

Cette  improportionnalité  de  l'impôt  ne  semble  pas  avoir  in- 

I     Taxe:  15  francs  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §  6,  n°  2);  —  100  francs  (loi 
du  28  avril  1816,  art.  49,  n°2)  ;  —  loO  francs  (loi  du  28  février  1872,  art.  4). 
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quiété  beaucoup  le  Gouvernement  de  M.  Thiers  et  la  Commission 
du  budget  de  187i.  M.  Pouyer-Quertier  disait,  eu  effet,  eu  pré- 
scnlaot  à  l'Assemblée  nationale  1 1  )  son  projet  d'augmentation  des 
droits  fixes  d'enregistrement,  que  les  tarifs  établis  par  la  loi  du 
28  avril  1810  n'étaient  plus  en  rapport  avec  le  développement 
delà  fortune  publique  (2).  C'était  considérer  cite  aggravation 
d'impôt,  non  comme  une  nécessité  douloureuse;  mais  comme  un 
acte  de  justice.  M  Matliicu-Bodet,  rapporteur  du  projet.  — qui 
est  devenu  la  loi  du  28  février  1872  —  soutenait,  à  son  tour, 
que,  s'il  n'avait  pas  semblé  injuste  au  législateur  de  1810  d'élever 
les  tarifs  tixés  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  il  ne  paraîtrait 
à  personne  inéquitable  que  ces  droits  subissent  une  augmenta- 
tation,  un  demi-siècle  après  leur  établissement  (3). 

Nous  répondrons  à  M.  Pouyer-Quertier  et  à  M.  Malhicu-Bodet 
que  le  législateur  de  frimaire.  —  pour  lequel  M.  MaLhieu-Bodet 
a  trop  d'admiration  — euttort  d'éleverl'impùtsurlos  transactions. 
Il  eût  été  mieux,  en  1798,  de  rétablir  les  taxes  sur  les  boissons, 
si  imprudemment  abolies  par  les  Constituants  de  1789,  que 
d'accroître  des  tarifs  d'enregistrement  dont  le  poids  allait  se  faire 
sentir  de  la  manière  la  plus  dure  aux  pauvres  et  aux  gens  peu 
aisés.  Xous  ajouterons  que  le  législateur  de  1810  aurait  été 
mieux  inspiré  s'il  avait  demandé  à  d'autres  branches  du  revenu 
pub  ic  une  partie  des  ressources  qu'il  préleva  sur  les  droits  fixes, 
déjà  trop  considérables  pour  l'époque. 

Que  signifie  l'argument  tiré  par  MM.  Pouyer-Quertier  et 
Mathieu-Bodet  de  la  diminution  de  valeur  de  l'or  et  de  l'argent? 

|  I     Le  19  février  1872,  f,  n°  903. 

(2)  «  .Nous  Faisons  observer  que  les  droits  (ixes  d'enregisti  émeut  que  nous 
proposons  de  surtaxer  sont  encore  au  taux  où  ils  ont  été  fixés  p;ir  I  i  loi  (lu 
28  avril  181G  et  que  ci-tte  augmentation  se  jasliiie,  pour  ainsi  dire,  d'elle- 
même  et  par  suite  des  modifications  qu'a  subies,  depuis  celte  époque,  la 
valeur  de  L'argent.  »  (Exposé  des  motifs  du  projet  de  M.  Pouyer-Quertier, 
sur  les  droits  d'enregistrement.) 

(3i  Rapport  ail  nom  de  la  Commission  du  budget,  I,  n    919. 

a  Déjà,  en  lsiii,  il  parut  équitable  de  les  augmenter  [les  droits  fixes}, 
l'or  et  l'argent  n'ayant  plusà  cette  époque  la  même  valeur  qu'en  17!is.  t'ne 
dépréciation  bien  plus  considérable  s'est  produite  dans  la  période  de  plus 
d'un  demi  siècle  qui  s'est  écoulée  depuis  I81G.  »  (Rapport  de  M.  Matbieu- 
Bodet.) 
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Il  servirai!  à  justifier  les  plus  mauvais  impôts,  et  nous  entendons 
par  là  ceux  qui  s'éloignent  le  plus  do  la  proportionnalité,  règle 
invariable  des  administrateurs  delà  fortune  publique. 

Si  nous  jetions  ud  regard  d'ensemble  sur  noire  histoire  finan- 
cière, nous  dirions  qu'en  1708  le  rétablissement  de  l'impôt  sur 
les  boissons  aurait  fourni  plus  de  ressources  que  n'en  procura 
au  Trésor  l'élévation  des  droits  d'enregistrement  ;  qu'en  1815, 
on  aurait  trouvé  dans  l'impôt  sur  les  transactions  une  réserve 
d'autaut  plus  efficace  quelle  eût  été  antérieurement  plus  ména- 
gée, et  qu'enfin,  en  1872  ,  les  droits  fixes  auraient  apporté  leur 
contingent  à  la  rançon  du  pays,  sans  que  les  intérêts  privés  et 
la  justice  distributive  fussent  en  rien  blessés,  si,  au  lieu  d'avoir 
subi  daus  le  passé  la  double  aggravation  de  1798  et  de  1810,  ils 
n'en  avaient  éprouvé  qu'une  seule. 

La  véritable  réforme  eut  été,  en  1872,  et  serait  eucore  de 
transformer  les  droits  fixes  en  droits  proportionnels  àun  taux  très 
minime,  si  cela  était  possible,dans  tous  les  cas.  Mais  l'importance 
des  actes  se  juge  par  les  sommes  qui  en  font  l'objet.  Or  beaucoup 
decontrats  soumis  aux  droits  fixes  ne  portent  aucune  évaluation 
de  valeur.  Il  est  donc  difficile  de  substituer,  d'une  manière 
générale,  la  taxe  proportionnelle  à  taux  réduit,  à  l'impôt  fixe 
établi  par  notre  législation. 

Fallait-il  au  moins,  puisqu'il  était  peu  aisé,  en  cette  matière, 
d'arriver  à  la  proportionnalité,  ne  pas  aggraver,  en  1872,  la 
taxation  établie  par  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  18  mai  1850. 
Ce  qui  peut  rendre  acceptable  l'impôt  improportionnel,  c'est  sa 
modicité. 

Les  droits  fixes  étaient  déjà  lourds,  avant  le  vote  de  la  loi 
du  28  février  1872.  Le  certificat  de  vie  que  chaque  titulaire 
d'une  petite  peusion  viagère  est  tenu  de  produire  coûtait 
1  fr.,  1  fr.  20  c,  en  y  comprenant  le  double  décime  de  la  loi  du 
23  août  1871  ;  il  coûte  aujourd'hui  1  fr.  50  c.  en  principal 
et  1  fr.  88  c.  avec  le  double  décime  établi  par  la  loi  du 
23  août  1871  et  le  demi-décime  que  la  loi  du  30  décembre 
187:;  y  a  ajouté.  Les  acte  s  coilationnés  dont  le  prix  n'est  pas  plus 
élevé  pour  les  procès  où  se  débatlenl  des  centaines  de  mille  francs 
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que  pour  les  différends  où  quelques  centaines  de  francs  sont  en 
cause,  exigeaient  déjà,  avant  lu  loi  du  28  février  1872, une  déperse 

de  2  francs  par  pièce,  de  2  fr.  il)  c.  avec  les  décimes.  Le  débours 
est  maintenant  de  3  fr.  en  principal  et  de  3  fr.  7o  c.  avec 
la  surtaxe  des  décimes.  Si,  au  cours  d'un  procès  en  première 
instance,  une  partie  est  obligée  de  produire  dix  extraits  d'actes, 
la  dépense  monte  de  ce  chef  à  37  fr.  50  c.  Les  irais  de  procédure 
s\  n  trouvent  singulièrement  aggravés —  La  nomination  d'un 
arbitre  par  le  tribunal  civil  était  tarifée  à  3  fr.  avant  la  loi  du 
28  ^  février  1872,  3  fr.  C0  c.  avec  les  décimes  ;  elle  est  taxée 
aujourd'hui  à  4  fr.  L'O  c.  en  principal,  et  5  fr.  (i:i  c.  aveclesdeux 
décimes  et  demi. 

Dira-t-on  qu'en  1872  l'aggravation  de  cet  impôt  improportion- 
nel ne  pouvait  être  évitée  ?  Mais  le  rendement  de  la  surtaxe 
n'était  évalué,  dans  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement  et  le 
rapport  de  la  Commission,  qu'à  G  millions  de  fr.  (1).  et  il  eût 
été  équitable  de  les  prélever  sur  la  fortune  acquise  du  pays. 

Lorsque  M.  Thicrs  ccmbal  lait  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  et  l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  tandis  qu'il  faisr.it 
demander  par  les  Ministiesde  sou  Gouvernement  une  augmen- 
tation des  droits  fixes,  surtaxant  ainsi  le  capital  qu'il  redoutait 
de  frapper,  M.  Thiers  avait-il  une  vue  exacte  et  sincère  des  prin- 
cipes d'une  juste  administration  ? 

N'oublions  pas  d'u jouter  aux  critiques 'ci-dessus  exprimées 
que  le  principe  de  la  pluralité  aggrave  encore  ce  qu'a  de  contraire 
à  la  justice  l'in. proportionnalité  des  droits  fixes.  Nous  voulons 
dire  que  certains  actes,  —  tds  que  les  acceptations  et  les  répu- 
diations à  succession,  — donnent  lieu  àaulant  ée  droilsqu'ii  y  a 
de  parties.  Dans  certains  cas,  la  charge  tiscale,  par  suite  de  l'ap- 
plicalioD  du  principe  de  la  pluralité,  devient  intolérable. —  Cinq, 

i  I  Avant  la  gueire,  les  dioits  fixes,  —  déduction  f;.iie  des  droits  fixes 
qui  ont  clé  remplacés  par  des  dioii-  gradués,  —  ]  roduisi  ient environ  vingt 
raillions.  —  Ils  |>i  t .« : 1 1 i > «  ni  aujourd'hui  trente-six  millions.  Mais  la  plus- 
value  ne  \  ii  m  pas  uniquement  de  l'augmentation  de  -'n  p.  °/0  qu'ont  subie 
les  dioits  fixes;  il  y  ;i  aussi  le  résultai  dis  nouveaux  décimes  (loi  du 
23  août  J871  ei  loi  du  30  décembre  l^Ti!  .11  y  a  enfin  l'influence  du  dévelop- 
pement îioiin. il  îles  recettes. 
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dix,  quinze  parcelles  de  biens  sont  vendues  à  cinq,  dix,  quinze 
acquéreurs  différents  par  des  cohéritiers  dont  rua  est  mineur.  Ce 
dernier  est  tenu  de  donner  autant  de  ratifications  qu'il  y  a  eu  de 

ventes  de  parcelles.  Voilà  une  espèce  dans  laquelle  le  droit 
improportionnel  est  d'une  révoltante  injustice. 

En  187:2,  le  Gouvernement  de  M.  Thiers  n'avait  pas  étendu 
aux  dit  ils  tixes  sur  les  actes  extrajudiciaires  la  surtaxe  de 
50  p.  "/„  qu'il  avait  fait  appliquer  par  l'Assemblée  nationale  au  tarif 
sur  les  actes  judiciaires  et  civils  ou  administratifs.  M.  Pouyer- 
Querlier  s'était  décidée  cette  exemption,  pour  ne  pas  augmenter 
les  frais  de  justice  (1).  La  même  et  très  légitime  préoccupation 
dominait,  à  ce  moment,  la  Commission  du  budget  de  1872,  et 
sou  rapporteur,  M.  Mathieu  Bodet  (2),  qui  se  défendait  de  vouloir 
atteindre  des  contribuables  aussi  intéressants  que  les  mineurs 
dont  les  affaires  se  règlent  devant  les  tribunaux. 

Le  19  février  1874,  l'Assemblée  nationale,  oubliant  les  ména- 
gements qu'elle  avait  gardés,  en  1872,  envers  ceux  dont  les 
intérêts  sont  confiés  à  la  justice,  appliqua  aux  actes  extrajudi- 
ciaires une  surtaxe  de  50  p.  %  (3),  dont  les  actes  civils,  judi- 
ciaires et  administratifs  étaient  déjà  frappés. 

Les  actes  extrajudiciaires  devant  les  tribunaux  civils  dont  le 
coût  n'était  que  de  2  francs  en  principal,  2  fr.  40  c.  avec  les  dé- 
cimes, par  application  de  la  loi  du  28  avril  1816, —  en  ce  qui 
touche  le  principal  —  et  de  la  loi  du  23  août  1871  —  pour  ce  qui 
regarde  les  décimes,  —  se  trouvèrent  assujettis  par  la  loi  nou- 
velle à  une  taxe  de  3  francs  en  principal,  de  3  fr.  75  c.  avec  le 
double  décime  et  demi  établi  après  la  guerre.  Le  prix  des  actes 
extrajudiciaires  devani  les  Cours  se  trouva  porté  de  3  fr.  00  c, 


(1)  «  Nous  avons  dû  éviter  avec  le  plus  grand  soin  d'augmenter  les  frais 
de  justice,  dont  Jes  droits  sur  les  exploits  et  les  significations  forment  la 
majeure  partie.  »  (Projet  déjà  cité.) 

(2)  «  Cette  charge  nouvelle  (l'aggravation  des  droits  fixes  sur  les  actes 
extrajudiciaires)  aurait  atteint  principalement  des  contribuables  particu- 
lièrement intéressants,  comme  les  mineurs  et  les  personnnes  dont  les 
affaires  sont  en  souffrance.  »  (Mathieu  Bodet,  rapport  cilé.) 

(3)  La  proposition  était  de  M.  Magne,  ministre  des  finances,  et  M.  îienoist- 
d'Àzy  fut  rapporteur  de  la  loi,  I.  n°  2103.  M.  Magne  en  fit  l'objet  d'un 
rapport  au  Pié&ident  dé  la  République,  en  date  du  28  octobre  1873. 
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décimes  compris,  à  3  fr.   (Y.\  c,  en  principal   et  en   décimes. 

Pour  se  procurer  une  somme  de  cinq  millions  —  car  le  rende- 
ment de  la  surtaxe  ne  devait  guère  dépasser  ce  chilïre  —  on 
augmentait  les  frais  de  justice  daus  une  proportion  qui  pouvait 
être  négligeable  pour  les  riches,  mais  qui  était  onéreuse  pour  les 
facultés  contributives  d'un  grand  nombre  de  plaideurs. 

Nous  estimons  que  l'Assemblée  nationale  aurait  facilement 
trouvé  cinq  millions  dans  les  autres  branches  du  revenu  public, 
sans  imposer  de  gène  à  aucune  catégorie  de  redevables.  Quelques 
centimes  additionnels  au  principal  des  portes  et  fenêtres,  contri- 
bution qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  atteint  surtout  la  richesse  et 
l'aisance,  auraient  remplacé  dans  les  receltes  du  budget  ce  qui 
allait  être  prélevé  sur  le  capital  d'un  si  grand  nombre  de  mineurs. 
Le  Trésor  et  le  sentiment  de  la  justice  y  auraient  également 
trouvé  leur  compte  et  leur  satisfaction. 

Puisque  l'Assemblée  nationale  reculait  devant  l'élévation  des 
impôts  directs,  il  lui  était  possible,  saus  quitter  le  vaste  domaine 
de  l'enregistrement,  de  se  procurer  les  sommes  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  remplacer  la  surtaxe  sur  les  actes  extrajudi- 
ciaires et  môme  l'accroissement  des  droits  fixes  civils  et  admi- 
nistratifs ou  judiciaires.  Elle  n'avait  qu'à  étendre  l'impôt  de  l'en- 
registrement à  la  procédure  spéciale  des  Conseils  de  préfec- 
ture (1). 

(1)  L'augmentation  de  50  p.  °'0  des  droils  fixes  sur  les  actes  judiciaires 
civils  et  administratifs  fut  votée  sans  difficulté  par  l'Assemblée  nationale, 
malgré  les  protestations  de  M.  Sebert,  qui  voulait  remplacer  ces  charges 
nouvelles  et  celles  qui  résultaient  de  rétablissement  des  droits  gradués 
dont  nous  parlerons  plus  tard,Tpar  une  augmentation  de  30  p.  °/0  sur  les 
mutations  par  décès  eu  ligne  directe. 

Mais  raccroisssement  de  50  p.  0/o  des  droits  sur  les  actes  exlrajudiciaires 
ne  passa  pas  suis  de  vives  contestations.  Il  fut  combattu  (séance  du 
!)  février  187't)  par  MM.  Francisque  Rive,  Léopold  Faye,  Wilson,  André 
[Charente),  avec  îles  arguments  qui  parurent  décisifs  à  206  membres,  t  Ou 
nous  dit  :  ce  droit  n'a  pas  été  élevé  depuis  181<i.  Voilà  l'argument.  Je  suis 
étonné  qu'il  n'ait  p:is  frappé  l'année  dernière  la  Commission  du  budget.  » 
Aiusi  parla  M.  Francisque  Rive  dans  la  séance  du  9  Février  1874. — El  il  avait 
raison,  car  les  motifs  qui  avaient  déterminé  MM.  Pouyer-Quertier  et  Mathieu- 
liodet  à  écarter  la  surtaxe  sur  les  actes  extrajudiciaires  existaient  toujours. 

Avant  nos  désastres,  les  revenus  que  le  Trésor  retirait  des  droits  fixes 
sur  les  actes  extrajudiciaires  étaient  de  10  millions.  Ce  revenu  est  aujour- 
d'hui de  dix-sept  millions.  L'augmentation    vient  de  trois  causes  :    l«  l'ac- 
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VI 


L'Ass<  n.blée  nationale  créa  ou  augmenta  un  1res  petit  nombre 
de  di  oits  proportionnels,  en  dehors  de  ceux  qu'elle  appliqua  aux 
valeurs  mobilières  et  que  nous  avons  déjà  exposés. 

\  1. —  Nous  trouvons  d'abord  les  taxes  relatives  aux  ouver- 
tures de  crédit  (1). 

L'Administration,  assimilant  les  ouvertures  de  crédit  aux  pro- 
messes de  payei',  avait  primitivement  voulu  les  assujettir  au 
droit  proportionnel  de  1  p.  "/<>»  en  vertu  des  dispositions  du  n°  3 
du  paragraphe  3  de  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 
Mais  la  jurisprudence,  ne  trouvant  dans  ces  sortes  de  contrats 
que  des  obligatiens  conditionnelles,  décida  qu'elles  n'étaient  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  d'un  franc  établi  sur  les  actes  innomés 
par  le  n°  51  du  paragraphe  1er  de  l'article  68  de  la  loi  de 
frimaire. 

L'article  5  de  la  loi  du  23  août  1871  soumit  au  droit  propor- 
tionnel de  50  centimes  par  100  francs  les  ouvertures  de 
crédit  (2). 

En  fait,  les  ouvertures  de  crédit  sont  presque  toujours  suivies 
de  réalisation.  Or,  le  lise  perçoit,  au  moment  du  prêt,  un  droit 
proportionnel  de  1  franc  par  100  francs.  II  résulte  donc  des  pres- 
criptions de  l'article  5  de  la  loi  du  23  coût  1871  que  le  même 
acte  acquitterait  deux  fois  un  droit  proportionnel,  ce  qui  serait 
contraire  au  principe  dominant  de  la  matière  dont  nous  traitons, 
s'il  n'y  avait  un  correctif  dans  le  second  alinéa  de  l'article  5.  La 
loi  de  1790  sur  l'enregistrement  appelait  droits  fixes  ceux  qui 

croissement    des   droits;  2°    la    création  des  centimes;  3°   la  plus-value 
normale  des  impôts. 

(1)  On  entend  par  ouverture  de  crédit  l'obligation  pour  un  bailleur  de 
tonds  de  fournir,  à  une  personne,  des  fonds  ou  des  effets  négociables, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée.  C'est  donc  une  sorte  de 
contrat. 

-  i  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  de  50  centimes  par  100  francs.  »  (Art.  5,  alinéa  1er  de  la 
loi  du  23  août  1871.) 


ET  CRÉATION  D'IMPOTS  NOUVEAUX  259 

atteignent  des  actes  préparatoires.  Or,  les  ouvertures  de  crédit 
appartiennent  à  cette  division.  Le  droit  proportionnel  ne  leur 
était  pas  légitimement  applicable,  ce  que  le  législateur  de  1871 
admet  implicitement,  quand  il  déclare  que  le  droit  perçu  sur  la 
réalisation  du  prêt  sera  diminué  du  droit  payé  par  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit  (1).  C'est  ce  qui  constitue  le  correctif. 

Le  rendement  de  cette  surtaxe  ne  devait  être  que  de  quelques 
centaines  de  mille  francs. 

N  2.  —  Les  secouds  contrats  dont  les  taxes  proportionnelles 
furent  augmentées  par  l'Assemblée  nationale  se  rapportent  aux 
assurances  maritimes. 

La  loi  du  28  avril  1816  avait  taxé  les  actes  d'assurance,  sans 
distinctiou,  à  1  p.  %  du  montant  de  la  prime  en  temps  de  paix, 
et  à  1/2  p.  "/0  en  temps  de  guerre  (2).  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
frimaire.  le  droit  proportionnel  n'était  que  de  1/2  p.  °/o,  en  vertu 
du  n°  2  du  paragraphe  2  de  l'article  C8. 

La  loi  du  16  juin  1824  réduisit  au  droit  fixe  de  1  franc  la  taxe 
sur  les  polices  d'assurauces  maritimes,  réservant  le  droit  pro- 
portionnel établi  par  la  loi  du  28  avril  1816  pour  le  cas  où  les 
actes  étaient  produits  en  justice  (3). 

L'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871  établit  une  taxe  de 
1/2  p.  °/0  sur  les  contrats  d'assuraDces  maritimes  et  une  taxe 
de  8  p.  n/0  sur  les  assurances  contre  l'incendie. 

L'impôt  est  calculé  sur  le  montant  des  primes. 


(1)  t  La  réalisation  ultérieure  du  crédit  sera  assujettie  aux  droits  Bxés 
par  1rs  lois  eu  vigueur,  mais  il  sera  tenu  compte  dans  la  liquidation  du 
montant  du  droit  payé  eu  exécution  de  l'alinéa  1er  du  présent  article.  a 
(Alinéa  2  de  l'article  ii  de  la  loi  du  Î-)  .  oui  1871.)  —  Un  troisième  alinéa  de 
l'article  .'>  porte  que  le  droit  de  1  pour  1000  prévu  par  l'article  GO  de  la  loi 
•  In  .  avril  1816  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des  hypothèques  garantis- 
sant les  Ouvertures  de  crédit. 

Seront   sujets   au   droit   de   I    franc  par    100   francs les  actes 

et  contrats  d'assurances,  Eu  temps  de  guerre,  il  n'y  aura  (pie  demi- 
droit,  fa'  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  prime.  »  (Art.  51,  n°  2, 
loi  «lu  28  avril   1816. 

{'.),  i  Les  polices  d'assurances  maritimes  ne  seront  assujetties  qu'au  droit 
fixe  de  1  franc  pour  enregistrement.  Le  payement  du  droit  proportionnel 
tixé  par  l'article  51  de  li  loi  du  28  avril  1816  sera  perçu  seulement  lorsqu'il 
sera  fuit  usage  de  ces  actes  en  justice.        Art.  ,i  de  la  loi  du  10  juin  1824. 
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Le  payement  de  cette  contribution  annuelle  dispense  de  toute 
taxe  d'enregistrement. 

La  taxe  sur  les  assurances  maritimes  n'est  pas  soumise  aux 
centimes  additionnels  (1). 

L'impôt  sur  les  contrats  d'assurances  maritimes  est  perçu, 
1  our  le  compte  du  Trésor  public,  au  moment  de  la  signature  des 
polices  par  les  courtiers  ou  notaires  qui  ont  rédigé  les  actes, 
ou,  s'il  u'y  a  pas  eu  intervention  de  courtiers  ou  notaires,  par  les 
compagnies,  sociétés  ou  tous  autres  assureurs  (2). 

Le  payement  de  la  taxe  sur  les  assurances  contre  l'incendie 
est  effectué  par  les  sociétés,  compagnies  ou  assureurs,  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  de  leur  siège  ou  domicile.  Il  doit  être 
fait,  pour  chaque  trimestre,  avant  le  dixième  jour  du  troisième 
mois  du  trimestre  suivant  (3). 

Les  contrats  d'assurances  passés  à  l'étranger,  pour  des 
immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  en  France,  doivent  être 
enregistrés  aux  bureaux  de  notre  régie.  Le  tarif  est,  pour  les 
assurances  contre  l'incendie,  de  8  francs  par  100  francs  du  mon- 

(1)  i  Tout  contrat  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  ainsi  qu;' 
toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  les  primes  ou  le  capital  assuré,  désignation  d'une  somme 
en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  est  soumise  à  une  taxe  obligatoire, 
moyennant  le  payement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement  sera 
donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  requise.  La  taxe  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  1"  pour  les  assurances  maritimes  et  par  chaque  contrat, 
à  raison  de  50  centimes  par  100  francs,  décimes  compris,  du  montant  des 
primes  et  accessoires  de  la  prime.  —  La  perception  suivra  les  sommes  de 
2  )  francs  en  20  francs,  sans  fraction,  et  la  moindre  taxe  perçue  par  chaque 
contrat  sera  de  25"  centimes,  décimes  compris  ;  —  2°  pour  les  assurances  contre 
l'incendie  et  annuellement  à  raison  de  8  p.  %  du  montant  des  primes,  ou, 
en  cas  d'assurances  mutuelles,  de  8  p.  %>  des  cotisations  ou  des  contributions. 
—  La  taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes  bases  sur  les  contrats  en  cours, 
mais  seulement  pour  le  temps  restant  à  courir  et  sauf  recours  par  les  assu- 
reurs contre  les  assurés.  —  Les  contrats  de  réassurance  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  la  taxe,  à  moins  que  l'assurance  primitive,  souscrite  à  l'étranger, 
n'ait  pas  été  soumise  au  droit.  »  (Art.  67  de  la  loi  du  23  août  1871.) 

(2)  Article  premier  du  décret  du  23  novembre  1871. 

'.\  Article  6  du  décret  du  2.")  novembre  1871.  —  Pour  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  dans  lesquelles  le  montant  des  cotisations  annuelles  est, 
d'après  les  statuts,  exigible  par  avance,  le  1er  janvier  de  chaque  année,  le 
payement  de  la  taxe  afférente  aux  contrats  existants  à  celle  époque  est  effec- 
tué, par  quart,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque 
trimestre. 
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tant  des  primes,  multiplié  par  le  nombre  d'années  que  durera  le 
contrat;  pour  les  assurances  maritimes,  50  centimes  par 
100  francs  du  montant  des  primes,  suivant  les  dispositions  de 
l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871  (1). 

Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie,  sur  les  transports  flu- 
viaux, sur  les  épizooties,  la  grêle,  les  inondations,  n'ayant  pas 
été  compris  dans  la  taxation  fixée  parla  législatif  nouvelle  sur 
les  assurances  maritimes  et  contre  l'incendie,  ne  supportent  que 
le  droit  d'enregistrement  de  1  p.  %  établi  par  le  n"  2  de  l'article 
SI  de  la  loi  du  28  avril  1816  (2). 

La  taxe  sur  les  assurances,  ainsi  comprise  par  l'Assemblée 
nationale,  était  un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  aussi  juste  que 
celui  dont  la  loi  du  29  juin  1872  allait  bientôt  frapper  les  valeurs 
mobilières.  Le  rendement  en  était  estimé  à  7  millions.  11  a  été 
de  plus  de  11  millions  en  1880  (3). 

(1)  «  Les  contrais  d'assurances  passés  à  l'étranger,  pour  des  immeubles 
situés  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Français, 
doivent  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine 
d'un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à  53  francs.  Le  droit  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  assurances  contre  l'incendie,  à  raison  de  8  francs 
par  1 00  francs  du  montant  des  primes  multiplié  par  le  nombre  d'années 
pour  lequel  l'assurance  a  été  contractée;  pour  les  assurances  maritimes,  au 
taux  fixé  par  l'article  6.  »  (Art.  8  de  la  loi  du  23  août  1871.) 

Quant  aux  contrats  d'assurances  passés  en  France  pour  des  immeubles  ou 
objets  mobiliers  situés  à  l'étranger,  ils  ne  sont  pas  assujettis  au  payement 
de  la  taxe,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  usage  en  France,  auquel  cas  ils 
acquittent  l'impôt  ordinaire,  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  23  août  1871. 

2  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  21  juiu  1875,  les  sociétés  d'assu- 
rances, compagnies,  assureurs  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie  sont  tenus  de 
communiquer  les  polices  aux  agents  de  l'Administration.  L'impôt  est  calculé 
sur  le  montant  de  la  prime  multiplié  par  le  nombre  d'années  pour  lequel  le 
contrat  a  été  signé. 

(3)  11  s'éleva  un  assez  vif  débat  dans  la  séance  du  11  août  1871  sur  le  point 
de  savoir  si  la  taxe  représentative  de  l'enregistrement  devait  porter,  dans 
les  actes  d'assurances  contre  l'incendie,  sur  le  capital  assuré  ou  sur  la 
prime.  Le  Gouvernement  tenait  pour  la  taxe  sur  la  prime  et  la  Commission 
pour  la  taxe  sur  le  capital.  Primitivement, le Gouvenement  s'était  arrêté  à  un 
système  mixte  qui  consistait  à  mettre  la  taxe  sur  les  primes  dans  les  actes 
des  compagnies  à  primes  fixes  et  à  l'établir  sur  le  capital  dan-;  les  actes 
des  compagnies  mutuelles.  Ce  système,  n'étant  pas  soutenable  parce  qu'il 
aboutissait  à  une  improportionnalité  tiop  grande,  fut  abandonné.  Les  deux 
thèses  furent  défendues  avec  ardeur.  Le  Gouvernement,  en  taxant  la  prime, 
voulait  surtout  atteindre  la  richesse  mobilière;  la  Commission,  en  taxant  le 
capital,  se  préoccupait  surtout  de  ne   pas   surcharger  l'industrie   dont  les 


AUGMENTATION  DES  IMPOTS  EXISTANTS 

N°  3.  — Très  justes  aussi  senties  disposition  de  la  loi  du 
23  août  1S71  concernant  L'enregistrement  des  locations  verbales. 

L'article  11  de  celte  loi  porte 'qu'en  l'absence  de  conventions 
écrites,  toute  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles  doit 
être  déclarée  à  L'enregistrement,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée 
en  jouissance;  que  les  droits  sont  exigibles  lors  de  L'enregistre- 
ment ou  de  la  déclaration,  soit  pour  la  durée,  soit  par  fractions 
de  périodes  triennales;  que  la  déclaration  détaillée  et  estimative 
doit  être  faite  par  le  preneur  et,  à  son  défaut,  par  le  bailleur, 
disposition  modiliée  par  la  loi  du  28  février  1872  qui  a  mis  la 
déclaration  à  la  charge  du  bailleur;  qu'au  cas  où  la  location  est 
faite  suivant  l'usage  des  lieux,  les  droits  d'enregistrement 
deviennent  exigibles  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'échéance 
de  chaque  trimestre;  que  les  locations  verbales  ne  dépassant  pas 
trois  années,  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  100  francs,  sont 
affranchies  de  la  déclaration  (1). 

primes  sont  très  élevées.  Les  deux  arguments  contraires  avaient  du  vrai. 
Finalement  le  Gouvernement  l'emporta. 

I  a  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  constatant  une  muta- 
tion de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance.  —  Si 
la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration  en  contiendra 
la  mention.  Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  l'échéance  de  chaque  trimestre,  et  la  perception  en  sera 
continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été 
résilié.  —  En  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application  des  dis- 
positions des  articles  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  La  déclaration 
doit  être  faite  par  le  preneur,  ou,  à  son  défaut  par  le  bailleur.  —  Ne  sont 
pas  assujetties  à  la  déclaration  les  locations  verbales  ne  dépassant,  pas 
trois  ans  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  100  francs.  Toutefois,  si  le 
même  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  verbales  de  cette  catégorie, 
mais  dont  le  prix  cumulé  excède  100  francs  annuellement,  il  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  et  d'acquitter  personnellement  et  sans  recours  les  droits 
d'enregistrement.  Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur  à  100  francs 
sans  excéder  300  francs  annuellement,  le  bailleur  sera  également  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exigibles,  sauf  son  recours  contre 
le  preneur  qui  s'est  dispensé,  dans  ce  cas,  de  la  formalité  de  la  déclaration. 
—  Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistremeni  ou  de  la  déclaration.  Tou- 
tefois, si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans  et  si  les  parties  le  requièrent,  le 
montant  du  droit  pourra  être  fractionné  en  autant  de  payements  égaux  qu'il 
y  aura  de  périodes  triennales  dans  la  durée  du  bail.  Le  payement  des  droits 
afférents  à  la  première  période  sera  seul  acquitté  lors  de  l'enregistrement 
et  de  la  déclaration,  et  celui  des  périodes  subséquentes  aura  lieu  dans  le 
premier  mois  de  l'année  qui  commencera  chaque  période.  La  disposition  du 
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La  loi  (le  frimaire  n'avait  certes  pas  exempté  de  l'enregistre- 
ment les  locations  verbales  que  la  loi  du  23  avril  1871  y  a  sou- 
mises, par  l'article  il  dont  nous  avons  énuméré  les  prescriptions 
capitales.  L'article  13  de  la  loi  de  frimaire  disait,  en  effet,  que  la 
location  se  prouve  par  les  actes  ou  par  le  payement  des  contri- 
butions effectué  par  des  fermiers  (1).  Si  la  Régie  était  admise  à 
prouver  la  coaventio  î  verbale,  n'était-ce  pas  pour  la  soumettre 
au  droit  ?  Et  cette  disposition  n'avait  jamais  été  ni  explicitement, 
ni  implicitement  abrogée. 

La  C  >ur  de  cassation,  cependant,  par  une  série  d'arrêts  rendus 
sous  le  premier  Empire,  avait  jugé  que  les  preneurs  n'étaieitpas 
plus  tenus  que  les  bailleurs  à  la  déclaration  des  locations 
verbales,  etque  la  Régie  n'était  pas  fondée  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  droits  sur  des  conventions  que  leur  caractère 
verbal  dispensait  de  l'enregistrement.  Gomment  une  jurispru- 
dence si  formellement  contraire  à  la  loi  avait-elle  pu  s'établir  ? 
Elle  s'était  basée  sur  une  interprétation  erronée.  La  voici  : 

De  même  que  l'article  13  de  la  loi  de  frimaire  avait  expressé- 
ment prescrit  que  la  preuve  du  bail  verbal  était  acquise  par  des 
actes,  de  même  aussi  l'article  12  de  cette  même  loi  avait  déjidé 
q  te  la  mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  se  troivait  démontrée 

u»  2,  §  3,  de  l'article  6.)  Je  1 1  loi  du  22  frimaire  an  Vil  est  abrogée.  »  — 
(Art.  1 1  de  la  loi  du  23  août  1871.)  —  Le  w  2,  §  3,  de  l'article  69  de  la  loi 
de  frimaire,  abrogé,  avait  trait  à  la  liquidation  des  droits. 

«  Les  obligations  imposées  au  preaeur,  dans  le  cas  de  locitioa  verbde, 
par  l'article  11  de  la  loi  du  23  août  l87i,seronl  accomplies,  à l'avenir,  par  le 
bailleur  qui  sera  tenu  du  payemnt  des  droits,  saut  recours  contre  le  pre- 
neur. —  Néanmoins,  les  parties  restent  solid  tires  po  ir  lo  recouvrement  du 
droit  simple.  »  — (Art.  G  de  la  loi  du  28  février  1872. 

(1)  «  La  jouissance  à  litre  de  fermier  ou  de  locataire,  ou  d'engagement 
d'un  immeuble,  sera  aussi  suffisamment  établie,  pour  la  demande  et  la 
poursuite  du  payement  des  droits  des  baux  ou  engagements  non  enregistrés, 
par  les  actes  qui  les  feront  connaître,  ou  p  ir  des  payements  de  contribu- 
tions imposées  aux  fermiers,  locataires  ou  détenteurs  temporaires,  t  |  Arti- 
cle 13  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  i  —  Le  mol  aussi,  qui  se  trouve  dans 
l'article  qui  précède,  s'explique  par  l'article  12  de  la  loi  de  fri  naire,  lequel 
portait  :  i  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  sera  suffi- 
samment établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite 
du  payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son 
nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  des  payements  par  lui  faits  d'après 
ce  rôle,  soil  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des  Iransactions  ou 
autres  actes  constatant  sa  propriété  et  son  usufruit.  » 
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par  l'inscription  du  nom  du  possesseur  nouveau  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  ou  par  tous  autres  actes,  tels  que  baux  et 
transactions.  Ces  dispositions  n'auraient  pas  eu  de  sens  et  de 
portée,  si  elles  n'avaient  voulu  dire  que  la  Régie  devait  perce- 
voir les  droits  d'enregistrement  fixés  par  les  lois,  quand  elle 
pouvait  établir  qu'il  s'était  opéré  une  mutation  de  propriété  ou 
d'usufruit,  suivant  le  texte  de  l'article  12,  ou  une  mutation  de 
jouissance,  aux  termes  de  l'article  13. 

L'article  >  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  (1),  quand  il  soumit  à 
la  déclaration  la  mutation  verbale  ou  écrite  de  propriété  ou 
(l'usufruit,  ne  donna  pas  à  la  Kégie  un  droit  dont  elle  n'avait  nul 
besoin,  puisqu'elle  tenait  de  l'article  12  de  la  loi  de  frimaire  un 
pouvoir  suffisant  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt,  mais  il 
imposa  aux  parties  une  obligation  qui  reudait  plus  faciles  et  la 
tâche  de  l'Administration  et  le  recouvrement  de  l'impôt . 

Comment  se  fait-il  donc  que  la  Cour  suprême  se  soit  appuyée 
sur  cet  article  qui,  loin  d'avoir  un  sens  restrictif,  a,  au  contraire, 
un  caractère  marqué  d'extension  fiscale,  pour  juger  que  les  loca- 
tions verbales  ne  sont  pas  assujetties  à  la  déclaration,  car 
l'article  4  de  la  loi  du  27  ventôse  n'a  désigné,  comme  y  étant 
soumises,  que  les  mutations  entre  vifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles? 

Mais,  encore  une  fois,  puisque  la  Régie  pouvait  et  devait,  d'a- 

(I)  «  Sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  22  et  38  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vit  les  mutations  entre  vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient 
qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédents  proprié- 
taires ou  usufruitiers.  —  A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  décla- 
rations détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  posses- 
sion, à  peine  d'un  droit  eu  sus.  »  (Art.  4,  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX.) 

L'article  22  de  la  loi  de  frimaire  portait  :  «  Les  actes  qui,  à  l'avenir, 
seront  faits  sous  signature  privée  et  qui  porteront  transmission  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous- 
baux,  subrogations  ou  cessions  de  baux,  et  les  engagements,  aussi  sous 
signature  privée,  de  biens  de  même  nature,  seront  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date.  »  —  L'article  38  de  la  loi  de  frimaire  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dénom- 
més dans  l'article  22,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  dé- 
terminés, seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement.  »  —  Le  délai  était 
deux  mois  pour  1  Europe,  une  année  pour  l'Amérique  et  deux  années  pour 
l'Asie  et  l'Afrique,  pour  les  actes  passés  à  l'étranger  et  aux  colonies. 
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près  les  prescriptions  de  l'article  12  de  la  loi  de  frimaire,  pour- 
suivre le  recouvrement  des  droits,  quand  elle  arrivait  à  saisir  la 
mutation  verbale  de  propriété  ou  d'usufruit,  et  puisque  les  dis- 
positions de  l'article  i  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  n'avaient 
pas  d'autre  but  que  d'empêcher  l'évasion  de  l'impôt,  en  obli- 
geant les  possesseurs  nouveaux  à  des  déclarations  estimatives, 
comment  ia  Cour  de  cassation  a-t-elle  pu  partir  déjà  loi  de  ven- 
tôse pour  priver  le  Trésor  public  de  quelques-unes  de  ses  re- 
cettes légitimes,  quand  eelte  loi  était  si  évidemment  faite  pour 
augmenter  1  >s  revenus  de  l'Etat,  de  la  manière  la  plus  équitable  ? 

Les  conséquences  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ne  se 
firent  pas  attendre.  Non  seulement  on  ne  déclara  pas  les  locations 
verbales,  mais  on  ne  présenta  plus  les  baux:  écrits  à  l'enregistre- 
ni  Mil.  Les  pertes  qui  en  résultèrent  pour  le  Trésor  public  seront 
appréciées  par  la  comparaison  des  recettes  avant  et  après  la  loi 
du  23  août  1871. 

Les  revenus  de  la  taxe  sur  les  baux  étaient  de  2 .700.000  francs 
avant  la  guerre;  ils  sont  aujourd'hui  de  7,700,000  francs.  Qui 
contestera  la  légitimité  de  la  loi  qui  assure  à  l'État  celle  plus- 
value?  Ou  il  faut  proclamer  que  tout  impôt  sur  les  transactions 
est  injuste,  ou  reconnaître  que  le  législateur  de  1871  a  sagement 
agi  en  arrêtant  les  abus  produits  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation. 

11  fallait  uuc  sanction  à  l'article  11.  L'article  14  l'a  établie.  Il 
dispose  qu'à  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  clans  les 
délais  fixés  parles  lois,  il  sera  perçu  un  droit  en  sus  qui  ne 
pourra  être  inférieur  à  oO  francs  (1). 

1 1)  «  A  défaut  d'enregistremenl  ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  par 
les  lois  des  22  frimaire  an  VU,  27  ventôse  an  IX,  et  p  ir  l'article  11  de  la 
présente  loi,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur,  le  bailleur  et  le  preneur, 
sont  tenus  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs.  — 
L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du  droit  en  sus  qui 
leur  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  versement  immédiat  des 
droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregistrement  l'acte  consta- 
tant la  mutation,  ou,  à  défaut  d'acte,  en  faisant  les  déclarations  prescrites 
par  l'article  4  de  lu  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  par  l'article  11  de  la  présente 
loi.  Outre  les  délais  ti.vés  pour  l'enregistrement  des  actes  ou  déclarations, 
un  délai  d'un    mois  est   accordé  .à  l'ancien  possesseur  et  au  débiteur  pour 
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Quant  à  la  quotité  du  droit,  elle  reste  telle  que  l'avait 
fixée  l'article  1  r  de  la  loi  du  16  juin  1824,  de  20  centimes  par 
100 francs,  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années,  qu'il  s'agisse 
de  baux  à  ferme,  de  baux,  à  cheptel  ou  de  baux  de  pâturage 
el  nourriture  d'animaux,  etc.  (1). 

Indépendamment  des  bénéfices  qu'elles  assuraie  ît  au  Trésor, 
les  dispositions  législatives  Louchant  les  locations  verbales  al- 
laient constituer,  pour  l'Administration  de  l'enregistrement,  le 
moyen  le  plus  efficace  de  déterminer  le  revenu  de  la  propriété 
territoriale,  tant  en  vue  du  recouvrement  des  droits  de  mutation 
que  de  rétablissement  d'une  plus  exacte  évaluation  des  parcelles, 
réforme  aussi  féconde  que  juste  (2). 

faire  le  dépôt  ou  les  déclarations  autorisées  par  le  paragraphe  qui  précède.  » 
(Art.  lï  de  la  loi  du  2  S  août  1871.) 

Nous  devons  faire  ici  une  remarque  pour  les  personnes  qui  ne  conn  lissent 
pas  les  principes  régissant  le  droit  fiscal.  Il  faut  distinguer  le  droit  d'acte 
du  droit  de  mutation.  L'Administration  ne  peut  pas  exiger  l'enregistrement 
des  actes  qui  conàennent  des  obligations  ou  libérations.  —  Les  parties  ne 
sont  tenues  à  acquitter  les  taxes  qui  s'y  rapportent  que  quand  elles  le  veu- 
lent ou  quand  elles  font  usage  de  ces  actes.  Au  contraire,  le  droit  de  muta- 
tion est  exigible  dès  qu'il  y  a  transmission.  L'acte  ([ni  porte  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  est  passible  du  droit  dès  qu'il  est 
COnstaut.  Ces  principe?  dominent  la  matière  et  expliquent  les  dispositions 
de  la  loi  du  23  août  1871  sur  les  baux  écrits  ou  locations  verbales. 

(li  «  Les  baux  à  ferme  ou  a  loyer  de  biens  meubles  ou  immeubles,  les 
baux  de  pâturage  ou  nourriture  d'animaux  ,  les  baux  à  cheptel  ou  recou- 
naissance  de  bestiaux,  et  les  baux  ou  conventions  pair  'nourriture  de  per- 
sonnes, lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront  désormais  soumis  qu'au 
droit  de  20  centimes  par  10!)  francs  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années.  » 
(Art.  1er  de  la  loi  du  16  juin  182k) —  La  loi  de  frimaire  taxait  les  baux  à 
cheptel  et  les  baux  de  pâturage  à  2o  centimes  par  100  francs  (ir*  1  et  2 
du  §  1er  de  l'art.  69).  —  Les  biu.v  ou  conventions  pour  nourriture  de  per- 
sonnes à  50  centimes  pour  100  francs  (n°  o,  §  2,  art.  69).  —  Les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  à  1  franc  pour  100  francs  (n°  2,  §  3,  art.  69).  —  L'article 
8  de  la  loi  du  27  nivôse  au  IX  avait  réduit  ces  tarifs  de  la  loi  de  frimaire  à 
7o  centimes  par  100  francs  sur  les  baux  à  ferme.  —  Le  droit  de  1  franc  et 
de  75  centimes  ne  s'appliquait  qu'aux  Jeux  premières  années.  —  Les  années 
suivantes,  la  taxe  était  de  23  centimes  sous  la  loi  de  frimaire  et  de  20  centi- 
mes sous  celle  de  nivôse. 

(2j  Le  principe  de  l'enregistrement  des  locations  verbales  fut  combattu, 
dans  la  séance  du  18  août  1871,  par  Mil.  Talion,  Liboulaye,  Jouin,  comme 
en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi  de  frimaire.  M.  Mathieu  Bodet  n'eut  pas  de 
peine  à  démontrer  que  [la  cour  ,de  Cassation  avait  méconnu  non  seulement 
l'esprit,  mais  le  texte  delà  loi  de  frimaire  en  établissant  la  jurisprudence  (pue 
nous  avons  critiquée. 
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N°  4.  —  L'Assemblée  nationale  vota  une  disposition  de  loi 
relative  à  la  vente  de  fonds  de  commerce,  disposition  que 
nous  louons  aussi  beaucoup  et  dont  uous  allons  exposer  le  texte. 

Les  ventes  authentiques  des  fonds  de  commerce  étaienl  pas- 
sibles, aux  termes  du  n*  1  du  paragraphe  5  de  l'article  69  de  la 
loi  de  frimaire,  du  droit  de  2  francs  par  100  francs,  comme 
toutes  les  cessions  de  meubles.  Mais  les  ventes  sous  signatures 
privées  et  les  veutes  verbales  échappaient  à  la  taxe.  Les  articles 
7  et  8  de  la  loi  du  28  février  1872(1) leso.it  justement  atteintes, 
en  soumettant  les  actes  sous  signatures  privées  à  l'enregistre- 
ment et  les  ventes  verbales  à  la  même  déclaration  que  les  baux 
non  écrits  (2).  C'était  une  mesure  nécessaire;  en  la  prenant, 
l'Assemblée  nationale  procurait  au  Trésor  une  ressource  de  4  à 
5  millions  de  francs. 

(1)  a  Les  mutations  de  propriété  à  titre  onéreux  de  fonds  de  commerce 
ou  de  clientèle  sont  soumises  à  un  droit  d'enregistrement  de  2  francs  par 
100  francs.  Le  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'achalandage,  de  la 
cession  du  droit  au  bail  et  des  objets  mobiliers  ou  autres,  servant  à  l'exploi- 
tation du  fonds,  à  la  seule  exception  des  marchandises  neuves  garnissant 
le  fonds.  Ces  marchandises  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  de  50  centimes 
par  100  francs,  à  condition  qu'il  sera  stipulé  pour  elles  un  prix  (particulier 
et  qu'elles  seront  désignées  et  estimées,  article  par  article,  dans  le  contrat 
ou  dans  la  déclaration.  »  (Art.  7  de  la  loi  du  2b'  février  1872.) 

«  Les  actes  sous  signatures  privées  contenant  mutation  de  propriété  des 
fonds  de  commerce  ou  des  clientèles  seront  enregistrées  dans  les  trois  mois 
de  leur  il  tte.  —  A  défaut  d'acte  constatant  la  mutation,  il  y  sera  suppléé 
par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives  faites  au  bureau  de  l'enregis- 
trement de  la  situation  du  fonds  de  commerce  ou  de  la  clientèle,  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  possession.  —  A  défaut  d'enregistrement  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés,  il  sera  fait  application  des  dispositions  du  %  1er  de 
l'article  14  de  la  loi  du  23  août  187L  »  I  Art.  8  de  la  loi  du  28  février  1871) 

(2)  Le  Gouvernement  avait  demandé  un  droit  de  4  p.  %.  (Exposé  des 
motifs  du  projet  de  M.  I'ouyer-Quertier,  1,  n'  3U16.)  La  Commission  rédui- 
sit ce  droit  de  moitié.  Le  Gouvernement  considérait  la  vente  des  fonds  de 
commerce,  non  pas  absolument  comme  une  vente  d'immeubles,  mais 
comme  une  vente  d'objets  mixtes.  La  Commission  la  regarda  comme  une 
vente  de  meubles.  Le  Gouvernement  était  plus  près  de  la  vérité  que  la 
Commission.  Le  débat  s'engagea  devant  la  Chambre  sur  ce  poinl  :  MM.  Lan- 
glois  et  Lenoel  soutinrent  le  système  du  Gouvernement;  MM.  Lespinasse  et 
Ducarre,  celui  de  la  Commission.  (Séance  du  27  février  1872.)  —  Le  Gouver- 
nement avait  raison,  disons-nous,  parce  que  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce  portent  bien  sur  une  sorte  de  biens,  —  qui  ne  sont  ni  meubles,  ni 
Immeubles,  mais  que  l'on  exploite  comme  des  immeubles  el  que,  dans 
le.s  cas  ordinaires,  on  ne  vend  qu'après  avoir  fait  fortune  ou  réalisé  quelque 
aisance. 
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N  5.  —  Personne  ne  s'éleva  contre  l'augmentation  du  droit 
d'enregistrement  qui,  de  25  centimes  (1)  pour  100  fr.  sur  les 
lettres  de  change,  fut  porté  à  50  centimes  par  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  (2).  Le  texte  qui  imposait,  au  moment  du  protêt,  la 
formalité  de  l'enregistrement  des  lettres  de  chauge,  que  l'article 
50  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  prescrivait  qu'au  moment  de 
l'assignation,  fui  contesté  devant  l'Assemblée  nationale.  Mais  le 
n"  (')  du  paragraphe  2  de  l'article  09  de  la  loi  de  frimaire  ordon- 
nant l'enregistrement  des  billets  à  ordre  avec  les  protêts,  il  était 
inadmissible  de  maintenir,  en  faveur  de  la  lettre  de  change,  le 
privilège  établi  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Les  raisons  spéciales, 
fondées  sur  la  nécessité  du  développement  du  crédit  public,  qui 
pouvaient  justifier,  en  1798,  l'aflranehisssement  de  la  lettre  de 
change,  et,  en  1816,  la  modération  du  tarif  dont  elle  fut  atteinte, 
n'existaient  plus  en  1871.  C'était  encore  là  une  excellente  pres- 
cription fiscale  qui,  tout  en  consacrant  l'égalité  devant  l'impôt, 
devait  donner  au  Trésor  un  million  et  demi  de  revenu  (3). 

N°  G.  —  Le  n°  9  (4)  du  paragraphe  2  de  l'article  09  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  avait  fixé  à  TiO  centimes  pour  100  fr.  le 
droit  d'enregistrement  des  ordres,  collocalions  et  distributions 
judiciaires  (5).  Si  on  ne  tenait  compte  que  de  cette  disposition 


(1)  Les  lettres  de  change  avaient  été  soumises  au  droit  de  25  centimes 
par  l'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1816.  La  loi  de  frimaire  les  avait 
affranchies. 

(2)  «  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  50  centimes  par  100  francs 
les  lettres  de  changes  et  tous  autres  effets  négociables,  lesquels  pourront 
n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en  auraient  été 
faits.  »  (Art.  10  de  la  loi  du  28  février  1872.) 

(3)  MM.  André  (Seine)  et  Ducarre  combattirent  l'assimilation  de  la  lettre 
de  change  au  hillet  à  ordre  au  point  de  vue  de  l'époque  de  l'enregistrement. 
M.  Mathieu-Bodet  et  M.  Pouyer-Quertier  les  réfutèrent.  (Séance  du  28  février 
1872.) 

(4)  Ainsi  conçu  :  «  Les  expéditions  des  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'arbitrage, 
de  la  police  ordinaire,  de  la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels, 
portant  condamnation,  collocation  ou  distribution  de  sommes  et  valeurs 
mobilières,  intérêts  et  dépenses  entre  parliculiers,  excepté  les  dommages- 
intérêts  dont  le  droit  proportionnel  est  fixé  à  2  p.  °/0,  seront  taxées  à  50  cen- 
times par  100  francs,  n 

(5)  Par  ordre,  on  entend  la  distribution,  entre  les  créanciers  privilégiés  ou 
inscrits,  du  prix  d'un  immeuble  vendu. 
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isolée  do  la  loi  de  frimaire,  il  est  clair  que  les  ordres  judiciaires 
seuls  devaient  le  droit  proportionnel  et  que  les  ordres  amiables, 
c'est-à-dire  ceux  réglés  sans  l'intervention  du  juge,  n'en  étaient 
pas  passibles.  C'est  ce  que  décida  la  Cour  de  cassation  par  un 
arrêt  du  17  mai  1880,  arrêt  manifestement  contraire  cà  l'esprit 
qui  domine  la  loi  de  frimaire.  En  effet,  l'article  4  de  cette  loi 
porte  que  le  droit  proporliounel  est  applicable  aux  collocations 
de  sommes  et  valeurs,  sans  faire  de  distinction  entre  les  collo- 
cations judiciaires  et  les  collocations  civiles  (1).  Si  l'article  4  ne 
séparait  pas  les  secondes  des  premières,  c'est  que  la  pensée  du 
législateur  était  de  les  taxer  au  même  tarif.  Toute  interpréta- 
tion contraire  tendait  à  établir  des  catégories  de  redevables  et 
des  catégories  de  privilégiés,  ce  qui  était  en  opposition  avec  le 
droit  fiscal  et  avec  la  constitution  fondamentale  du  pays.  La  Cour 
de  cassation  avait  donc  mal  jugé. 

Lorsque  la  loi  du  21  mars  1838  eut  créé  les  ordres  amiables 
devant  un  juge,  l'Administration,  arrêtée  par  la  Cour  suprême 
qui  maintint  sa  jurisprudence  sur  les  ordres  devant  notaires  et 
les  étendit  aux  ordres  amuibles  devant  le  juge,  ne  put  recouvrer 
l'impôt  sur  les  collocations  effectuées  en  vertu  de  lanouvelle  loi. 
Cette  erreur  de  la  Cour  suprême  devait  être  redressée  par  une 
disposition  législative.  L'Assemblée  nationale  inséra  la  rectifi- 
cation dans  la  loi  du  28  février  1872.  L'article  5  (2),  qui  se  rap- 
porte aux  ordres  amiables,  se  défend  de  lui-même.  Ou  il  fallait 
cesser  de  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  les  ordres  judi- 
ciaires, ou  il  fallait  le  prélever  sur  les  ordres  amiables.  L'égalité 
devant  l'impôt  le  voulait  ainsi  (3). 


(1)  t  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations, 
condi  mnalions,  collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  de  biens  meubles 
el  immeubles,  soit  entre  vifs,  ^-oi t  par  décès,  i  (Art.  4  de  la  loi  du  22  tri- 
maire  an  VII.) 

(2)  «  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  d'après  les  tarifs  en  vigueur: 
les  ordres,  collocations  et  distributions  de  sommes,  quelle  que  soit  leur 
forme,  et  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  transport  par  le  débiteur.  » 
(Art.  5  de  la  loi  du  28  février  1872.) 

(3)  Cette  mesure  l'ut  combattue  par  M.  Claude  (Meurllic),  à  qui  M.  Hameau 
réiondit  i.unom  de  la  Commission.  (Séance  du  27  février  1872) 
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Le  produit  attendu  n'était  que  de  quelques  centaines  de  mille 
francs. 

N°  7.  —  La  même  loi  du  28  février  1872,  plaça  sous  le  droit 
commun  les  ventes  de  navires  auxquelles  l'article  22  delà  loi  du 
11  juin  18,'i(.)  avait  accordé  un  tarif  de  faveur. 

Soumises  au  droit  proportionnel  de  2  francs  par  100  francs 
par  la  loi  de  frimaire  (1),  comme  toutes  lesmutations  demeubles 
à  titre  onéreux,  les  ventes  de  navires  ne  furent  passibles  que 
d'un  droit  fixe  de  2  francs,  à  partir  de  l'application  de  l'article 
22  (2)de  la  loi  du  11  juin  1859. 

l'ne  raison  excellente  avait  dicté  cette  disposition  que  le  lé- 
gislateur de  1872  aurait  dû,  à  notre  avis,  respecter.  Les  cir- 
constances l'obligèrent  à  faire  rentrer  dans  les  prescriptions  de 
la  loi  de  frimaire  cette  sorte  de  ventes  de  meubles  que  le  légis- 
ateur  de  1881,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  a  remise  sous 
un  régime  de  privilège. 

11  ne  s'agissait  que  d'une  somme  de  moins  d'un  demi-million. 

>"°  8.  —  Nous  aurons  terminé  cette  énumération  lorsque  nous 
aurons  dit  :  1°  que  le  droit  principal  des  échanges  d'immeubles 
qui  avait  été  abaissé  à  1  p.  %  par  la  loi  du  16  juin  1824  (3)  fut 
relevé,  par  la  loi  du  21  juin  1875  (4),  au  taux  fixé  par  le  n°3du 
paragraphe  5  de  l'article  69  de  la  loi  de  frimaire,  c'est-à-  dire 
à  2  p.  °/o   (3);  2°  que  dans  les   actes  de    donations  contenant 


(i)  i  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  mar- 
chés, traités  et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires,  translatifs 
de  propriété  à  titre  onéreux  de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied,  coupe 
de  bois  taillis  et  de  haute  futaie  et  autres  objets  mobiliers  généralement 
quelconques...  sont  soumis  au  droit  de  2  fiuncs  par  100  francs.  »  (N°  1,  §  5, 
art.  69,  loi  du  22  frimaire  an  VII.) 

(2  c  Les  marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce  seront  enregistrés 
au  droit  fixe  de  2  francs.  »  (Art.  22  de  la  loi  du  il  juin  1859.) 

(3)  Le  droit  était  de  2  p.  °/„  d'après  le  n°  3  du  §  o  de  l'article  69  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU. 

'i  !.;i  loi  du  16  juin  182i  avait  réduit  à  un  droit  fixe  de  1  franc  les 
échanges  d'immeubles  contigus.  L'article  16  de  la  loi  du  24  mai  183i  abro- 
gea celte  disposition.  —  La  loi  du  27  juillet  1870  appliqua  un  droit  propor- 
tionnel de  20  centimes  par  100  francs  aux  échanges  d'immeubles  contigus 
avec  un  droit  de  soultede  1  franc  par  100  francs. 

Il  faut  y  ajouter  le  droit  de  transcription  qui  en  est  inséparable.  Cela 
fait  3  fr.  50  c.  p.  °/0. 
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partage,  le  droit  t'e  transcription,  réduitàSO  centimes,  fut  rendu 
exigible  par  la  même  loi  du  21  juin  187o,  au  moment  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  de  donation  (1);  3°  que  le  droit  sur  les 
meubles  dépendants  de  succession  fut  calculé  sur  une  estimation 
plus  forte,  d'après  les  prescriptions  de  cotte  dernière  loi  i2). 

Le  produit  de  ces  diverses  surtaxes  devait  être  d'un  million  et 
demi. 

Ne  quittons  pas  la  loi  du  21  juin  1873  sans  rappeler  que  l'ar- 
ticle 2  a  décidé  que,  dans  tous  les  cas  où,  pour  l'établissement 
du  droit  fiscal,  le  revenu  était  multiplié  par  20  et  10  aux  termes 
de  l'article  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vif,  ce  revenu  devait 
être,  à  l'avenir,  multiplié  par  25  et  12,  excepté  pour  les  immeu- 
bles urbains  (3). 

Le  produit  de  cette  surélévation  a  été  d'une  douzaine  de 
millions. 

(1)  «  Le  droit  de  transcription  des  actes  de  donations  contenant  partage, 
faits  entre  vifs,  confoimémenf  mix  arlic'es  1075  <t  1076  du  Code  civil,  est 
réduit  à  50  centimes  par  100  francs.  —  Ce  droit  sera  perçu  lors  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  donation,  mais  la  formalité  de  la  transcription  ne  don- 
nera plus  lieu  au  bureau  d'hypothèques  qu'au  droit  fixe  déterminé  par 
l'article  01  de  la  loi  du  28  avril  1810.  » 

î)  «  La  vrleur  de  la  proj  riélé  et  de  l'usufruit  de  biens  meubles  est  dé- 
terminée pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  de  mutation  par  décès: 
l°par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires  eu  autres  actes  passés  dans 
les  deux  ;. nuées  du  décès;  2'  par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente 
lorsque  celle  vente  a  lieu  publiquement  et  dans  les  deux  années  qui  suivi  ni 
le  décès;  3°  enfin,  à  d<  taul  d'actP,  par  la  déclaration  conforme  à  la  loi  de 
frimaire.  »  (Art.  1er,  n°  3  de  la  loi  du  21  juin  1875. 

(3)  Les  droiîs  proj  ortionnels  qui  suivent  n'ont  point  été  modifiés  en  prin- 
cipe, mais  ils  ont,  1  ien  entendu,  suhi  l'augmentation  résultant  des  dé- 
cimes : 

1°  Droit  de  5'0  centimes  pour  100  francs  sur  les  libérations  ou  quittances 
[remboursement  de  rentes,  offres  réelles  et  cou signalion,  acceptation  ou  re- 
mise de  dette,  retrait  de  réunie,  retrait  successoral,  n°  11,  §  2  de  l'art.  09 
de  la  loi  de  frimaire);  sur  les  cautionnements  desommeset  objets  mobiliers 
garanties  mol  ilières,  indemnités  mol  ilières  (n°  s.  s  2,  art.  69  de  la  loi  de 
frimaire  ;  eur  les  cautionnements  des  personnes  à  représenter  en  justice 
(art.  .'i'»  delà  loi  du  2s  avril  1816  ;  sur  les  billets  à  ordre  (n°  6,  s  2,  art.  69, 

.  r'.  13  de  la  loi  du  28  mai  1*58  ;  sur  les 
atermoiements  autres  que  ceux  après  faillite  n  1,  §  2,  art.  69,  loi  de  fri- 
maire :  sur  les  oblig  itions  à  la  grosse  aventure  (n  '  10,  §  2.  de  l'art.  <i'.>  de  la 
loi  de  frimain  ;  oidres,  collocations  et  distributions  judiciaires,  quelle  que 
soit  la  juridiction  (n  '.'.  .  2.  art.  69,  loi  de  frin  ;  ire);  sur  les  ventes  faites 
conformément  au  décret  du  17  avril  1812  (loi  du  lo  mai  1818,  art.  71);  sur 
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Le  législateur  de  1S72  a  dérogé  au  double  principe  qui  avait 
élé  posé  par  le  législateur  de  frimaire  et  qui,  pendant  plus  de 
soixante-dix  ans,  a  dominé  notre  droit  fiscal,  à  savoir  :  que  tout 
d'obligation  de  délibération  ou  de  transmission  est  passible 
«l'une  contribution  proportionnelle  à  la  valeur  des  sommes  qui  y 
sont  énoncées  et  que  tout  acte  qui  n'oblige,  ni  ne  libère,  ni  ne 
transmet  n'est  imposable  qu'à  la  taxe  fixe.  La  loi  du  28  février 
1872  a  introduit  dans  notre  législation,  entre  le  droit  fixe  et  le 
droit  proportionnel,  le  droit  dit  gradué.  L'article  premier  de 
celle  loi  a  établi,  pour  la  taxation  de  certains  actes  que  nous 
ferons  connaître,  de  grandes  divisious  fondées  sur  la  valeur 
des  sommes  qui  y  sont  énoncées. 

A  chacune  de  ces  divisions  correspond  un  tarif  invariable.  La 
division  A  supportera,  par  exemple,  un  droit  fixe  défini;  la  divi- 
sion B  un  droit  fixe  également  déterminé,  mais  supérieur  au  droit 

les  cessions  (n°  6,  §  2,  art.  69  de  la  loi  de  frimaire);  sur  les  gages  (n°  8,  S  -, 
art.  69,  loi  de  frimaire);  sur  les  abonnements  pour  fait  d'assurances  en  temps 
de  guerre  (art    51  de  la  loi  du  28  avril  1816). 

2°  Droit  de  1  franc  par  100  francs  sur  les  obligations  (reconnaissances  de 
dettes,  contrats,  transactions,  promesses  de  payer,  arrêtés  de  comptes,  bil- 
lets, mandats,  transports,  cessions  et  délégations  de  créances  à  terme,  dé- 
pôts de  sommes  chez  les  particuliers  (n°  3,  §  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  de  fri- 
maire); sur  les  abonnements  pour  fait  d'assurances  en  temps  de  paix  (art.  51 
de  la  loi  du  28  avril  1816). 

3°  Droit  de  2  francs  pour  100  francs  sur  les  ventes  de  meubles  (n°  1,  §  5, 
de  l'art,  69  de  la  loi  de  frimaire);  sur  les  constitutions,  cessions  et  déléga- 
tions de  rentes  ou  pensions  (n°  2,  §  5,  art.  69,  loi  de  frimaire);  sur  les  lici- 
t  liions,  soultes  de  partage  et  distributions  de  biens  meubles  (n°  6,  §5,  art. 
69,  loi  de  frimaire;;  sur  les  ventes  de  biens  immeubles  de  l'Etat  (art.  6,  loi 
du  15  floréal,  an  X);  sur  les  antichrèses  ou  engagements  d'immeubles  (n°  5, 
§  o,  art.  69,  loi  de  frimaire);  sur  les  baux  de  biens  meubles  dont  la  durée 
est  illimitée  (n°  2,  §  5,  art.  69,  loi  de  frimaire);  sur  les  jugements  portant 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  (n°  8,  §  5,  art. 69,  loi  de  frimaire,  et 
art.  11,  loi  du  27  ventôse  an  IX). 

k"  Droit  de  4  francs  par  100  francs  sur  les  licitations  et  soultes  de  par- 
tages, entre  cohéritiers  et  copropriétaires  et  soultes  de  distribution  de  biens 
h  \.  §  6,  art.  69,  loi  de  frimaire);  sur  les  résolutions  de  contrats  de  ventes 
par  jugement  in"  1,  §  7,  art.  o9,  loi  de  frimaire). 

5°  Droit  de  5  fr.  5o  c.  sur  les  ventes  (no  1,  §  7,  art  69,  loi  de  frimaire,  et 
art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816). 
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fixe  de  la  divisiou  A.  Il  s'ensuit  que  la  taxe  e^t  tout  à  la  fois 
lixe  pour  chaque  division  et  proportionnelle  à  l'importance  de 
chacune  de  ces  divisions. 

C'est  ainsi  que,  pour  la  somme  de  o. 000  francs  et  au-dessous, 
le  tarif  est  invariablement  arrêté  à  5  francs,  que  l'acte  soit  de 
4.000,  de  3.000,  de  2,000  ou  de  1.000  francs. 

Mais  si  les  sommes  sont  supérieures  à  o.OOO  francs  Siins  excé- 
der 10.000,  le  larif  est  de  10  francs  et  il  reste  invariable,  que 
la  valeur  de  l'acte  soit  de  9.000,  8.000,  7.000  ou 6.000  francs. 

De  20.000  à  40.000  francs  le  tarif  s'élève  à  20  francs  et  croît 
ensuite  de  20  francs  pour  chaque  augmentation  de  20.000  francs 
de  sommes  et  valeurs  (1). 

On  voit  que  le  droit  gradué  est  fixe  pour  chaque  division  fis- 
cale et  qu'il  s'élève  proportionnellement  à  l'importance  de  chaque 
division. 

Ce  droit  gradué  a  été  critiqué  dans  son  principe  et  dans  sou  ap- 
plication. On  a  dit,  et  non  pas  sans  raison,  qu'il  était  injuste  d'impo- 
ser une  somme  de  100  francs  à  l'égal  d'une  somme  de  5. 000  francs, 
et  un  capital  de  20.000  francs  au  même  taux  qu'un  capital  de 
40.000  francs.  Ou  a  ajouté  que  ce  mode  de  taxation  avait  pour  cou- 
séquence  de  faire  atténuer,  dans  la  pratique,  les  estimations  des 
apports  matrimoniaux  ou  des  apports  sociaux,  et  de  diminuer  ainsi 
les  recettes  du  Trésor.  Un  droit  de  1  franc  par  100  francs  aurait 
certainement  mieux  satisfait  le  sentiment  général  que  ce  droit  gra- 
dué, dans  un  pays  oùl'on  est  justement  jaloux  de  la  proportionnalité 
dans  l'établissement  des  charges  publiques;  mais  nous  recon- 
naissons que.  sans  élever  la  moindre  réclamation,  la  loi  nouvelle 
a  eu  pour  le  Trésor  de  féconds  résultats  qu'on  trouvera  plus 
loin. 

(1)  «  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précédent  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 
à  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  5.000  francs  et  au-dessous,  et 
pour  les  actes  ne  contenant  aucun.;  énonciation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
dispositions  susceptil  l'évaluation;  à  10  francs  pour  les  somme-;  cm 

valeurs  supérieures  a  .'i.OJO  francs,  mais  n'excédant  pas  10.000  francs;  à, 
'20  francs  pou:   I  .  !S   OU   valeurs  supérieures  à    10  000   francs 

n'excédant  ucs;  et  ensuite,  à  raison  de  20  francs  par  chaque 

somme  ou  valeur  de  20.000  francs  ou  fraction  de  20.000  francs.  »  (Art.  2  Je 
la  loi  du  28  février  1872.) 

Js 
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Furent  soumis  au  droit  gradué  : 

1°  Les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes (1). 

2°  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sauce  de  biens  immeubles  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies 
françaises,  dans  lesquelles  l'enregistrement  n'est  pas  établi  (2)  : 

3°  Les  actes  ou  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises 
avariées  par  suite  d'événements  de  mer  et  les  ventes  de  débris 
de  navires  naufragés  (3); 

4°  Les  contrats  de  mariage  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs 
avant  la  loi  du  28  février  1872  (4); 

5°  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copro- 
priétaires, cohéritiers  et  coassociés,  à  quelque  titre  que  ce 
soit  (5); 

6°  Les  délivrances  de  legs  (0); 

7°  Les  consentements  à  mainlevées  totales  ou  partielles 
d'hypothèques  (7); 

(1)  N°  i  de  l'article  premier  de  la  loi  du  28  février  1872.  —  Droit  calculé 
sur  le  montant  des  apports,  déduction  faite  du  passif.  —  Le  droit  était  pri- 
mitivement de  3  francs  (n°  4,  §  6,  art.  68,  loi  de  frimaire),  puis  fut  porté  à 
S  francs  (n»  2,  art.  45,  loi  du  28  avril  1816). 

(2)  N°  2  de  l'article  premier  delà  loi  du  28  février  1872.  — Droit  déterminé 
par  le  prix  exprimé  en  ajoutant  les  charges  en  capital.  —  Ces  sortes  d'actes 
étaient  soumis  au  droit  fixe  de  10  francs  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin 
1824. 

(3)  La  loi  de  frimaire  avait  taxé  les  ventes  de  débris  de  navires  et  de 
marchandises  avariées  comme  toutes  les  ventes  de  meubles,  —  c'est-à-dire, 
à  2  francs  par  100  francs.  L'article  56  de  la  loi  du  21  avril  1818  les  taxa 
au  droit  fixe  de  1  franc.  —  Le  droit  doit  être  établi  sur  le  prix  exprimé  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital. 

(4)  Le  droit  est  calculé  sur  le  montant  net  des  apports.  La  taxe  était  pri- 
mitivement de  3  francs  (n*  1,  §  3,  art.  68  delà  loi  de  frimaire)  et  fut  élevée 
à  -'i  francs  par  l'article  45,  n°  2,  de  lu  loi  de  frimaire. 

(5)  Le  droit  est  basé  sur  le  montant  de  l'actif  net.  La  taxe  applicable  aux 
actes  était  de  5  francs  avant  la  loi  du  28  février  1872.  (Art.  45,  n°  3,  de  la  loi 
du  28  avril  1816.) 

(6)  Le  droit  est  calculé  sur  la  valeur  des  objets  légués  ou  le  montant  des 
sommes.  Le  tarif  était  de  1  franc  d'après  le  n°  25  du  §  l6r  de  l'article  68  de 
la  loi  de  frimaire  et  fut  porté  à  2  francs  par  la  loi  du  18  mai  1850. 

(7)  Le  droit  est  perçu  sur  le  montant  des  sommes.  Le  droit  fixe  applique 
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8*  Les  prorogations  de  délais  pures  et  simples  (1); 

9°  Les  adjudications  et  marchés  pour  constructions,  répara- 
tions, entretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  èlre  payé  directement  par  le  Trésor  public,  et  les  caution- 
nements y  relatifs  (2); 

10°  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  (3). 

Le  produit  des  droits  fixes  gradué  était  évalué  à  7  millions  de 
francs  (4).  Ce  chiffre  n'a  guère  été  dépassé;  mais  il  constitue 
une  belle  recette. 

Cette  branche  de  nos  impôts  de  transaction  donne  au  Trésor 
un  revenu  de  10  à  11  millions  de  francs.  Avant  la  guerre,  les 
prorogations  et  formations  de  sociétés,  les  contrats  de  mariage, 
les  partages,  les  délivrances  de  legs  et,  en  général,  tous  les 
actes  qui  sont  aujourd'hui  passibles  du  droit  gradué  et  qui  n'étaient 
alors  taxables  qu'à  un  droit  fixe  peu  élevé,  donnaient  lieu  à  la 
perception  d'un  peu  plus  de  2  millions  de  francs.  L'accroissement 
est  donc  de  8  à  10  millions  de  francs  et  non  pas  de  7  millions. 
Mais  il  faut  tenir  compte  du  produit  des  décimes  établis  par  les 
lois  des  23  août  1871  et  30  décembre  1873. 


VIII 

Lorsque  les  conditions  d'une  vente  sont  arrêtées  entre  les 
parties,  il  peut  arriver  que  l'acheteur  dise  au  vendeur  :  je  vous 

à  ces  acles  était  de  5  francs  d'après  l'article  43,  n°  7,  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  avant  la  loi  du  28  février  1872. 

(1)  Le  droit  est  prélevé  sur  le  montant  de  la  créance.  Comprise  dans  les 
actes  iimomés,  Ja  prorogation  était  passible,  aux  termes  du  n°  SI,  g  1,  de 
l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire,  du  droit  de  1  franc  porté  à  2  francs  par  la  loi 
du  18  mai  I8Î>0. 

(2)  C'est  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  des  objets  cpii  sert  de  base  au 
droit.  —  Le  droit  était  de  oO  centimes  pour  100  francs  d'après  le  n°  3  du 
§  2  de  l'article  00  de  la  loi  de  frimaire;  il  fut  élevé  à  1  franc  par  100  francs 
par  l'art.  51,  n"  3,  de  la  loi  du  28  avril  1810.  —  La  loi  du  15  mai  1818 
(art.  77)  avait  appliqué  a  ces  actes  mi  simple  droit  lixe  de  1  franc. 

(3)  Droit  fixe  de  1  liane,  (loi  de  frimaire,  art.  68,  §  1,  n"  44)  ;  —  droit  de 
3  frairs  (loi  du  28  avril  1816,  art.  44,  n'  5). 

(4)  Exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement,  1,  n°  903,  —  et  rapport 
de  M.  Mathieu-Bodet,  1,  n*  010. 
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ai  promis  100.000  francs  et  je  vous  les  paierai;  mais  nous  n'in- 
scrivons dans  l'acte  que  le  chiffre  de  75.000  francs  ;  il  n'en  résultera 
pour  vous  aucune  perte  et  j'en  retirerai  un  bénéfice.  Le  vendeur 
s 'empresse  d'y  consentir  et  le  Trésor  public,  c'est-à-dire,  la  collec- 
livité  des  citoyens,  se  trouve  frustré  du  quart  de  l'impôt  par 
quelques  membres  de  la  communauté. 

Chacun  sent  l'immoralité  de  pareils  actes.  Ils  ont  pour  pre- 
mière conséquence  d'appauvrir  l'État;  secondement  ils  aboutissent 
à  l'inégalité  des  charges  publiques,  car  tandis  que  les  contrac- 
tants loyaux  acquittent  l'intégralité  des  droits,  les  moins  scrupuleux 
s'y  dérobent  en  partie.  La  femme  du  vendeur  sera  la  première 
menacée  dans  ses  intérêts  les  plus  légitimes,  car  ses  reprises  ne 
porteront  que  sur  le  prix  avoué  dans  la  vente  et  elle  pourra  être 
dépossédée.  Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui  trouveront  leur 
fortune  dissipée  en  partie  et  des  créanciers  qui  verront  diminuer 
leur  gage. 

Quand  un  pays  a  de  telles  mœurs,  qu'il  se  livre  avec  tran- 
quillité à  de  pareils  abus,  le  devoir  du  législateur  est  de  frapper 
durement  ceux  qui  les  commettent. 

Aussi,  doit-on  pleinement  approuver  le  législateur  des  Cinq- 
Cents  et  des  Anciens  qui,  par  l'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  déclarait  nulle  et  non  avenue  toute  contre-lettre  énon- 
çant un  prix  plus  élevé  que  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  de 
vente. 

Nous  trouvons  encore  ici  la  Cour  de  cassation  contre  le 
Trésor  public.  Elle  reconnut  et  consacra  la  validité  des  conventions 
faites  en  dehors  du  contrat  soumis  à  l'enregistrement.  On  a  peine 
à  s'expliquer  une  semblable  jurisprudence,  en  présence  du  texte 
formel  de  la  loi  de  frimaire. 

En  1871,  le  Gouvernement  et  la  Commission  du  budget  voulaient 
réagir  contre  la  doctrine  de  la  Cour  suprême.  Le  Ministre  des 
finances  proposait  de  dénier  au  vendeur  l'action  en  justice  pour 
le  paiement  des  stipulations  faites  en  sus  du  prix  de  vente.  La 
Commission,  de  son  côté,  donnait  à  la  régie  des  moyens  de 
découvrir  les  fraudes  et  elle  frappait  le  vendeur  d'une  amende 
égale  au  montant  de  la  dissimulation. 
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Ou  se  demandera  pourquoi  la  Commission  de  l'Assemblée 
nationale  tendait  à  punir  le  vendeur  et  non  l'acquéreur.  C'est 
l'acquéreur,  en  effet,  et  non  le  veudeur  qui,  dans  les  fraudes  de 
ce  genre,  est  le  principal  coupable.  La  Commission  du  budget  de 
1871  ne  l'ignorait  pas.  L'acheteur  provoque  à  la  fraude  et  le 
vendeur  s'en  rend  le  complice.  Si  la  Commission  prononçait  une 
pénalité  contre  la  partie  qui  a  le  moins  d'intérêt  à  la  fraude, 
c'est  parce  qu'elle  voulait  la  mettre  dans  la  nécessité  de  résister 
à  toutes  les  sollicitations  dont  elle  peut  être  l'objet. 

Les  dispositions  législatives  présentées  par  le  Gouvernement 
et  la  Commission  furent  soutenues,  avec  autant  de  force  que  de 
raison,  par  MM.  Mathieu-Bodet  et  Pouyer-Quertier;  mais,  com- 
battues par  MM.  Venta  von  et  Jozon,  au  nom  du  droit  civil,  elles 
furent  rejetées  par  l'Assemblée  nationale  (1).  Le  libre  consente- 
ment des  parties  fait  la  validité  des  contrats;  le  droit  liscal  ne 
saurait  y  porter  atteinte,  disaient  MM.  de  Veutavon  et  Jozon. 

Sans  doute  le  libre  consentement  des  parties  fait  la  force  des 
contrats;  mais  peut-il  y  avoir  validité  quand  l'intérêt  du  Trésor- 
est  méconnu  et  quand  le  droit  de  tous  est  violé?  Les  fraudeurs 
pourront  donc  abriter  sous  le  droit  civil  l'immoralité  des  vols 
qu'ils  commettent  au  préjudice  de  la  communauté! 

L'Assemblée  nationale  se  contenta  de  punir  d'une  amende  égale 
au  quart  de  la  somme  dissimulée  toute  fraude  prouvée  dans  les 
ventes  et  les  soultes  d'échanges  et  de  partages  (2).  Ce  n'était 
pas  assez  pour  améliorer  nos  mœurs  fiscales  (3). 

(1)  Séances  des  18  et  20  avril  1871. 

(2)  Articles  12  et  suivants  de  la  loi  du  23  août  1871. 

(3)  Nous  n'avons  pas  à  consacrer  de  chapitre  spécial  aux  droits  de  greffe, 
passibles  du  décime  de  la  loi  du  23  août  1871,  niais  non  du  demi-décime  de 
la  loi  30  décembre  1873. 

La  législation  relative  aux  droits  de  greffe  a  été  fondée  par  les  lois  du 
21  ventôse  an  VII,  du  21  prairial  an  VII,  par  le  décret  du  12  juillet  1808  et 
la  loi  du  23  juillet  1820. 

Quant  aux  droits  d'hypothèques,  ils  sont  soumis  au  décime  de  la  loi  du 
23  août  1871  et  au  demi-décime  de  la  loi  du  30  décembre  1873. 

La  législation  des  droits  d'hypothèque  a  été  fondée  parles  lois  des  21  ven- 
tôse au  VII  et  28  avril  181G. 

Les  droits  de  greffe  et  d'hypothèque  supportent,  bien  entendu,  le  décime 
de  prairial. 
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RÉSUME. 

Addition  de  15  centimes  au  principal  des  droits;  taxe  de  trans- 
mission à  titre  onéreux  des  valeurs  mobilières,  françaises  et 
étrangères,  autres  que  les  fonds  d'Etat,  fixée  à  50  centimes  par 
100  francs  pour  les  titres  nominatifs,  et  à  20  centimes 
pour  les  titres  au  porteur;  droits  de  mutation  par  décès  des 
valeurs  mobilières  appliqués  à  toutes  les  mutations  régies 
par  la  loi  française  et  étendues  aux  étrangers  ayant  leur 
domicile  en  France;  droits  fixes,  judiciaires,  extrajudiciaires 
et  administratifs,  augmentés  de  moitié;  droit  proportionnel  de 
50  centimes  pour  100  fr.  sur  les  ouvertures  de  crédit;  taxe  de 
50  centimes  par  100  francs  sur  les  assurances  maritimes,  et  de 
8  p  O/o  sur  les  primes  d'assurances  contre  l'incendie;  applica- 
tion des  droits  de  20  centimes  par  100  francs  aux  locations  ver- 
bales; extension  du  droit  de  2  p.  0/0  aux  ventes  sous  seings 
privés  de  fonds  de  commerce;  assimilation  de  la  lettre  de  change 
aux  billets  à  ordre  en  matière  de  droit  d'enregistrement 
(50  centimes  par  100  francs);  asimilation  des  ordres,  collocations 
et  distributions  amiables  aux  ordres,  collocations  et  distribu- 
tions judiciaires  (50  centimes  par  100  francs);  ventes  de  navires 
rentrant  dans  le  droit  commun;  création  des  droits  gradués  ap- 
plicables aux  actes  de  société,  contrats  de  mariage,  délivrance 
de  legs,  etc.  ;  mesures  contre  la  fraude  dans  les  contrats  de 
vente  :  tels  sont  les  accroissements  d'impôts  volés,  sur  le  cha- 
pitre de  l'enregisl  rement,  par  l'Assemblée  nationale. 


CHAPITRE  Y 

AUGMENTATION  DES   ANCIENS  IMPOTS  ET  CRÉATION  D'IMPOTS 
NOUVEAUX    SUR  LE  TIMBRE. 

1.  Division  fondamentale  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.  —  II.  Droits  de 
timbre  soumis  aux  décimes  par  la  loi  du  23  août  1871.  N°  l.  Addition  de 
deux  décimes  au  principal  de  l'impôt  du  timbre  de  dimension.  N°  2.  Ad- 
dition de  deux  décimes  au  principal  de  la  taxe  d'abonnement  représenta- 
tive de  l'impôt  du  timbre  proportionnel  sur  les  actions  des  compagnies, 
sociétés  et  entreprises  financières]  et  sur  les  obligations  négociables  des 
départements,  communes,  établissements  et  compagnies.  N°  3.  Addition 
de  deux  décimes  à  la  taxe  d'abonnement  représentative  de  L'impôt  sur  les 
valeurs  étrangères.  N°  4.  Addition  de  deux  décimes  à  L'impôt  du  timbre 
proportionnel  ou  à  la  taxe  d'abonnement  des  polices  d'assurances. 
N°  5.  Addition  de  deux  décimes  à  l'impôt  du  timbre  tixe  sur  les  afliches. 
N°  6.  Addition  de  deux  décimes  à  l'impôt  du  timbre  fixe  sur  les  bordereaux 
desagents  de  change  et  courtiers.  N°7.  Addition  de  deux  décimes  à  l'impôt 
du  timbre  tixe  sur  les  connaissements.  —  III.  Augmentation  des  droits  de 
timbre  sur  les  effets  de  commerce  (lois  du  23  août  1871  et  du  19  février 
1874). —  IV.  Augmentation  de  l'impôt  du  timbre  :  1"  sur  les  récépissés  de 
chemius  de  fer  (lois  du  23  août  1871,  du  28  février  1872  et  du  30  mars 
1872,:  2°  sur  les  quittances  délivrées  par  les  comptables  doi  du  23  août 
1871);  3°  sur  les  mandats  délivrés  par  l'Administration  des  postes  (loi  du 
"ùt  1871);  4°  sur  les  chèques  (lois  du  23  août  1871  et  du  19  février 
187  i);  o°  sur  les  titres  émis  par  les  Gouvernements  étrangers  (loi  du  23  mai 
1872);  6°sur  les  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  (loi  du  30  mars  1^7:.' l 
—  V.  Création  du  timbre  des  qu  Itances  (loi  du  23  août  1871)  et  du  timbre 
des  marques  de  fabrique  (loi  du  26  novembre  1873). 


I 

La  loi  du  13  brumaire  an  VII  est  à  l'établissement  du  timbre 
ce  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  est  à  l'organisation  de  l'enre- 
gistrement. 

L'article  1er  (1)  de  cette  loi  frappe  de  la   contribution    du 

(1)  i  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux 
actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  jus- 
tice et  y  faire  foi.  Il  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles  nommément  expri- 
mées dans  la  présente.  »  (Art.  1er  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.) 
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timbre  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et 
aux  écritures  qui  peuvent  faire  foi  en  justice. 

L'article  2  (1)  divise  la  [contribution  du  timbre  en  deux  es- 
pèces  :  l'une,  fixe,  basée  sur  la  dimension  des  papiers  ;  l'autre, 
proportionnelle,  en  raison  des  sommes. 

L'article  ;i  énumère  les  dénominations  et  les  dimensions  du 
papier  soumis  au  droit  fixe  :  grand  registre,  graud  papier, 
moyen  papier,  petit  papier,  demi-feuille  (2). 

L'article  7  autorise  les  citoyens  à  faire  timbrer  à  la  Régie  les 
papiers  par  lesquels  ils  voudraient  remplacer  les  papiers  de  l'Ad- 
ministration (3).  C'est  ce  qu'on  appelle  le  timbrage  à  l'extraor- 
dinaire qui  a  pris  un  si  grand  développement. 

Les  articles  8,  9,  10  fixent  les  droits,  si  souvent  modifiés  de- 
puis Tau  VII. 

L'article  11  (1)  a  trait  au  visa  pour  timbre  des  effets  au-des- 
sus de  20.000  francs. 

Les  articles  12,  13,  14  et  15  éuumèrent  les  actes  soumis  au 
timbre,  tels  que  les  actes  des  notaires  et  leurs  extraits,  les  actes 


(1)  «  Cette  conlril  ution  est  de  deux  sortes  :  la  première  est  le  droit  de 
timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait 
usage;  la  seconde  est.  le  droit  de  timbre  créé  pour  les  effets  négociables  ou 
de  commerce  et  gradué  en  raison  des  sommes  à  y  représenter,  sans  égard 
à  la  dimension  du  papier.  j>  (Art.  2  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.) 

(2) 


HAUTEUR 

LARGEUR 

SUPERFICIE 

0"4204 
0-3536 
0™2973 
0'»2500 
0-2500 

o-ôati; 

0-5000 
0-4204 
0-3530 
0-1768 

0°c2500 
IV»  1708 
0-1250 

0™'0884 
0m,0442 

(3)  «  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux  de 
la  Régie,  ou  du  parebemin,  seront  admis  à  les  faire  timbrer  avant  que  d'en 
faire  usage.  »  (Art.  G  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil.) 

(4)  «  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  au-dessus  de  20,000  francs, 
seront  leaus  de  présenter  les  papiers  qu'ils  y  destineront  au  receveur  de 
l'Enregistrement  et  de  faire  viser  pour  timbre,  i  (Art.  11  de  la  loi  du  ^bru- 
maire an  VIL;  Le  visa  pour  timbre  est  donc  la  mention  écrite  substituée  au 
timbre  à  la  marge  des  papiers  destinés  à  certains  actes.  Cette  formalité  n'est 
plus  guère  employée  que  pour  les  amendes  et  contraventions. 
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des  huissiers  et  leurs  copies,  les  actes  et  procès-verbaux  des 
gardes,  les  actes  et  jugements  des  diverses  juridictions,  les 
actes  des  greffiers  et  des  avoués,  les  actes  des  autorites  consti- 
tuées, administratives,  les  pétitions  et  mémoires  au  Pouvoir 
exécutif,  les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée,  tous 
actes  ou  obligations  devant  ou  pouvant,  faire  titre,  obligation, 
décharge,  justification,  les  registres  de  l'autorité  judiciaire,  où 
s'écrivent  des  actes  sujets  à  l'enregistrement,  les  minutes  et  les 
répertoires  des  greffiers,  ceux  des  of liciers  ministériels,  tous 
livres  de  nature  à  être  produits  eu  justice,  les  billets  à  ordre  et 
au  porteur  et  les  effets  négociables,  même  ceux  venant  de  l'é- 
tranger. 


II 

N°  i.  —  Le  droit  applicable  au  papier  de  dimension  était, 
d'après  l'article  8  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  de  1  fr.  50  c. 
pour  la  feuille  de  grand  registre,  de  1  fr.  pour  la  feuille  de  grand 
papier,  de  75  centimes  pour  lafeuille  de  moyen  papier,  de  50  cen- 
times pour  la  feuille  de  petit  papier  et  de  25  centimes  pour  la 
demi-feuille.  Il  fut  élevé  par  la  loi  du  28  avril  181G  (1)  à  2  francs 
pour  la  feuille  de  grand  registre,  à  1  fr.  50  c.  pour  la  feuille  de 
grand  papier,  à  1  fr.  25  c.  pour  la  feuille  de  moyen  papier ,  à 
70  centimes  pour  la  feuille  de  petit  papier,  à  35  centimes  pour 
la  demi-feuille.  Il  fut  porté,  par  la  loi  du  2  juillet  1862  (2),  à 
3  francs  pour  la  feuille  de  grand  registre,  à  2  francs  pour  la 
feuille  do  grand  papier,  à  1  fr.  50  c.  pour  la  feuille  de  moyen 
papier,  à  1  franc  pour  la  feuille  de  petit  papier,  et  à  50  centimes 
pour  la  demi-feuille. 

La  loi  du  6  prairial  an  Vil  avait  appliqué  au  timbre,  comme  à 
l'enregistrement,  le  décime  de  guerre;  mais  il  fut  supprimé  sur 
le  timbre  par  la  loi  du  28  avril  181G  (3).  Les  tarifs  établis  par 
l'article  02  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'article  17  de  la  loi  du 

(1)  Article  62  de  la  loi  du  28  avril  1*16. 

(2)  Article  17  de  la  loi  du  2  juillet  1862. 

(3)  Article  67  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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^juillet  1S(»2  n'étaient  donc,  dans  le  calcul  des  droits,  augmentés 
d'aucun  centime  additionnel.  La  loi  du  23  août  1871  a  ajouté 
doux  décimes  au  principal  de  1  impôt  du  timbre  de  dimen- 
sion (1).  Les  droits  se  trouvent  donc  exhaussés,  si  on  ajoute 
les  décimes  au  principal,  pour  la  feuille  de  grand  registre,  de 
3  francs  à  3  fr.  00  c,  pour  la  feuille  de  grand  papier,  de  2  francs 
à  2  fr.  40  c,  pour  la  feuille  de  moyen  papier,  de  1  fr.  50  c.  à 
1  fr.  80  c,  pour  la  feuille  de  petit  papier,  de  1  franc  à  1  fr.  20  c 
et  pour  la  demi-feuille  de  petit  papier,  de  50  centimes  à  60  cen- 
times (2). 

Ces  deux  décimes  s'appliquent  à  presque  tous  les  actes,  pas- 
sibles du  timbre,  que  nous  avons  énumérés  plus  haut. 

N°  2.  —  L'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  avait 
étendu  l'impôt  du  timbre  à  tous  les  actes  qui  peuvent  «  être 
produits  pour  obligation  (3)  ». 

(1)  a  Jl  est  ajouté  deux  décimes  au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute 
nature.  Ne  sont  pas  soumis  à  ces  deux  décimes  :  1°  les  effets  de  commerce 
spécifiés  en  l'article  1er  de  la  loi  du  o  juin  1850,  dont  le  tarif  lixé  par  ledit 
article  et  pir  l'article  2  de  la  même  loi,  est  porté  au  double,  ainsi  que  les 
effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  acceptés  ou  ac- 
quittés en  France,  qui  sont  soumis  aux  même»  droits;  2°  les  récépissés  de 
chemins  de  fer,  les  quittances  de  produits  et  revenus  délivrées  par  les 
comptables  de  deniers  publics,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
8  juillet  1865,  les  reconnaissances  de  valeurs  cotées,  ainsi  que  les  quittances 
de  sommes  envoyées  par  la  poste,  lesquelles  seront  à  l'avenir  assujetties  à 
un  droit  de  timbre  de  23  centimes;  3°  les  permis  de  chasse,  dont  le  droit 
perçu  au  prolit  du  Trésor  est  élevé  de  15  francs  à  30  francs,  i  (Art.  2  de  la 
loi  du  23  août  1871.) 

(2)  Tableau  présentant  les  divers  tarifs  du  timhre  de  dimension: 


LOI 
du  13  bru- 
maire au  VU 

LOI 

du  6  prairial 

an  VU 

LOI 

du  28  avril 

1816 

LOI 

du  2  juillet 

1862 

LOI 

du  23  août 

1871 

fr.  e. 

1.50 

1.    » 

0.75 
0.50 
0.25 

fr.  c. 
1.65 

1.10 

0  82 

0.55 

0.28 

fr.  c. 
2.   » 

1.50 

1  25 

0.70 

0.35 

fr.  c. 
3.   » 

2.  » 

1.50 

1.   » 

0.50 

fr.  c. 

3.60 

2.40 
1.80 
1.20 
0.60 

Dem. -feuille 

(3)  «   ...  Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expé- 
ditions, soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  pro- 
duits pour  obligation,  décharge,   justification,    demande  ou  défense....» 
Alinéa  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil.) 
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La  loi  du  5  juin  1850  complétant  cet  article  12  de  la  loi  de 
brumaire,  assujettit  les  titres  ou  certificats  d'actions  dans  les 
compagnies,  sociétés  ou  entreprises  quelconques,  financières, 
commerciales,  industrielles  ou  civiles,  au  timbre  proportionnel 
de  50  centimes  ou  de  1  franc  pour  100 francs  du  capital  annuel, 
suivant  que  la  durée  de  ces  sociétés  ne  dépassait  pas  dix  années 
ou  qu'elle  se  prolongeait,  au  delà  de  cette  période  (1). 

Par  la  même  loi,  les  compagnies,  sociétés  ou  entreprises 
furent  autorisées  à  contracter  avec  la  régie,  pour  toute  la  durée 
de  leur  existence,  un  abonnement  dont  le  chiffre  annuel  fut  fixé 
à  5  centimes  par  100  francs  du  capital  nominal  de  chaque  action 
émise  (2). 

L'Assemblée  nationale  a  maintenu  ce  tarif,  mais  en  ajoutant, 
au  principal  de  L'abonnement  les  deux  décimes  établis  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  23  août  1871  (3). 

(1)  «  Chaque  litre  ou  certificat  d'action,  dans  une  société,  compagnie  ou 
entreprise  quelconque,  financière,  commerciale,  industrielle  ou  civile,  que 
l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non 
libérée,  émis  à  partir  du  1er  janvier  1831,  sera  assujetti  au  timbre  propor- 
tionnel de  50  centimes  pour  100  francs  du  capital  nominal,  pour  les  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises,  dont  la  durée  n'excédera  pas  dix  ans,  et  de 
1  p.  °/o  pour  celles  dont  la  durée  dépassera  dix  années.  A  défaut  du  capital 
nominal,  le  droit  se  calculera  sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur  sera  déter- 
minée d'après  les  régies  établies  parles  lois  sur  l'enregistrement .  L'avance 
en  sera  faite  par  la  compagnie,  quels  que  soient  les  statuts.  La  perception 
du  droit  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclu- 
sivement et  sans  fraction,  i  (Art.   il  de  la  loi  du  o  juin  18o0.) 

(2)  «  Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  pourront  s'affranchir  des 
obligations  imposées  par  les  articles  14  et  20,  en  contractant  avec  l'Etat  un 
abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  société.  Le  droit  sera  annuel  et  de 
5  centimes  pour  100  francs  du  capital  nominal  de  chaque  action  émise;  à 
défaut  de  capital  nominal,  il  sera  de  5  centimes  pour  100  francs  du  capital 
réel  dont  la  valeur  devra  être  déterminée  conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  li.  Le  paiement  du  droit  sera  fait,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  au  bureau  de  l'Enregistrement  du  lieu  où  se  trouvera  le  siège  de 
la  société,  compagnie  ou  entreprise.  »  (Art.  22  de  la  loi  du  S  juin  1830.) 

(3)  Une  contestation  fut  soulevée  par  diverses  compagnies  qui  soutinrent 
que  les  deux  décimes  n'étaient  pas  applicables  aux  émissions,  d'après  les 
termes  de  la  loi  du  23  août  1871.  L'article  3  de  la  loi  du  31  mars  1872  fit 
tomber  cette  prétention  des  compagnies  de  se  soustraire  à  l'impôt.  Il  porte  : 
c  Les  deux  décimes  ajoutés  au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute  na- 
ture par  l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871  sont  applicables  aux  taxes 
d'abonnement  exigibles  depuis  la  mise  à  exécution  de  cette  loi,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  l'abonnement  ait  été  contracté. 
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Ces  deux  décimes  frappent  également  les  obligations  négo- 
ciables des  départements,  des  communes,  des  établissements  et 
des  compagnies  que  la  loi  du  5  juiu  1850  avait  assujetties  a  l'im- 
pôt du  timbre  proportionnel  de  1  pour  100  (1),  avec  faculté, 
pour  ces  départements,  communes,  établissements  publics  et 
compagnies,  de  transformer  leur  impôt  en  une  taxe  annuelle  de 
5  centimes  pour  100  francs  du  montant  de  chaque  titre  (2). 

N°  3.  —  La  loi  du  5  juin  1850  n'avait  pas  compris  les  actions 
et  obligations  dessociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères 
parmi  les  valeurs  passibles  de  l'impôt  du  timbre.  La  loi  du 
23  juin  1857  (3)  répara  cette  omission.  Le  droit  fut  fixé  à  1  p.  % 
transformable  en  taxe  d'abonnement. 

Il  restait  une  lacune  que  la  loi  du  30  mars  1872  (4)  a  comblée 
en  taxant  les  titres  émis  par  les  villes,  provinces,  corporations 
étrangères  au  même  tarif  que  les  actions  et  obligations  des  en- 
treprises internationales. 

C'est  une  Commission  composée  d'hommes  spéciaux  qui  éta- 

(1)  «  Les  titres  d'obligations  souscrits  à'partir  du  1er  janvier  1851  par  les 
départements,  communes,  établissements  publics  et  compagnies,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  dont  la  cession  pour  être  parfaite  à  l'égard 
des  tiers  n'est  pas  soumise  aux  dispositions  de  l'article  1691)  du  Code  civil, 
seront  assujettis  au  timbre  proporlionnel  d'nn  pour  cent  du  montant  du 
titre.  —  L'avance  en  sera  faite  par  les  déparlements,  communes,  établisse- 
ments publics  et  compagnies.  »  (Art.  27  de  la  loi  du  5  juin  1850.  j 

^  i  Les  déparlements,  communes,  établissements  publics  et  compagnies 
pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  les  articles  27  et  30  en 
contractant  un  abonnement  pour  toute  la  durée  des  titres.  Le  droit  sera 
annuel  et  de  cinq  centimes  pour  cent  francs  du  montant  de  chaque  titre. 
Le  payement  du  droit  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au  bureau 
d'enregistrement  du  lieu  où  les  départemenls,  communes,  établissements 
publics  et  compagnies  auront  le  siège  de  leur  administration.  »  (Art.  31  de 
la  loi  du  5  juin  1850.) 

(3)  «  Les  actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés,  compagnies  ou 
entreprises  étrangères  sont  soumises  en  France  à  des  droits  équivalents  à 
ceux  qui  sont  établis  par  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  valeurs  françaises  ; 
elles  ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  soumettant  à 
l'acquittement  de  ces  droits.  »  (Art.  9  de  la  loi  du  23  juin  1857.) 

(4)  Les  titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  corporations  étrangères, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  par  tout  autre  établissement  public 
étranger,  seront  soumis  à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  ont  été  établis 
par  la  loi  du  5  juin  185)  sur  le  timbre.  Ils  ne  pourront  être  cotés  et  négociés 
en  France  qu'en  se  soumettant  à  l'acquittement  de  ces  droits.  »  (Art.  1,  §  2, 
de  la  loi  du  30  mars  1872.  ) 


ET  CREATION  D'IMPOTS  NOUVEAUX  SUR  LE  TIMBRE  2*5 

blit  la  contribution,  aux  termes  du  décret  du  24  mai  1872  (1). 

Les  deux  décimes  sont  applicables  à  l'impôt  du  timbre  sur  les 
titres  divers  que  nous  venons  d'énoncer. 

N°  4.  —  La  loi  du  G  prairial  an  Vil  prescrivait  l'emploi  du 
papier  du  timbre  de  1  franc  pour  les  polices  d'assurances. 

C'est  la  loi  sur  le  timbre  du  o  juin  18o0  qui  obligea  les  compa- 
gnies d'assurances,  autres  que  les  compagnies  d'assurances  ma- 
ritimes, à  rédiger  leurs  contrats  sur  papier  d'un  timbre  de  dimen- 
sion (2),  ou  à  payera  la  Kégie,  par  voie  d'abonnement,  une  taxe 
annuelle,  représentative  de  l'impôt  du  timbre  (3).  Cette  taxe 
était  de  2  centimes  par  1.000  francs  des  sommes  assurées,  pour 
les  assurances  contre  l'incendie  et  contre  la  grêle,  de  2  francs 
par  1.000  francs  du  total  des  versements  annuels  pour  les  assu- 
rances sur  la  vie. 


(1)  Celte  Commission  se  compose  du  président  de  la  Commission  des 
finances  au  Conseil  d'Etat,  du  directeur  général  de  l'Enregistrement,  du 
directeur  du  mouvement  des  fonds,  du  syndic  des  agents  de  change  de 
Paris  et  d'un  des  régents  de  la  Banque  de  France.  —  Avant  le  décret 
de  1872,  le  Ministre  lixait  lui-même  l'impôt,  en  vertu  du  décret  du  11  décem- 
bre 1864.  —  Ce  décret  imposait  des  conditions  trop  dures  aux  compagnies 
étrangères  et  aurait  fait  retirer  leurs  valeurs  de  la  cote  s'il  avait  été  maintenu. 

(2)  «  A  compter  du  1er  octobre  1850,  tout  contrat  d'assurance,  ainsi  que 
toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance,  aug- 
mentation dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  sera  rédigé  sur  papier  d'un 
timbre  de  dimension,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  l'as- 
sureur, sans  aucun  recours  contre  l'assuré.  —  Lorsque  la  police  contiendra 
une  clause  de  tacite  reconduction,  elle  sera  en  outre  soumise  au  visa  pour 
timbre  dans  le  délai  de  cinq  jours  de  sa  date,  sous  la  même  peine  de  50  fr. 
d'amende  contre  l'assureur.  »  (Art.  33  de  la  loi  du  5  juin  1850.) 

(3)  «  Les  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureurs  contre 
l'incendie  et  contre  la  grêle  pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées 
par  l'article  33  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  annuel,  à  raison 
de  -  centimes  par  mille  francs  du  total  des  sommes  assurées,  d'après  les 
polices  ou  contrats  en  cours  d'exécution.  —  Les  caisses  départementales 
administrées  gratuitement,  ayant  pour  but  d'indemniser  ou  de  secourir  les 
incendiés  au  moyen  de  collectes,  pourront  aussi  s'affranchir  des  mêmes 
obligations,  en  contractant  avec  l'Etal  un  abonnement  d'un  pour  cent  du 
total  des  collectes  de  l'année.  —  Les  compagnies  et  tous  autres  assureurs 
sur  la  vie  pourront  également  s'affranchir  de  l'obligation  imposée  par  l'ar- 
ticle 33,  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  annuel  de  deux  francs 
par  mille  francs  du  total  des  versements  faits  chaque  année  aux  comp 

ou  assureurs.  —  Le  paiement  du  droit  sera  fait  par  moitié  et  par  semestre 
au  bureau  de  l'enregistrement  du  lieu  où  se  trouvera  le  siège  de  rétablisse- 
ment, i  (Art.  :j7  de  la  loi  duo  juin  1850.) 
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Les  dispositions  relatives  à  la  taxe  d'abonnement  pour  les 
assurances  contre  l'incendie  et  la  grêle  furent  étendues  aux  as- 
surances contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre  la  gelée,  contre 
les  inondations  et,  en  général,  tous  les  risques  agricoles,  par  la 
loi  du  9  mai  1860  (1). 

Le  tarif  de  2  centimes  par  1.000  francs  fut  élevé  à  3  centimes 
par  1.000  francs  par  la  loi  du  2  juillet  1802  (2),  pour  toutes  les 
assurances  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  gelée,  la  mortalité  des 
bestiaux,  les  inondations  et  tous  les  risques  agricoles. 

L'Assemblée  nationale  n'apporta  aucun  changement  aux  dispo- 
sitions des  lois  du  5  juin  1850,  du  9  mai  1860,  et  du  2  juillet 
1802,  relatives  au  timbre  sur  les  polices  d'assurances,  autres 
que  les  assurances  maritimes;  mais  elle  assujettit  aux  décimes 
l'impôt  du  timbre  sur  ces  sortes  de  contrats  et  aussi  la  taxe 
d'abonnement  représentative  de  cet  impôt. 

N°  5.  —  Les  affiches  avaient  été  soumises  à  la  contribution  du 
timbre  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (3).  Le  droit  était  de 
3  centimes  pour  chaque  feuille  de  25  centimètres  sur  38  et  de 
3  centimes  pour  chaque  demi-feuille  de  cette  dimension  (4). 

La  loi  de  1816  taxa  à  10  centimes  la  feuille  de  25  décimètres 
carrés  de  superficie  et  à  5  centimes  la  demi-feuille  de  cette  di- 
mension (5). 

(i)  Les  sociétés,  compagnies  et  tous  autres  assureurs  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  contre  la  gelée,  contre  les  inondations  et  autres  risques  agri- 
coles, pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  l'article  33  de  la 
loi  du  a  juin  185U,  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  annuel  de 
deux  centimes  par  mille  francs  du  total  des  sommes  assurées  d'après 
les  polices  ou  contrats  en  cours  d'exécution.  »  (Art.  unique  de  la  loi  du 
9  mai  1860.) 

(2)  «  A  partir  du  lo  juillet  1862,  la  faculté  d'abonnement  établie  par 
l'article  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  s'exercera  à  raison  de  3  centimes  par 
mille  francs.  »  (Art.  18  de  la  loi  du  2  juillet  1861) 

(3)  «  ...  Toutes  les  affiches  autres  que  celles  d'actes  émanés  de  l'autorité 
publique,  (mois  que  soient  leur  nature  ou  leur  objet,  seront  assujetties  au 
timbre  iixe  ou  de  dimension.  »  (Arl.^JO  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI.) 

(4)  «  Le  droit  de  timbre  iixe  ou  de  dimension  pour  les  affiches  sera  de 
cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  vingt-cinq  centimètres  sur  trente-huit 
et  de  trois  centimes  la  demi-feuille  de  cette  dimension.  »  (Art.  ô'S  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI.; 

(3)  «  Toutes  les  affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet,  seront  sur  papier  timbré 
qui  sera  fourni  par  la  Régie...  Le  prix  de  la  feuille  portant  vingt-cinq  uéci- 
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Les  particuliers  furent  admis  à  faire  timbrer  leur  papier  d'af- 
fiché, par  la  loi  du  25  mai  1817  (1). 

L'Administration  cessa  de  fournir  le  papier  pour  affiches  à 
partir  du  1er  juillet  1818  (2)  et  obligea  les  particuliers  à  faire 
timbrer  le  papier  dont  ils  devaient  faire  usage.  Le  tarif  de  181(5 
ne  fut  pas  modifié  par  cette  loi  de  1818. 

La  loi  du  18  juillet  180G  a  établi  de  la  manière  suivante  les 
droits  de  timbre  sur  les  aiFiches  encore  en  vigueur  : 

5  centimes  par  feuille  de  12  décimètres  carrés  et  demi; 

10  centimes  par  feuille  de  plus  de  12  décimètres  carrés  et  demi 
jusqu'à  25  décimètres  carrés; 

15  centimes  par  feuille  de  plus  de  25  décimètres  carrés  jusqu'à 
50  décimètres  carrés  ; 

20  centimes  par  feuille  de  plus  de  50  décimètres  carrés  (3). 

Ces  droits  sont  passibles  des  deux  décimes  (4). 

N°  6. — La  loi  du  5  juin  1850(5)  prescrivit  aux  agents  de  change 
et  aux  courtiers  de  rédiger  leurs  bordereaux  sur  du  papier  au 
timbre  de  dimension  ou  timbré  à  l'extraordinaire. 


mètres  carrés  de  superficie  sera  de  dix  centimes,  celui  de  la  demi-feuille,  de 
cinq  centimes.  »  (Art.  65  de  la  loi  du  28  avril  1816.) 

(1)  «  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir,  pour  affiches,  d'autre  papier 
que  celui  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  seront  admis  à  le  faire 
timbrer  avant  l'impression.  »  (Art.  77  de  la  loi  du  25  mars  1817.) 

(2)  <  A  compter  du  1er  juillet  prochain,  le  papier  pour  affiches,  avis  ou 
annonces,  ne  sera  plus  fourni  par  la  Régie  de  l'enregistrement. —  Les  parti- 
culiers feront  timbrer  les  papiersjdout  ils  voudront  faire  usage.  »  (Art.  76 
de  la  loi  du  15  mai  1818.) 

(3)  i  A  partir  du  ier  janvier  1867,  le  droit  de  timbre  du  papier  d'affiches 
est  fixé  de  ia  manière  suivante  :  par  feuille  de  douze  décimètres  et  demi 
carrés.  Ofr.  05;  au-dessus  de  douze  décimètres  et  demi  carrés  jusqu'à  vingt- 
cinq  décimètres  carrés,  Ofr.  10;  au-dessus  de  vingt-cinq  décimètres  carrés 
jusqu'à  cinquante  décimètres  carrés,  0  fr.  15;  au  delà  de  cette  dernière  di- 
mension, 0  fr.  20.  »  (Art.  4  de  la  loi  du  18  juillet  186(5.) 

(ï  Les  affiches  judiciaires  doivent  être  imprimées  sur  papier  au  timbre 
de  dimension  prescrit  pour  les  actes  et  écrits  publics.  Les  affiches  inscrites 
dans  un  lira  public  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  d'affichage  de 
50  centimes  pour  les  affiches  d'un  mètre,  et  de  1  franc  pour  celles  d'une 
dimension  supérieure.  (Art.  30  de  la  loi  du  8  juillet  185-'. )  —  Ces  droits  sont 
aussi  soumis  aux  décimes. 

(5)  «  A  compter  du  1er  janvier  1850,  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents 
de  change  ou  courtier-,  ne  pourront  être  rédigés,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  contre  l'agent  de  change  ou  le  courtier  contrevenant, 
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La  loi  du  2  juillet  lSlii  (1)  fixa  l'impôt  à  percevoir  sur  ces 
bordereaux  à  50  centimes  pour  les  sommes  de  10.000  francs 
et  au-dessous,  et  à  1  fr.  50  c.  pour  les  sommes  de  plus  de 
10.000  francs. 

Cel  impôt  acquitte  les  deux  décimes. 

N  7.  —  Eu  vertu  de  la  loi  du  (5  prairial  an  VII,  les  lettres  de 
voiture  cl  connaissements  devaient  être  inscrits  sur  du  papier  du 
timbre  de  1  franc  (2). 

Le  décret  du  3  janvier  1809  laissa  aux  particuliers  la  faculté 
de  se  servir  de  telle  dimension  de  papier  timbré  qu'il  leur  con- 
viendrait d'employer  (3). 

La  loi  du  11  juin  1842  autorisa  les  particuliers  à  faire  usage 
d'un  papier  timbré  à  l'extraordinaire  (4). 

La  loi  du  30  mars  1872  (5)  porta  à  2  fraucs  le  droit  de  timbre 
des  connaissements  maritimes  et  à  1  franc  le  droit  de  timbre  des 


que  sur  du  papier  au  timbre  de  dimension  ou  timbré  à  l'extraordinaire,  » 
(Art.  13  de  la  loi  du  o  juin  18o0.) 

(1)  «  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  ebange  ou  courtiers  seront 
assujettis  au  droit  de  timbre  du  total  des  sommes  employées  aux  opérations 
qui  y  sont  mentionnées.  —  Ce  droit  sera,  savoir  : 

Pour  les  sommes  !   de  l?Mô  '«»"  0e[,?u-dessous ?, fr'  g  c" 

l   au-dessus  de  10.000  irancs ih.ùOc. 

(2)  «  Les  lettres  de  voiture,  connaissements,  ebartes-parties  et  polices 
d'assurances  seront  inscrites  à  l'avenir  sur  du  papier  du  timbre  d'un 
franc.  »  (Art.  o  de  la  loi  du  6  prairial  an  Vil.) 

'  3  i  Les  parties,  pour  rédiger  ces  actes  (lettres  de  voilure,  etc.),  pourront 
se  servir  de  telle  dimension  de  papier  timbré  qu'elles  jugeront  convenable.  » 
i  Art.  1er  du  décret  du  3  janvier  1809.) 

(4)  «  Les  parties  qui,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
voudront  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  des  papiers  destinés  aux  lettres  de 
voiture  ou  aux  connaissements,  seront  admis  à  les  remettre,  en  payaut 
préalablement  les  droits  au  receveur  du  timbre  à  l'extraordinaire  établi  au 
cbef-lieu  de  chaque  département.  »  (Art.  6  de  la  loi  du  11  juin  18i2.) 

■  >  ■'.  A  partir  du  1er  mai  1872,  les  quatre  originaux  prescrits  par  l'article 
282  du  Code  de  commerce,  seront  présentés  simultanément  à  la  formalité  du 
■.  Celui  des  originaux  qui  sera  destiné  à  être  remis  au  capitaine  sera 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  francs;  les  auires  originaux  seront  timbrés 
,  mais  ils  ne  seront  revêtus  que  d'une  estampi.ie  saus  indication  de 
prix.  —  Le  droit  de  2  francs  est  réduit  à  1  franc  pour  les  expéditions  par 
le  petit  caljolage  de  port  français  à  port  français.  »  (Art.  3  de  la  loi  du 
30  mars  J 
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expéditions  du  petit  cabotage.  Elle  étendit  le  même  impôt  aux 
connaissements  étrangers  (1). 

Les  lettres  de  voilure  et  connaissements  sont  passibles  des 
décimes. 

Los  deux  décimes  atteignent  encore  les  passeports  et  les  per- 
mis de  chasse.  Le  tarif  des  premiers  n'a  pas  été  modifie  depuis 
le  décret  du  11  juillet  1810  qui  en  a  fixé  le  prix  à  2  francs  pour 
l'intérieur  et  à  10  francs  pour  l'étranger,  soit,  avec  les  décimes, 
2  IV.  40  c.  et  12  francs  (2).  Le  tarif  des  seconds  a  été  plusieurs 
fois  remanié  par  l'Assemblée  nationale  :  fixé  à  30  francs  par  le 
décret  du  11  juillet  1810,  il  fut  abaissé  à  lu'  francs  par  la  loi  du 
28  avril  1810,  puis  élevé  à  2-j  francs  par  la  loi  du  5  mai  1HM, 
à  savoir  :  15  francs  pour  l'Etat  et  10  francs  pour  la  commune. 
La  loi  du  23  août  1871  exhaussa  le  tarif  jusqu'à  40  francs, 
savoir  :  30  francs  pour  le  Trésor  et  10  francs  pour  la  commune. 
Celle  du  20  décembre  1872  ramena  la  part  du  Trésor  à  15  francs. 
La  loi  du  2  juin  1873  lui  a  appliqué  les  décimes. 

Le  produit  des  deux  décimes  sur  le  timbre  était  évalué  par  le 
Gouvernement  de  M.  Thiers  et  la  Commission  du  budget  de  1871 
à  environ  12  millions  (3).  Aujourd'hui  ce  produit  s'élève  de  17  à 
18  millions. 


III 

Le  timbre  proportionnel  des  effets  de  commerce  avait  été  fixé 
à  oO  centimes  pour  1.0 JO  francs  par  le  n°  2  de  l'article  8  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  YIl  (4). 

(I)  «  Les  connaissements  venant  de  l'étranger  seront  soumis,  avant  tout 
usage  en  France,  à  des  droits  de  timbre,  équivalents  à  ceux  établis  sur  les 
connaissements  créés  en  France.  —  Il  sera  perçu  sur  le  connaissement  eu 
la  possession  du  capitaine  un  droit  minimum  de  1  franc.  >  (Art.  i  de  la  loi 
du  30  mars  1872.) 

{"2)  Au  moment  où  nous  écrivons,  les  Chambres  viennent  île  réluir\  par 
I  li  du  16  juin  18  î8,  le  prix  des  passepoits  à  l'intérieur  el  à  l'étranger,  à 
50  centimes  en  principal,  sous  l'influence  d'in  sidenls  de  politique  exté- 
rieure. 

(3)  Exposé  des  motifs  du  projet  deM.Pouyer-Quertier,I,n°  306,  et  rapport 
de  M.  Mathieu-Bodet,  1,  u°  'ri?/ 

,'t)  «  Ce  droit  est  de  cincm  mte  centimes  par  nulle  francs  inclusivement  et 

1- 
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L'article  64  de  la  loi  du  28  avril  1816  (1)  l'augmenta  de  deux 
cinquièmes,  soit  de  28  centimes  par  50  centimes,  ce  qui  éleva  le 
tant  à  70  centimes  pour  1.000  francs. 

La  loi  <lu  16  juin  L824  (2),  sans  modifier  le  taux  de  la  loi  de 
181(5,  abaissa  à  35  Centimes  le  droit  de  timbre  pour  les  effets  de 
500  francs  et  au-dessous,  qui  étaient  taxés  par  la  loi  de  brumaire 
et  la  loi  de  1810,  comme  les  effets  de  1.000  francs. 

Des  réductions  générales  de  tarif  furent  opérées  par  la  loi  du 
±\  mai  1834  (3).  Les  effets  de  500  francs  et  au-dessous  furent 
imposés  à  25  centimes  au  lieu  de  35  centimes;  ceux  de  500  à 
1.000  francs,  à  50  centimes,  et  tous  les  autres  à  raison  de  50  cen- 
times  par  1.000  francs.  On  revenait  à  la  taxe  de  la  loi  de  bru- 
maire, mais  avec  un  adoucissement  pour  les  effets  au-dessous 
de  500  francs  et  sans  addition  du  décime  de  prairial  que  la  loi  de 
is:il  ne  faisait  pas  revivre. 

Après  la  loi  du  20  juillet  1837,  la  Régie  délivra  des  coupons 
de  300  francs,  taxables  à  15  centimes,  pour  les  sommes  de 
300  francs  et  au-dessous  (4). 

Enfin,  la  loi  du  5  juin  1850  fixa  le  droit  de  timbre  :  à  5  centi- 

sans  fraction,  à  quelques  sommes  que  puissent  monter  les  effets.  »  (Art.  8, 
n°  2,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII.)  —  L'article  10  de  la  même  loi  énumère 
la  série  des  droits. 

1  i  Les  droits  de  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce  seront 
augmentés  de  deux  cinquièmes  du  montant  fixé  par  l'article  10  delà  loi  du 
13  brumaire  an  VII.  »  (Art.  64  de  la  loi  du  28  avril  1816.) 

(2)  «  Le  droit  de  timbre  proportionnel  pour  les  effets,  billets  et  obligations 
d'une  somme  de  cinq  cents  francs  et  au-dessous  est  réduit  à  trente-cinq 
centimes,  au  lieu  de  soixante- dix  centimes.  »  (Art.  8  de  la  loi  du  16  juin 
1824.) 

(3)  «  A  compter  du  1er  janvier  1835,  le  droit  proportionnel  de  timbre  sur 
les  lettres  de  changé  et  billets  à  ordre,  sur  les  billets  et  obligations  non  né- 
gociables, sera  réduit  ainsi  qu'il  suit:  à  vingt-cinq  centimes  au  lieu  de  trente- 
cinq  centimes  pour  ceux  de  500  francs  et  au-dessous;  —  à  cinquante 
centimes  au  lieu  de  soixante-dix  pour  ceux  au-dessus  de  cinq  cents  francs 
jusqu'à  mille  francs;  —  à  cinquante  centimes  par  mille  francs  au  lieu  de 
soixante-dix  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  mille  francs.  —  Le  décime 
pour  franc  ne  sera  point  ajouté  aux  droits  ainsi  réduits.  »  (Art.  18  de  la  loi 
du  24  mai  1834.) 

(4)  «  A  compter  du  1er  janvier  1838,  le  droit  proportionnel  du  timbre 
sur  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  sur  les  billets  et  obligations  nou 
négociables  d'une  somme  de  trois  cents  francs  et  au-dessous,  sera  réduit  à 
quinze  centimes  au  lieu  de  vingt-cinq  centimes.  »  (Art.  16  de  la  loi  du 
20  juillet  1837.) 


ET  CREATION  D'IMPOTS  NOUVEAUX  SUR  LE  TIMBRE  231 

mes  pour  les  effets  de  100  francs  et  au-dessous;  —  à  10  centimes 
pourceux  au-dessus  de  100 francs  jusqu'à  200 francs; — àl5cen- 
times  pour  ceux  au-dessus  de  200  francs  jusqu'à   300  francs; 

—  à  20  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  300  francs  jusqu'à 
400 fr.  ; — à  25  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  400  francs  jusqu'à 
500  francs;  —  à  50  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  500  francs 
jusqu'à  1.000  francs;  —  à  1  franc  pour  ceux  au-dessus  de 
1.000 francs  jusqu'à  2.000  francs; —  à  1  fr.  50  c.  pour  ceux  au- 
dessus  de  2.000  francs  jusqu'à  3.000  francs;  —  à  2  francs  pour 
ceux  au-dessus  de  3.000  francs  jusqu'à  4.000  francs  et  ainsi 
de  suite  (1). 

La  loi  du  23  août  1871  a  doublé  la  taxe  établie  par  la  loi  du 
1er  juin  1850  (2),  et  la  loi  du  19  février  1874  a  augmenté  de 
moitié  le  tarif  de  la  loi  23  août  1871  (3). 

Cette  dernière  loi  a  créé,  en  outre,  un  droit  gradué  de 
100  francs  en  100  francs  pour  les  effets  de  500  à  1.000  francs. 

Sous  l'application  de  la  loi  du  19  février  1874,  le  droit  de 
timbre  a  donc  été  de  15  centimes  pour  les  sommes  de  100  francs 
et  au-dessous;  —  de  30  centimes  pour  les  sommes  de  100  francs  à 
200  francs  ;  —  de  45  centimes  pour  les  sommes  de  200  à  300  fr.  ; 

—  de  00  centimes  pour  les  sommes   de   300    à   400  francs; 

—  de  75  centimes  pour  les  sommes  de  400  à  500  francs;  —  de 
90  centimes  pour  les  sommes  de  500  à  600  fr.  ;  — de  1  fr.  05  c. 

(1)  t  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  ou  au  porteur,  mandats,  traites  et  tous  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce,  est  tixé  ainsi  qu'il  suit:  —  à  cinq  centimes  pour  les  effets  de 
100  francs  et  au-dessous  ;  —  à  10  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  100  francs 
jusqu'à  200  francs;  —  à  13  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  200  francs 
jusqu'à  300  francs;  —  à  20  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  300  francs 
jusqu'à 400 francs;  —  à  25  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  400  francs  jusqu'à 
500  francs;  —  à  50  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  500  francs  jusqu'à 
1.000  francs; —  à  l  franc  pour  ceux  au-dessus  de  1.000  francs  jusqu'à 
2.000  francs;  —  à  1  fr.  50  c.  pour  ceux  au-dessus  de  2.000  jusqu'à 
3.000  francs;  — à  2  francs  pour  ceux  au-dessus  de  3.000  francs  jusqu'à 
4.000  francs;  —  et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  progression  et  sans 
fraction.   »  (Art.  1er  de  la  loi  du  5  juin  1830. 

2)   V.  au  §  précédent,  le  n*  1  de  l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871. 

(3)  c  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  le  n°  1  de 
L'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871,  sur  les  effets  négociables  ou  de  commerce, 
autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  est 
augmenté  de  moitié.  i  (Alinéa  lep  de  l'art.  3  delà  loi  du  11)  février  187 '].) 
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pour  les  sommes  de  000  à  700  francs; —  de  1  franc  20  c  pour 
les  sommes  de  700  à  800  francs;  — de  1  fr.  33  c.  pour  les  sommes 
de  800  à  900  francs;  —  de  1  fr.  50  c.  pour  les  sommes  de 
000  francs  à  1.000  francs;  —  de  3  francs  pour  les  sommes  de 
1.000  à  2.000  fraucs;  —  de  4  fr.  50  c.  pour  les  sommes  de 
2.000  à  3.000  francs;  — de  G  francs  pour  les  sommes  de  3.000 
a  i.OOO  francs,  et  ainsi  de  suite  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  double  décime;  (2)  n'était  pas  ap- 
plicable au  principal  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les 
effets  de  commerce  (3). 

Les  ressources  que  l'Assemblée  nationale  attendait  des  deux 
lois  du  23  août  1871  et  du  19  février  1874  sur  le  timbre  ne  de- 
vaient pas  être  inférieures  à  23  millions. 

Cette  augmentation  de  l'impôt  sur  les  transactions  était  très 
supportable.  Elle  n'imposait  pas  aux  souscripteurs  de  petites 
sommes  une  dépense  aussi  élevée  que  la  loi  du  28  avril  1816. 
Un  effet  de  400  francs  ne  subissait,  sous  l'application  de  la  loi 
du  19  février  187 't.  qu'une  taxe  de  6)  centimes,  tandis  qu'il 
acquittait  un  impôt  de  70  centimes  sous  l'empire  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 


(1)  La  loi  de  finances  du  22  décembre  1878  a  réduit  cet  impôt  des  deux 
tiers. 

(2)  Les  lois  du  23  août  1871  et  du  19  février  1874  n'ont  parlé  que  des 
eiïels  de  commerce,  mais  la  surtaxe  n'en  a  pas  moins  été  appliquée  aux 
effets  non  négociables  que  le  législateur  avait  parfaitement  voulu  atteindre. 

(3j  Relire  le  n°  1  de  l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871  :  «  ...  Ne  sont 
pas  assujettis  à  ces  deux  décimes  :  ...  les  effets  de  commerce  spécifiés  en 
l'article  1er  de  la  loi  du  o  juin  18-jO  dont  le  tarif,  fixé  par  ledit  article  et  par 
l'article  2  de  la  même  loi,  est  porté  au  double,  ainsi  que  les  effets  tirés  de 
l'étranger  sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  acceptés  ou  acquittés  en 
France,  qui  sont  soumis  aux  mêmes  droits  ...    i 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  les  effets  de  commerce  de  toute 
nature  et  les  warrants  font  partie  de  ce  chapitre?  —  Par  warrant  on  entend 
le  bulletin  de  gage  des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux 
créés  en  vertu  du  décret  du  21  mars  1848. 
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IV 


N°  1.  —  La  loi  du  13  mai  1803  (1)  avait  taxé  à  20  centimes  le 
timbre  des  récépissés  de  chemins  de  fer.  Cette  loi  du  23  août 

1871  (2)  a  élevé  le  droit  à  25  centimes.  Celle  du  28  février 

1872  (3)  Ta  porté  a  35  centimes,  en  y  réunissant  le  droit  de 
10  centimes  dû  pour  la  décharge  donnée  par  le  destinataire. 

La  même  loi  du  28  février  1872  a  fixé  à  70  centimes,  y  com- 
pris ce  dernier  droit  de  décharge,  l'impôt  du  timbre  sur  les  lettres 
de  voiture. 

C'est  à  ce  taux  de  70  centimes  que  la  loi  du  30  mars  1872(4) 
a  porté  le  droit  de  timbre  sur  les  récépissés  pour  les  transports 
qui  ne  sont  pas  effectués  en  grande  vitesse. 

Cette  dernière  disposition  a  établi  ainsi  l'égalité  de  l'impôt 
du  timbre  entre  les  transports  en  petite  vitesse  par  chemins  de 
fer  et  les  transports  par  voie  de  terre  ou  par  voie  d'eau. 

Le  timbre  sur  les  lettres  de  voiture  et  les  récépissés  de  che- 
mins de  fer  donne  aujourd'hui  une  recette  de  27  à  28  millions; 
elle  n'était  que  de  7  millions  avant  la  guerre. 

N°  2.  —Taxé  à  20  centimes  par  la  loi  du  2  juillet  1865  (5),  le 

(t)  «  A  partir  du  1er  juillet  1863,  est  réduit  à  20  centimes  le  droit  de 
timbre  des  récépissés  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de 
délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de  lettre  de 
voiture.  »  (Art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863.) 

(2)  N°  2  de  l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871 . 

(3)  «  Le  droit  de  décharge  de  10  centimes  créé  par  l'article  18  de  la  loi  du 
23  août  1871,  pour  constater  la  remise  des  objets,  sera  réuni  à  la  taxe  due 
pour  les  récépissés  et  lettres  de  voiture,  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit:  récé- 
pissé délivré  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (droit  de  décharge 
compris),  35  centimes;  leitres  de  voiture  (droit  de  décharge  compris),  70  cen- 
times. >  (Art.  1er  de  la  loi  du  28  février  1872.) 

(4~)  t  A  partir  du  X  avril  1872,  le  droit  de  timbre  des  récépissés  délivrés 
par  les  chemins  de  fer  est  fixé  à  70  centimes  pour  chacun  des  transports 
effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse.  î  (Art.  1er  de  la  loi  du  30  mars 
1872.) 

(5)  i  Le  timbre  des  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature, 
délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics  est  réduit  à  20  centimes.  » 
(Art.  1  de  la  loi  du  8  juillet  1865.) 
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droitde  timbre  sur  les  quittances  délivrées  par  les  comptables  de 
deniers  publics  a  été  élevé  à  25  centimes  par  la  loi  du  23  août 
1S71  (1). 

Le  produit  n'est  guère  que  d'un  million. 

N°3.  —  Tarifées  aussi  à  20  centimes  par  la  loi  du  2  juillet  180o, 

les  quittances  de  sommes  envoyées  par  la  poste  furent  portées 

à  lu  taxe  de  timbre  de  2o  centimes  par  la  loi  du  23  août  1871. 

tte  contribution  a  été  supprimée  par  la  loi  du  18  mars  1879. 

N  i.  —  Gréé  par  la  loi  du  14  juin  1865  et  exempt  de  toute  taxe 
pendant  dix  ans,  le  chèque  (2)  a  été  soumis  k  un  droit  de  timbre 
de  10  centimes  par  la  loi  du  23  août  1871  (3).  La  loi  du  19  fé- 
vrier 1874  a  élevé  ce  droit  à  20  cenlimes  pour  les  chèques  tirés 
de  place  à  place,  mais  en  maintenant  à  10  centimes  le  droit  de 
timbre  sur  les  chèques  circulant  dans  la  même  place.  Cette 
même  loi  a  étendu  la  taxe  de  20  cenlimes  aux  chèques  venus 
de  l'étranger  (4). 

î.e  produit  est  d'un  peu  plus  de  600. 000  francs. 

N°  5.  —  Imposés  pour  la  première  fois  par  la  loi  du  13  mai 
1863  (5),  à  raison  de  50  centimes  par  100  francs  de  leur  valeur 
nominale,  les  titres  de  rentes  des  Gouvernements  étrangers  su- 
birent un  premier  accroissement  d'impôt  en  1864,  quand  la  loi 
du  8  juin  (6)  porta  à  1  franc  pour  100  francs  le  droit  de  timbre 
qui  leur  avait  été  appliqué  en  1863. 


i    X°  2  de  l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871. 

.:    C'est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  de  mandat  de  payement,  sert  à  une 
personne  à  effectuer  le  retrait  de  fonds  qu'elle  a  au  crédit  de  son  compte 
chez  la  personne  sur  laquelle  t'écrit  ou  le  chèque  est  tiré. 
Art.  18  n»  2. 

i4)  «  Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre 
fixe  de  20  centimes.  —  Les  chèques  sur  place  continueront  à  être  timbrés  à 
J0  centimes...  »  (Art.  8  de  la  loi  du  19  février  1874.) 

t  Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux  chèques  tirés  de 
France  sont  applicables  aux  chèques  tirés  hors  de  France  et  payables  en 
Franco.  .  .  »  (Art.  9  de  la  loi  du  19  février  1874.) 

(oi  -  A  dater  du  1er  juillet  1863,  sont  soumis  à  un  droit  Je  timbre  de 
50  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs  de  leur  valeur  nominale 
les  tilres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  création.  »  (Art.  6  de  Ii  loi  du 
13  mai  1863.) 

(6)  «  A  partir  du  1er  juillet  186 i,  le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du 
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L'Assemblée  nationale,  estimant  que  l'impôt  était  trop  élevé, 
en  a  modifié  le  taux  par  la  loi  du  23  mai  1872,  qui  a  fixé  le  droit 
de  timbre  :  à  75  centimes  pour  chaque  titre  de  500  francs  et  au- 
dessous;  àl  fr.  50  c.  pour  chaque  titre  de  500  francs  jusqu'à 
1  000  francs;  —  à  3  francs  pour  chique  titre  au-dessus  de 
1.000  fr.  jusqu'à  2.000,  et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  1  fr.  50  c. 
pir  1.000  francs  (1). 

Pour  assurer  la  perception  de  l'impôt,  la  loi  du  25  mai  1872, 
interdit  toute  émission  ou  souscription  de  rentes  des  Gouverne- 
ments étrangers  avant  qu'une  déclaration  ait  été  faite  à  l'Enre- 
gistrement et  elle  dispose  que  les  titres  ne  peuvent  être  délivrés 
aux  souscripteurs  et  aux  preneurs  san>  que  les  droits  de  timbre 
aient  été  acquittés  (2) 

Le  rendement  de  cette  division  de  l'impôt  du  timbre  est  d'à 
peu  près  1  million  (3). 

N°  6.  —  Les  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier,  —  c'est-à-dire  les 
obligations  représentatives  des  prêts  qui  sont  faits  à  cet  établis- 
sement de  crédit,  —  étaient  taxées  au  droit  de  timbre  de  50  cen- 


13  mai  18G3  sur  les  rentes,  empruuts  et  effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers  est  porté  de  50  centimes  à  1  franc.  »  (Art.  7  de  la  loi  du  8  juin 
1864.) 

I  <  Le  droit  de  timbre  établi  par  les  lois  des  13  mai  1863  et  8  juin  1864 
sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  tous  autres  effets  publics  des  gouver- 
nements étrangers  est  fixé,  à  l'avenir,  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  —  à  75  cen- 
times pour  chaque  litre  de  500  francs  et  au-dessous;  —  à  1  fr.  50  c.  pour 
chaque  titre  de  500  francs  jusqu'à  1.000  francs;  —  à  3  francs  pour  chaque 
titre  au-dessus  de  1.000  francs  jusqu'à  2.000  francs,  et  ainsi  de  suite,  à  rai- 
son de  1  fr.  50  c.  par  1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  francs.  —  Ce  droit 
n'est  pas  assujetti  aux  décimes.  —  Il  est  perçu  sur  la  valeur  nominale  du 
litre.  »  (Art.  1  de  la  loi  du  25  mai  1872). 

(2)  u  Aucune  émission  ou  souscription  de  titres  de  rentes  ou  effets  publics 
des  Gouvernements  étrangers  ne  peut  être  annoncée,  publiée  ou  effectuée  en 
France,  sans  qu'il  ait  été  fait,  dix  jours  à  l'avance,  au  bureau  de  l'enregis- 
trement de  la  résidence,  une  déclaration  dont  la  date  est  mentionnée  dans 
l'avis  ou  l'annonce.  —  Les  titres  ou  les  certilicats  provisoires  de  titres 
SOUSCiitsou  émis  en  France  ne  peuvent  être  remis  aux  souscripteurs  ou  pre- 
neurs sans  avoir  préalablement  acquitté  les  droits  de  timbre.  »  (Art.2de  la 
loi  du  25  mai  1S72.I  L'article  énamère  les  amendes  contre  toute  contraven- 
tion. 

(3)  Le  projet  de  loi  fut  présenté  par  M.  de  Goulard,  le  29  avril  1872,  I, 
n°  1087.  Le  rapport  fut  fait  par  M.  M  ithieu-Bodet  et  il  forme  une  oeuvre 
approfondie  sur  la  matière,  I,  n°  1170. 
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limes  par  1.000  francs,  ou  de  2  ceotimes  par  1.000  francs  par 
voie  d'abonnement  annuel,  aux  termes  de  la  loi  du  5  juin  1850  et 
delà  loi  du  S  juillet  1852(1). 

Ce  tarif  do  2  centimes  par  1.000  francs  fut  porté  à  5  centimes 
par  1.000  francs  par  la  loi  du  30  mars  1872  (2). 

Le  produit  de  celte  taxe  ne  va  pas  à  150.000  francs. 

N°  7.  —  Nous  devons  rappeler  que  les  reconnaissances  de  valeurs 
cotées  furent  soumises  au  droit  de  timbre  de  25  centimes  par  la 
loi  du  23  août  1871,  mais  nous  ne  nous  y  arrêtons  pas,  car  cet 
impôt  a  été  aboli  par  la  loi  du  25  janvier  1873. 

Aucune  des  taxes  dont  nous  venons  d'indiquer  le  tarif  n'est 
sujette  aux  décimes. 


La  loi  du  23  avril  1871  a  soumis  à  un  droit  de  timbre  de 
10  centimes  les  acquits  de  factures,  les  quittances  simples,  les 
reçus  ou  déeharges  de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  (3). 

Ce  n'était  pas  là  une  innovation.  La  loi  fondamentale  du  13  bru- 
maire an  VII  avait  appliqué  le  timbre  de  dimension  aux  quit- 
tances, comme  à  tous  les  écrits  de  nature  à  faire  foi  en  justice. 

Cette  disposition  de  la  loi  était  tombée  à  peu  près  en  désué- 
tude. 

(1)  «  Le  droit  de  timbre,  fixé  pour  les  lettres  de  gage  des  compagnies  de 
crédit  foncier  à  50  centimes  par  1.000  francs,  conformément  à  l'jrticle  1er 
de  la  loi  du  ."j  juin  1850,  pourra  être  perçu  par  voie  d'abonnement  annuel 
à  raison  de  2  centimes  par  1.000  francs  du  total  des  lettres  de  gage  en  cir- 
culation, suivant  le  mode  réglé  par  l'article  37  de  la  loi  du  5  juin  18o0.  » 
(Art.  29  de  la  loi  du  8  juillet  1852.) 

2)  « Le  taux  d'abonnement  au  timbre  des  lettres  de  gage  et  obli- 
gations du  Crédit  foncier,  fixé  par  l'article  29  de  la  loi  du  8  juillet  18o2,  est 
élevé  à  o  centimes  par  1.000  francs.  (Art.  1er,  alinéa  2,  de  la  loi  du 
30  mars  1872.) 

(3)  i  A  partir  du  1er  décembre  1871,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de 
10  centimes  :  1°  les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures  et 
mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  de  sommes, 
litres,  valeurs  ou  objets  et  généralement  tous  les  titres,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés  qui  emporteront  libération,  reçu  ou 
décharge.  j>    Art.  18,  n°  l,dela  loi  du  23  août  1871.) 
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Eq  faisant  revivre  cet  impôt,  l'Assemblée  nationale  a  valu  au 
Trésor  une  belle  recette  de  17  à  18  millions. 

File  est  perçue  au  moyen  de  timbres  mobiles  (1)  apposés  sur 
la  quittance,  et  immédiatement  oblilérés,  à  l'encre  noire,  par  la 
signature,  en  travers  du  timbre,  de  celui  qui  donne  quittance,  reçu 
ou  décharge  (2). 

Les  quittances  de  10  francs  et  au-dessous  ne  sont  pas  passibles 
de  cette  contribution  (3). 

Le  timbre  des  marques  de  fabrique,  variant  de  1  centime  à 
1  franc,  d'après  la  loi  du  i6  novembre  1873  (4),  ne  produit 
qu'une  somme  insignifiante,  moins  de  30.000  francs. 

RÉSUMÉ. 

L'Assemblée  nationale  a  ajouté  deux  décimes  ou  vingt  cen- 
times par  franc  au  timbre  de  dimension,  au  droit  de  timbre  sur 
les  titres  français  ou  étrangers  — autres  que  les  fonds  d'État, — 
au  droit  de  timbre  sur  les  assurances,  au  droit  de  timbre  sur 
les  affiches,  au  droit  de  timbre  sur  les  bordereaux  d'agents  de 
change   et   courtiers  de  commerce,  et   en  général   aux    diver 

(1)  Le  timbre  mobile  fut  créé  pour  la  première  fois,  en  application  de  la 
loi  du  H  juin  1859,  afin  de  faciliter  aux  recevables  le  payement  de  l'impôt 
sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger. 

(2)  «  Le  timbre  mobile  est  apposé  sur  les  quittances  ou  acquits  donnés 
au  pied  des  factures  et  mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  les  reçus 
ou  décharges  de  sommes,  titres,  valeurs,  objets  et  généralement  sur  tous 
les  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  et  qui 
emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge.  Ce  timbre  est  collé  et  immé- 
diatement oblitéré  par  l'apposition,  à  l'encie  noire,  en  travers  du  timbre,  de 
la  signature  du  créancier  ou  de  celui  qui  donne  reçu  ou  décharge.  Cette 
signature  peut  être  remplacée  par  une  griffe  à  l'encre  grasse,  i  (Art.  2  du 
décret  du  29  novembre  1871.) 

(3)  «  Sont  seuls  exceptés  du  droit  de  timbre  de  10  centimes  :  1"  les 
acquits  inscrits  sur  les  chèques,  ainsi  que  sur  les  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  autres  effets  de  commerce  soumis  au  droit  proportionnel; 
2°  les  quittances  de  10  francs  et  au-dessous;  3*  les  quittances  énumérées  en 
l'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII;  .°  les  quittances  délivrées 
par  les  comptables  des  deniers  publics,  e  c.  (Art.  20  de  la  loi  du 
23  août  1871.) 

(4)  i  II  sera  perçu  au  prolit  de  l'Etat,  par  chaque  apposition  du  timbre, 
un  droit  qui  pourra  varier  de  1  centime  à  1  franc.  »  (Art.  2,  alinéa  l,de  la 
loi  du  26  novembre  1872.  i 
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droits  de  timbre  autres  que  le  timbre  des  eflets  de  commerce. 
Elle  a  soumis  au  timbre  les  titres  émis  par  les  villes  et  corpora- 
tions étrangères  en  leur  appliquant,  bien  entendu,  les  deux  dé- 
cimes. Elle  a  taxé  les  connaissements  maritimes  à  deux  francs 
plus  les  décimes,  les  connaissements  de  petit  cabotage  à  un 
franc  plus  les  décimes,  les  lettres  de  voiture  et  les  récépissés  de 
chemins  de  fer  en  petite  vitesse  à  70  centimes  sans  décimes,  les  ré- 
cépissés en  grande  vitease à  35  centimes  sans  décimes,  les  quit- 
tances délivrées  par  les  comptables  à25  centimes  sansdécimes.  Elle 
a  porté  le  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce  de 
1  franc  à  3  francs  pour  les  effets  de  1000  à  2000  francs.  Enfin 
elle  a  créé  le  timbre  de  10  centimes  sur  les  factures  et  les  quit- 
tances. 


CHAPITRE    YI 

VUES  INEXACTES  RELATIVEMENT  A  L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL 


L'impôt  sur  le  capital  n'était  pas,  sous  l'Assemblée  Dationale, 
et  n'est  pas  aujourd'hui  mieux  compris  que  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Lorsque  M.  Amat  demandait,  après  la  guerre,  une  taxe  de 
2o  centimes  par  1.000  francs,  sur  l'ensemble  des  biens  qu'il 
appelait  corporels,  il  croyait,  de  bonne  foi,  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  une  utile  innovation.  En  estimant  à  200  milliards 
le  capital  foncier,  mobilier,  industriel,  agricole,  commercial  de 
la  France  en  1871  et  1872,  la  taxe  proposée  par  AI.  Amat  aurait 
produit  50  millions  (1). 

Lorsque  M.  Pascal-Duprat  développait,  dans  la  séance  du 
3  février  1871 ,  sa  proposition  d'impôt  de  1  pour  1.000  sur  le 
capital,  il  se  croyait  très  hardi  (2).  Le  produit  de  cette  taxe  eût 

(1)  M.  Ducuing,  rapporteur,  au  nom  d'une  Commission  d'initiative,  de  la 
proposition  de  M.  Amat,  —  I,  n°  870,  — 'disait  avec  raison,  devant  l'Assem- 
blée  nationale  :  i  Si  nous  acceptions  dans  les  termes  où  il  est  fait  l'impôt 
de  M.  Amat,  nous  ferions  exactement  comme  si  nous  mettions  en 
mouvement  toute  la  grosse  machine  de  Marly  pour  faire  monter  un 
lilet  d'eau  jusqu'à  Versailles.  »  (Séance  du  13  février  1872.) 

(2)  «  Je  n'aborde  pas,  je  l'assure,  une  question  si  grave  et  si  délicate, 
sans  ('prouver  quelque  hésitation.  Un  impôt  sur  le  capital,  n'est-ce  pas  un 
impôt  de  haine  ?  N'est-ce  pas,  du  moins,  le  proluit  des  théories  plus  ou 
moins  extravagantes  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  exercé  un  certain 
empire  sur  les  esprits  î  On  peut  le  croire  ;  on  peut  même  le  dire.  »  —  Et 
M.  Pascal  Duprat  se  défendait  de  vouloir  porter  atteinte  au  capital.  Il  voulait 
l'imposer  simplement.  —  i  Mirabeau,  ajoutait-il,  disait  à  la  Constituante 
que  léchclle  des  fortunes  est  la  seule  base  de  toute  imposition. 
C'est,  en  deux  mots,  la  théorie  de  l'impôt  sur  le  capital.  Cet  impôt,  en  effet, 

—  et  c'est  par  là  qu'il  est  juste,  d'une  justesse  presque  mathématique  !  — 
demande  beaucoup,  relativement  a  ceux  qui  possèdent  beaucoup,  peu  à 
ceux  qui  ne  possèdent  que  peu,  et  il  n'exige  rien  de  ceux  qui  ne  possèdent 
rien.  C'est  l'exacte  justice,  i  —(Pascal  Duprat,  discours  du  3  février  187't.) 

—  Le  raisonnement  n'est  pas  solide.  Un  ingénieur,  un  savant,  un  médecin,. 
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été  de  200  millions,  en  fixant  à  200  milliards  la  fortune  de  la 
Franco  à  cette  époque;  il  ont  été  de  220  millions  en  élevant  à 
220  milliards  la  fortune  imposable  du  pays. 

Eh  bien  !  dans  l'année  1875,  l'impôt  sur  les  terres  a  produit 
17!)  millions,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  34  millions  et 
demi,  la  contribution  personnelle-mobilière,  54  millions,  les  pa- 
tentes. 11(5  millions,  les  taxes  assimilées,  24  millions,  l'impôt  de 
3  p.  °/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  35  milions,  soit  un 
total  de  442  millions. 

Or,  à  quelle  source  de  richesse  a  été  puisée,  en  1875,  cette 
somme  considérable  de  442  millions?  Elle  a  été  prélevée  sur  les 
revenus  du  capital  foncier,  mobilier,  industriel.  Donc,  le  capital, 
que  M.  Pascal  Duprat  voulait,  daus  sa  hardiesse,  assujettir  à  un 
impôt  de  200  millions,  acquittait,  au  moment  même  où  ce  repré- 
sentant osait  à  peine  formuler  cette  proposition,  tant  elle  lui 
paraissait  audacieuse  et  nouvelle,  une  taxe  de  442  millions, c'est- 
à-dire  de  2  fr.  21  c.  par  1.000  francs. 

La  rubrique  «  Impôt  sur  le  capital  »  est  dénuée  de  sens 
dans  la  pratique.  Une  contribution,  en  effet,  ne  peut  être  payée 
que  parles  revenus.  Toute  taxe  qui  frapperait  une  portion,  —  si 
minime  qu'elle  fût  —  du  capital,  serait  une  confiscation.  Nous 
entendons  toute  taxe  annuelle,  car  nous  verrons,  dans  un  ins- 
tant, qu'il  existe,  dans  notre  système  fiscal,  un  impôt  qui  atteint 
périodiquement  les  capitaux. 

La  formule  «  Impôt  sur  le  capital  »  n'acquiert  un  semblant 
de  portée  que  si  l'on  considère,  non  plus  la  taxe  elle-même,  — 
puisqu'elle  est  invariablement  prélevée  sur  les  revenus,  —  mais 
l'assiette  de  la  taxe.  Nous  voulons  dire  que,  l'impôt  sur  les  re- 
venus fonciers  et  mobiliers  étant  admis,  on  pourra  discuter  sur 
le  point  de  savoir  si  cet  impôt  doit  être  assis  sur  le  revenu  d'une 
terre  ou  d'un  capital  déterminé,  ou  sur  leur  valeur  vénale, autre- 
ment dit  le  capital.  Encore  peut-on  ajouter  que  la  question  est 


un  artiste,  peuvent,  sans  aucun  capital,  gagner  plusieurs  centaines  de  mille 
francs  par  an;  dans  le  sytème  de  M.  Pascal-Duprat,  ils  ne  doivent  rien  à 
l'Etat.  Telle  est  la  justesse  mathématique  de  ce  que  M.  Pascal  Duprat 
appelait,  devant  l'Assemblée  nationale,  la  théorie  de  l'impôt  sur  le  capital. 
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pratiquement  oiseuse,  car,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  la 
valeur  vénale  d'une  terre  ou  d'une  maison  est  déterminée  par  le 
revenu  de  cette  terre  ou  de  cette  maison  (1). 

On  voit  que,  réduite  à  ces  termes,  la  question  devient  fort 
secondaire  et  que,  débarrassé  de  toutes  les  complications  de 
théories,  le  sujet  est  fort  simple  (2). 

Concluons  donc  que  tout  impôt  sur  le  capital  est  un  impôt  sur 
le  revenu  et  que  tout  projet  de  taxation  du  capital,  comme  celui 
de  M.  Pascal  Duprat,  est,  en  fin  de  compte,  un  projet  d'aggra- 
vation de  l'impôt  sur  les  revenus. 

Lorsque  M.  Thiers  s'élevait  avec  force  contre  l'impôt  de  3  p.  % 
sur  les  valeurs  mobilières  parce  que,  suivant  lui,  c'était  un  impôt 
sur  le  capital,  il  n'avait  pas  une  ilée  beaucoup  plus  juste  de 
l'impôt  que  M.  Pascal-Duprat,  puisque,  dans  l'application,  quand 
il  s'agit  des  contributions  annuelles,  taxe  sur  le  revenu  et  taxe 
sur  le  capital  deviennent  synonymes. 

Il  existe  cependant,  dans  notre  organisation  fiscale,  un  véri- 
table impôt  sur  le  capital,  c'est  l'impôt  de  mutation,  et  nous 
devons  en  dire  un  mot  pour  signaler,  sinon  pour  redresser,  eu 
passant,  un  préjugé  fort  répandu. 

Vous  recevez  une  succession  de  100.000  francs  d'une  per- 
sonne à  laquelle  vous  ne  vous   rattachiez  par  aucun   lien  de 

(i)  Si  la  valeur  vénale  d'une  terre  est  donnée  par  son  revenu,  il  est  tout 
simple  d'asseoir  l'impôt  sur  le  revenu.  Pour  les  valeurs  mobilières,  la  taxe 
ne  peut  être  assise  que  sur  louis  revenus.  Supposons  un  impôt  sur  la  rente. 
Le  3  p.  %  est  aujourd'hui  à  8*2.  Il  tombe  demain  sous  l'influence  d'un  évé- 
nement intérieur  ou  extérieur,  à  70  ou  plus  bas.  Faudra-t-il  que  l'impôt  suive 
ces  fluctuations  ? 

_'    Tous  les  économistes  ont  longuement  discuté  la  valeur  réciproque  de 
l'impôt  sur  le  capital  et  del'impôt  sur  le  revenu.  Aucun  ne  nous  parait  avoir 
plus  sagement  traité  la  question  que  M.  Baudrillai  t  :  «  Les  partisans  de  l'impôt 
«   sur  le  capital  déploient,  en  général,  un  grand  luxe  de  sévérité  contre  l'im- 
pôt BUT  le  revenu.  A  la  vivacité  de  leur  ton,  au  caractère  radical  de  leurs 
i   critiques,  on  dirait  des  adversaires  séparés  par  un  abîme.  Je  crois,  au  con- 
•    traire, et  j'espère  établir  que  tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  en  bien  ou  en 
mal,  de  l'une  et  l'autre  taxe  leur  est  commun,  avec  celle  seule  différence 
«  que.la  taxe  sur  le  capital  mérite  quelques  graves  critiques  de  plus,  surtout 
i|ii  nid  au  lieu  d'occuper  une  place  restreinte,  elle  veut  jouer  un  rôle  pré- 

i  i dérant Comme  Impôt  partiel,  assis  sur  les  valeurs  mobilières 

«   ou  immobilières  de  diverse  nature, et  se  combinant  avec  d'autres  taxes, 
i  l'impôt  sur  le  capital  fonctionne  dans  plusieurs   contrées.  On  l'y  trouve 
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parenté.  Le  Bsc  prélève  une  somme  de  11.250  fr.  (1)  de  droits 
de  mutation.  N'est-ce  pas  le  plus  lourd  des  impôts  sur  le  capital? 

Vous  recueillez  la  succession  d'un  oncle,  vous  devez  G  fr.  50  c. 
<le  droits,  plus  deux  décimes  et  demi,  ou  25  centimes  par 
franc,  soit  8  fr.  12  c.  et  demi  p.  °/0.  Si  la  succession  est  de 
50.000  francs,  le  lise  prélèvera  4.002  fr.  50  c. 

Pour  être  plus  léger  dans  les  mutations  en  ligne-directe  (2), 
l'impôt  successoral  n'en  diminue  pas  moins  le  capital  transmis 
d'un  et  un  quart  pour  cent  francs. 

C'est  un  impôt  sur  le  capital  encore  le  droit  de  vente  de 
5  fr.  50  c.  p.  %»  sans  compter  les  décimes,  sans  compter  les 
droits  de  timbre  (.T)  qui  portent  l'impôt  de  transmission  entre 
vifs,  à  litre  onéreux,  à  un  taux  qui  est  véritablement  exagéré  et 


«  presque  toujours  uni  avec  l'impôt  sur  le  revenu,  pour  une  part  tantôt  plus 
«  grande  et  tantôt  moindre,  sans  que  Ton  s'aperçoive  qu'il  y  révèle  cette 

i  supériorité  éclatante  que  certains  théoriciens  lui  attribuent »  —  Et 

après  avoir  cité  les  taxes  locales  d'Amérique  et  certaines  taxes  européennes 
assises  sur  le  capital,  M.  Baudrillart  continue  :  «  Cette  existence  simultanée, 
«  cette  habituelle  communauté  de  destinée  ne  forme-t-ellepas  déjà  une  forte 
€  présomption  en  faveur  de  cette  confraternité  entre  les  deux  taxes,  que  les 
i  défenseurs  de  l'impôt  sur  le  capital  repoussent  comme  une  injure  faite  à 
t  leur  théorie  ?  Ces  exemples  et  d'autres  encore  relatifs  à  différents  Etats, 
«  mis  en  pleine  lumière  par  M.  de  Parieu,  dans  sa  monographie  si  complète 
t  des  Impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu  »,  et  dans  son  «  Traité 
a  des  Impôts  »,  me  paraissent  établir  la  parenté  de  ces  deux  taxes  d'une  ma- 
«  nière  tellement  évidente  que  je  n'aurais  pas  supposé  même  qu'elle  pût 
«  être  contestée,  avant  d'avoir  pris  connaissance  des  critiques  par  lesquelles, 
«  je  l'ai  dit,  les  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital  prétendent  séparer  entiè- 
<  rement  leur  cause  de  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu.  »  Baudrillart,  Journal 
des  Economistes,  juillet-septembre  1866,  pages  321  et  suivantes. 

L'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu  ont  si  bien  paru  une 
seule  et  même  chose  à  M.  de  Parieu  qu'il  les  a  confondus  sous  le  nom 
d'impôt  sur  les  7'ichesses. 

(1)  Le  tarif  entre  personnes  non  parentes  est  de  9  p.  %  plus  deux  déci- 
mes et  demi,  ou  25  centimes  par  franc,  soit  2  fr.  25  c,  ce  qui  porte  le  tarif 
à  11  fr.  25  c. 

(2)  1  p.  %;  1,25  avec  les  décimes. 

(3)  Les  droits  de  timbre  peuvent  être  regardés  comme  un  impôt  indirect 
sur  le  capital  au  même  titre  que  les  droits  d'enregistrement.  Nous  avons 
vu,  à  propos  du  timbre  sur  les  valeurs  étrangères  qu'il  est  des  cas  où  ces 
droits  deviennent  si  onéreux  qu'ils  peuvent  faire  refluer  les  valeurs  du 
marché  national  sur  le  marché  étranger.  Si  le  décret  du  11  décembre  186't 
avait  continué  à  être  appliqué,  les  valeurs  étrangères  auraient  disparu  de 
notre  marché. 
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qu'il  eût  fallu  réduire  au  lieu  de  dégrever  des  objets  de  consom- 
matioQ  dont  le  prix  est  à  peu  près  invariable. 

Tous  ces  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  qui  frappent  si 
durement  chez  nous,  d'une  manière  indirecte  et  périodique,  le 
capital  foncier,  mobilier,  industriel,  ont  produit,  eu  1881,1a  som- 
me colossale  de  726  millions. 

En  Angleterre ,  l'enregistrement  n'a  pas  encore  donne 
300  millions.  L'impôt  de  mutation  par  décès  et  de  transmission 
entre  vifs  a  donc  fait  peser  sur  nos  capitaux  jusqu'à  420  millions 
de  plus  que  le  même  impôt  sur  les  capitaux  anglais. 

Dans  le  royaume  de  Prusse,  y  compris  le  Hanovre  et  les 
duchés,  l'impôt  de  l'enregistrement  est  inférieur  à  100  millions. 

En  Italie,  il  est  de  moins  de  50  millions. 

Lorsque  les  capitaux  d'un  pays  apportent  indirectement  au 
Trésor  public  jusqu'à  700  millions,  tandis  que  les  revenus  lui 
versent  directement  un  demi-millard,  sans  compter  les  dépenses 
départementales  et  communales  que  ces  revenus  paient  pour  la 
plus  grande  part,  se  plaindre  que  la  fortune  immobilière  ou  mo- 
bilière ne  fournit  pas  un  assez  fort  contingent  dans  les  recettes  de 
l'Etat,  c'est  manquer  de  justice. 


CHAPITRE  VII 

CRÉATION  DE  NOUVEAUX  IMPOTS  ET  AUGMENTATION  DES  IMPOTS 
ANCIENS  SUR  LES  CONTRIEUTIONS  INDIRECTES 

I  Augmentation  du  droit  de  circulation  (loi  du  1er  septembre  1871)  et  du 
droit  d'entrée  sur  les  vins  (loi  du  31  décembre  1873). —  II.  Accroissement 
de  l'impôt  de  consommation  (loi  du  1  "r  septembre  1871)  et  du  droit  d'en- 
trée sur  les  alcools  (loi  du  26  mars  187a;.  —  III.  xNouvelle  taxation  des 
Liqueurs  et  de  l'absinthe  (loi  du  26  mars  1872).  —IV.  Surtaxe  sur  les 
bières  (loi  du  1er  septembre  1871).  —  V.  Les  bouilleurs  de  cru  (lois  du 
2  août  1872.  du  21  mars  1874  et  du  14  décembre  1875).  —  VI.  Mesures 
répressives  contre  la  fraude  sur  les  spiritueux  (lois  des  16  septembre 
1871,  28  février  1872,  21  juin  1873,  16  février  1875).  —Vil.  Augmenta- 
lion  des  taxes  :  1°  sur  les  caries  à  jouer  (loi  du  1er  septembre  1871); 
2  sur  les  tabacs  (lois  des  4  septembre  1871  et  29  février  1872);  3°  sur  les 
poudres  (Joi  du  4  septembre  1871  abrogée  par  la  loi  du  25  juillet  1873); 
4°  sur  les  places  de  voyageurs  et  les  transports  de  marchandises  (loi  du 
16  septembre  1871);  5°  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (loi 
du  3'*  mars  1872);  6°  sur  les  fabricants  et  marchands  soumis  à  la  licence 
(loi  du  1er  septembre  1871);  7°  sur  le  sel  (loi  du  2  juin  1875,  abrogée  par 
la  loi  du  26  décembre  1876).  —  VIII.  Création  d'une  taxe  :  1°  sur  les  allu- 
mettes (loi  du  4  septembre  1871,  loi  du  22  janvier  1872,  loi  du  2  août  1872 
attribuant  à  l'Etat  le  monopole  de  la  fabrication  d'allumettes,  loi  du 
2)  mars  1873  modifiant  les  prix,  loi  du  28  janvier  1875,  concédant  le  mo- 
nopole à  une  compagnie);  2°  sur  les  papiers  (loi  du  4  septembre  1871); 
3'  sur  la  chicorée  (loi  du  4  septembre  1871);  4°  sur  l'huile  de  schiste  (lois 
des  16  septembre  1871  et  30  décembre  1873);  5°  sur  les  savons  i  loi  du 
30  décembre  1873);  6°  sur  les  bougies  et  l'acide  stéarique  (loi  du  23  dé- 
cembre 1873);  7°  sur  les  huiles  végétales  (loi  du  31  décembre  1873)  ; 
8°  sur  la  dynamite  (loi  du  8  mars  1875);  9"  sur  les  vinaigres  et  l'acide 
acétique  (loi  du  17  juillet  1875);  10°  sur  les  transports  eu  petite  vitesse 
(loi  du  21  mars  1874).  -  IX.  Décimes. 

I 

M.  Pascal  Duprat  expose  dans  son  rapport  (1)  sur  la  réforme 
du  régime  des  boissons  que  les  Aides  (2)  furent  supprimées 
parla  Constituante  de  1789,  le  2  mars  1791,  en  même  temps  que 

(1)  Impressions  de  la  Chambre  des  députés,  1877-1881,  I,  n°  3700, 
page  21. 

(2)  Droit  d'aides  est  synonyme  de  droit  sur  les  boissons. 
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les  jurandes  et  les  maîtrises,  et  que  le  déficit  causé  aux  recettes 
du  Trésor  par  l'abolition  de  ces  droits  fut  comblé,  le  môme  jour, 
au  moyen  de  la  création  des  Patentes,  création  qui  substituait 
l'impôt  direct  à  la  contribution  indirecte. 

M.  Pascal  Duprat  n'oublie  qu'une  chose:  c'est  que  le  «  déficit  » 
ne  fut  jamais  comblé  et  que  la  suppression  des  Aides,  ou  de 
l'impôt  des  boissons,  eut  pour  conséquence  la  banqueroute.  Nous 
l'avons  établi  devant  la  Chambre  par  des  arguments  et  des  chif- 
fres qui  n'ont  pas  été  réfutés  parce  qu'ils  étaient  irréfutables  (1). 

La  contribution  des  Aides,  supprimée  par  la  Constituante,  fut 
rétablie  le  3  ventôse  an  XII  (2),  sous  la  forme  d'inventaire,  et 
organisée  le  o  germinal  (3)  de  la  même  année.  C'était  l'ancien 
droit  de  vendanges  qui  revivait  sous  un  vocable  nouveau. 

Eu  1806,  une  taxe  de  5  p  %  frappa  toutes  les  ventes  et  re- 
ventes en  gros  de  vins  et  de  cidres,  et  une  taxe  de  10  p.  % 
toutes  les  ventes  au  détail  (4). 

En  1808,  l'inventaire  et  le  droit  de  vente  et  de  revente  en  gros 
furent  remplacés  par  un  impôt  sur  le  mouvement,  nous  dirions 
aujourd'hui  sur  la  circulation  (5).  En  même  temps,  apparurent 

(1)  Amagat.  Discours  des  30  et  31  janvier  1888  sur  l'impôt  des  boissons 
et  l'impôt  successoral. 

(2)  Loi  de  finances  du  5  ventôse  an  XII,  articles  49  et  50  relatifs  aux 
vins  inventoriés  au  moment  de  la  récolte,  article  51  relatif  aux  cidres 
€t  poirés. 

(  ))  Arrêté  du  o  germinal  an  XII.  —  Le  droit  était  modique,  40  centimes 
par  hectolitre  de  vin  et  16  centimes  par  hectolitre  de  cidre. 

(4)  C'est  la  loi  de  finances  du  21  avril  1806  <[ui  a  fixé  ces  droits  de  ven!e 
et  de  revente.  —  La  même  loi  rétablit  l'exercice. 

(5)  C'est  la  loi  du  25  novembre  1808  qui  opéra  ces  changements.  Les 
articles  12  et  13  supprimèrent  l'inventaire  et  les  droits  de  vente  et  de 
revente.  L'article  15  établit  les  nouveaux  droits.  Les  déparlements,  divisés 
en  quatre  classes  a),  furent  soumis  à  la  taxe  de  30  centimes  par  hectolitre 
pour  la  1  '  classe,  de  40  centimes  pour  la  seconde,  de  50  rentimes  pour  la 
3e,  de  80  centimes  pour  la  4e.  Le  cidre,  sans  distinction  de  classe,  payait 
15  cou! i mes. 


1"  Classe 

2"  Classe 

3*  Classe 

4*  Classe 

Alpes    B 
Alpes-Mari  tim, 

A  riége. 
Au  lie. 
Aude. 

Aveyron. 
Bourhes-ilu-R. 
l'.iia  rente 
Cbarente-Inf. 

Ii  <i'il vigne. 

Ain. 
Allier. 

Hautes). 
Ardèche. 
Cher. 

Côte-d'or. 

Indra. 

ludre-ct-Loire. 

Aisne. 

Ardenncs. 

Cantal. 

Creiue. 

Muni». 

Calvados.         l 
Côtes-du-Nord. 
Finistère. 
Ill.-vt  ViUine. 
Manche. 

->0 
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les  droits  d'entrée  dans  les  villes  de  plus  de 2.000  âmes  (1).  Le 
droit  de  vente  au  détail  fut  élevé  de  10  à  15  p  %  (2). 

En  1813,  l'impôt  fut  augmenté  daus  une  proportion  considé- 
rable, sous  le  coup  des  événements  extérieurs  (3). 

La  Restauration,  en  1 8 1  i ,  ramena  le  droit  de  détail  au  taux  de 
1808 

Napoléon,  qui  avait  rétabli  l'impôt  sur  les  boissons  en  180 4 ^ 


1"  Classe 

2*  Classe 

3*  Classe 

4"  Classe 

('.an!. 

Tarn-ct-Gar. 

Isère. 

Sèvres   (Deux-) 

Eure. 

Mayenne. 

Garonne  (Hte). 

Var. 

Jura. 

Vendée. 

Eure-et-Loir 

Nord. 

Gers. 

Yaucluse. 

Loir-et-Cher. 

Vienne. 

Loire. 

Orne. 

Gironde. 

Loire  iHaute-) 

Yonne. 

Lozère. 

Pas-de-Calais. 

Hérault. 

Loire-lufér. 

Morbihan. 

Seine-Infér. 

1  in  es. 

Loiret- 

Oise. 

Somme. 

Lot. 

Maine-et-Loire. 

Rhùne. 

Lot-et-Garonne. 

Marne. 

Saône-et-Loire. 

Pyrénées  (H.) 

Marne  (Haute). 

Sarthe. 

Pyrénées  (H.) 

Meuribe-et-M. 

Seine. 

Pvr-nées  lÛr.) 

Meuse. 

Seine-et-Marne 

• 

Nil- vie. 

Seiua-et-Oise. 

1  Savoie  (Haute). 

Puy-de-Dôme. 

Vienne. 

Tarn. 

Saône  (Haute). 

Vosges. 

[i  Article  18.  —  Le  droit  sur  les  vins  variait,  suivant  la  population, 
de  30  centimes  à  2  fr.  50  c;  pour  les  cidres,  il  variait  de  15  centimes  à 
1  fr.  25  c.  Pour  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  était  doublé. 

-    Article  21.  —   i  Le  droit  à  la  vente  au  détail  sera  perçu  à  raison  de 

15  centimes  pour  franc  de  la  valeur  des  vins,  t 

(3)  Le  décret  du  13  janvier  1813   porta  le  droit  de  détail   de   15  p.  0/o  à 

16  -  3  p.  °/0;  le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  de  30  à  50  centimes  pour 
la  première  classe,  de  40  centimes  à  60  centimes  pour  la  seconde  classe,  de 
50  centimes  à  75  centimes  pour  la  troisième  classe  et  de  80  centimes  à 
1  fr.  20  c.  pour  la  quatrième  classe,  et  le  droit  de  circulation  sur  les  cidres 
<;c  15  à  20  centimes;  le  droit  de  circulation  pour  les  vins  en  bouteilles  à 
5  francs,  sans  distinction  de  classe.  Le  droit  d'entrée  sur  les  vins  fut  élevé 
du  tarif  de  30  centimes  à  2  fr.  50  c,  suivant  la  population,  au  tarif  de 
40  centimes  à  3  fr.  30  c.  (lre  classe),  de  50  centimes  à  3  fr.  60  c.  (2e  classe), 
de  69  centimes  à  4  francs  (3e  classe,  de  70  centimes  à  4  fr.  50  c  (4e  classe), 
e!  pour  les  cidres  du  tarif  de  15  centimes  à  1  fr.  25  c.  au  tarif  de  25  cen- 
times à  2  francs.  Le  droit  d'entrée  par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles  fut  tixé 
de  80  centimes  à  6  fr.  60  c. 

Ici  se  place  une  série  de  mesures  telles  que  le  décret  du  24  avril  1814 
et  l'ordonnance  du  17  mai.  JSous  les  négligeons.  Nous  citons  simplement  la 
loi  du  8  décembre  1814.  Elle  abaissa  le  droit  de  détail  à  15  p.  %,  mais 
elle  ne  modifia  nullement  les  droits  d'entrée.  Elle  apporta  quelques  chan- 
gements aux  droits  de  circulation.  D'abord  elle  introduisit  une  innovation. 
Pour  les  vins  transportés  dans  l'intérieur  du  département  récolté  ou  dans 
les  départements  limitrophes,  le  droit  fut  différent  du  droit  établi  pour  les 
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abolit,  à  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  par  un  décrel  du  H  avril 
1815  (1),  les  droits  de  circulation  et  de  détail,  mesure  aussi 
indigne  d'un  Gouvernement  sérieux  que  l'avait  été',  en  1814,  la 
promesse  du  Comte  d'Artois  de  détruire  les  droits  réunis. 

La  loi  du  28  avril  1816  (2),  en  organisant  le  système  des  con- 
tributions indirectes,  permit  au  Gouvernement  nouveau  de  répa- 
rer les  désastres  de  l'invasion  étrangère  et  de  l'occupation  pro- 
long >e  du  territoire. 

La  loi  du  2-j  mars  1817  (3)  lui  donna  de  nouvelles  ressources. 

Celle  du  2i  juin  1824  établit  un  droit  unique  de  circulation 


vins  transportos  à  plus  grande  dislance.  Pour  les  vins  transportés  dans 
l'intérieur  d'un  même  département  et  dans  les  départements  limitrophes, 
Ii  taxe  était  de  40  centimes  pour  la  ire  classe,  de  50  centimes  pour  la 
seconde,  de  00  centimes  pour  la  3e,  de  1  franc  pour  la  4e.  Pour  les  vins 
transportés  à  de  plus  grandes  dislances,  la  taxe  était  de  G0  centimes  pour 
les  départements  de  la  première  classe,  de  73  centimes  pour  ceux  de  Ja  2'', 
de  93  centimes  pour  ceux  de  la  3e,  de  1  fr  20  c.  pour  ceux  de  la  4e. 

(i)  «  A  partir  du  1er  juin  prochain,  les  droits  de  circulation  sur  les  bois- 
sons  seront  supprimés.  »  (Art.  1er  du  décret  du  8  avril  181 5. 

«  Les  droits  à  la  vente  et  au  détail  seront  remplacés  à  l'avenir  au  moyen 
d'une  répartition  entre  les  débitants.  »  (Art.  7  du  décret.) 

Ce  même  décret  établit  les  licences  des  débitants  et  augmenta  les  droits 
d'octroi,  mais  n'imposa  le  droit  d'entrée  qu'aux  villes  de  plus  de  4.000  âmes. 
Les  exercices  étaient  supprimés. 

(2  La  loi  du  28  avril  1816  est  une  loi  de  finances.  Elle  traite  de  l'enre- 
gistrement, du  timbre,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes.  Au 
point  de  vue  spécial  des  vins,  l'exercice  est  rétabli,  le  droit  de  détail  est  de 
15  p.  ',,,  comme  sous  la  loi  du  8  décembre  1814  et  sous  celle  du  25  novem- 
bre 1808.  Le  droit  de  circulation  est  fixé  au  taux  de  la  loi  du  8  décembre  1814. 
Le  droit  d'entrée  est  plus  élevé.  Il  va  de  5o  centimes  à  4  fr.  60  c.  pour  les 
départements  de  la  lre  classe;  de  70  centimes  à  5  fr.  10  c.  pour  les  dépar- 
tements de  la  2°  classe;  de  85  cent,  à  5  fr.  50  c.  pour  les  départements  de  la 
\Y  classe;  de  1  fr.  à  6  fr.  30  c.  pour  les  départements  de  la  4e  classe;  de 
1  fr.  15  c.  à 9  fr.  30  c.  pour  les  vins  en  bouteilles;  de  35  centimes  à  2  fr.  80  c. 
pour  les  cidres.  Pour  Paris,  le  droit  était  de  10  fr.  50  c.  pour  les  vins  en 
cercles,  de  15  francs  pour  les  vins  en  bouteilles  et  de  5  francs  pour 
les  <j  1res. 

.'est  encore  une  loi  de  finances.  Elle  affranchit  la  circulation  des 
liquides  de  formalités  gênantes;  elle  supprima  le  droit  de  vente  en 
gio^:  elle  augmenta  le  droit  de  circulation  jusqu'au  triple  et  assujettit  les 
agglomérations  de  1.500  âmes  au  droit  d'entrée.  Le  droit  de  circulation  se 
trouva  i'wc  ainsi  qu'il  suit  :  lpe  classe,  1  fr.  50  c.  ;  2e  classe,  2  francs; 
3e  classe,  2  fr.  50  c.  ;  4e  classe,  4  francs;  vins  en  bouteilles,  10  francs; 
cidres,  SU  centimes.  Cette  loi  taxa  à  10  francs  les  vins  fn  bouteilles  circu- 
lant dans  les  départements. 
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pour   tous  les   départements  et   en   fixa  le  taux  à  1  fr.  50  c. 

Le  Gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  elïeclua,  au  milieu  des 

émeutes,  des  dégrèvements  sur  l'impôt  des  vins  qu'on  ne  peut 

approuver  (1). 

La  loi  de  finances  du  23  avril  1831  créa  la  taxe  unique,  c'est- 
à-dire  une  taxe  comprenant  les  trois  droits  d'eutrée,  de  circula- 
tion et.  de  détail  (2  t. 

Celle  du  25  juin  1841  (3)  apporta  quelques  restrictions  aux 
dégrèvements  de  1830. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  1848,  dominé  par  le  souvenir 
de  la  première  révolution,  affranchit  les  vins,  par  un  décret  du 
31  mars,  de  la  taxe  de  détail  et  de  circulation,  sans  se  demander 
si  les  finances  n'en  seraient  pas  compromises  (4). 

Le  22  juin  1848,  l'Assemblée  constituante  de  la  seconde  Répu- 
blique fit  simplement  et  provisoirement  revivre  la  législation  que 
le  décret  du  31  mars  avait  désorganisée. 

La  loi  de  finances  du  19  mai  1849  abolit  l'impôt  sur  les  vins, 
mais  elle  fut  abrogée  à  son  tour  par  la  loi  du  20  décembre  1849, 

(1)  La  loi  du  12  décembre  1830  abaissa  le  droit  de  détail  à  10  p.  %,  sup- 
prima le  droit  d'entrée  dans  les  villes  de  moins  de  4.U00  âmes;  elle  fixa  ce 
droit  d'entrée  pour  les  vins,  dans  les  départements  de  lre  classe  de  60  cen- 
times à  2  fr.  40  c.  ;  dans  ceux  de  2e  classe,  de  80  centimes  à  3  fr.  20  c  ; 
dans  ceux  de  3e  classe,  de  1  franc  à  4  francs;  dans  ceux  de  4e  classe,  de 
1  fr.  20  c.  à  4  fr.  80  c;  pour  les  cidres,  poirés  et  bydromels,  de  50  cen- 
times à  2  francs;  elle  rétablit  les  classes  pour  le  droit  de  circulation,  lequel 
fut  arrêté  à  60  centimes  pour  la  l'e  classe,  à  80  centimes  pour  la  2e,  à  1  fr. 
pour  la  3e,  à  1  fr.  20  c.  pour  la  4e. 

(2)  La  loi  du  21  avril  1832  établit  la  taxe  unique  facultative  dans  les  villes 
ayant  une  population  agglomérée  de  4.000  âmes  et  au-dessus.  Cette  taxe 
comprenait  les  trois  droits  d'entrée,  de  détail  et  de  circulation,  ainsi  que  les 
dniits  de  licences  des  débitants.  La  loi  du  9  avril  1875  a  rendu  la  taxe  unique 
obligatoire  dans  les  villes  de  10.000  âmes  et  au-dessus.  La  loi  du  25  juin 
1841  avait  disposé  que  la  taxe  unique  ne  comprendrait  plus  que  le  droit  de 
détail  et  d'entrée.  Celte  disposition  est  en  vigueur. 

3  Le  propriétaire  ié  -oltant,  qui  était  affranchi  de  l'impôt  pour  ses  expé- 
ditions dans  le  département,  y  fut  soumis. 

(4)  Nous  en  avons  montré  les  conséquences  à  la  Chambre  des  députés. 
(Amagat.  Discours  des  30  et  31  janvier  1888.)  Le  Gouvernement  provisoire 
supprima  le  droit  de  détail,  mais  augmenta  dans  une  proportion  consi- 
dérable le  droit  de  consommation.  Ce  droit  fut  porté  de  60  centimes  à 
1  fr.  25  c.  pour  la  lre  classe,  de  80  centimes  à  2  fr.  50  c.  pour  fa  2e,  de 
1  franc  à  3  fr.  50  c.  pour  la  3e, de  1  fr.  20  c.  à  5  francs  pour  la  4e, de  50  c<  a- 
times  à  1  fr.  2o  c.  pour  les  cidres. 
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qui  rendit  au  budget  les  ressources  dont  il  De  pouvait  se 
passer. 

Le  décret  du  17  mars  1S;>:>  il)  reporta  le  droit  de  détail  de 
10  à  15  p.  %,  c'est-à-dire  au  taux  de  la  loi  de  1810  et  réduisit 
de  5  %  le  droit  d'entrée. 

La  législation  sur  les  vins  n'avait  pas  été  remaniée  depuis  le 
décret  du  17  mars  1852,  quand  le  Gouvernement  de  M.  Thiers 
demanda,  après  L'invasion,  des  augmentations  de  tarifs  (2). 

Les  accroissements  proposés  ne  portaient  ni  sur  le  droit  de 
détail,  ni  sur  le  droit  d'entrée;  ils  ne  s'appliquaient  qu'au  droit 
de  circulation  dont  le  montant  était  doublé. 

La  Commission  du  budget  et  des  impôts  nouveaux  ne  fit  au- 
cune modification  au  projet  du  Gouvernement,  et  son  éminent 
organe,  M.  Boclier,  rapporteur  des  contributions  indirectes,  jus- 
tifia la  surtaxe  sur  les  vins,  dans  un  document  aussi  clair  et 
précis  que  substantiel  (3). 

L'accroissement  du  droit  de  circulation  fut  combattu  devant 
l'Assemblée  nationale  par  M.  de  Jauzé  (4),  qui  trouva  l'occasion 
favorable  pour  répéter  les  erreurs  courantes  sur  les  impôts  de 
consommai  ion  ;  par  M.  de  Grasset  (5),  représentant  d'un  de  ces 
départements  du  Midi  où  «  l'agitation  vinicole  »  ne  se  calme 
jamais,  même  aux  heures  de  grandes  douleurs  nationales;  par 
M.  Haentjens  (0),  qui  demandait  une  augmentation  de  la  taxe 
sur  l'alcool  (7);  par  M.  de  Douhet  (8),  qui  non  seulement  n'ac- 

(1)  Le  même  décret  abaissa  à  23  litres  la  limite  de  la  vente  en  gros.  En 
principe,  cela  devait  permettre  à  l'ouvrier  et  au  pauvre  de  faire  sa  provision 
en  gros;  dans  la  pratique,  l'ouvrier  et  le  pauvre  ont  continué  à  acheter  le 
vin  au  litre  et  n'ont  guère  bénéficié  de  la  disposition  qui  av.  it  été  édictée 
dans  des  intentions  favorables  à  la  population  nécessiteuse.  Diminué  de 
moitié,  le  droit  d'entrée  variait  de  30  centimes  à  1  fr.  20  pour  la  ire  classe, 
de  V)  centimes  à  1  fr.  60  c.  pour  la  2e,  de  50  centimes  à  2  francs  pour  la  3e, 
de  60  centimes  à  2  fr.  40  c.  pour  la  4e,  de  25  centimes  à  1  franc  pour  les 
cidres.  La  taxe  de  remplacement  à  Paris  était  de  8  francs  pour  les  vins,  et 
de  4  francs  pour  les  cidres,  comme  en  1830. 

(2)  Projet  de  M.  Pouyer-Querlier,  I,n°  314. 

(3)  Rapport  sur  les  contributions  indirectes,  1,  n°  427. 

(4)  Séance  du  2o  août  1871. 
Séance  du  23  aoûl  187! . 

(6)  Séance  du  23  août  1871. 

\7)  Il  voulait  porter  le  droit  à  300  francs  par  hectolitre. 
si  Séance  <'n  "20  noûl  1*71. 
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ceptail  pas  la  surtaxe  proposée,  niais  voulait  encore  diminuer  la 
taxe  existante.  M.  Bocher  (1)  répondit  à  chacun  de  ceux  qui 
s'opposaient  à  l'accroissement  de  l'impôt  sur  les  vins  ou  au  prin- 
mêrae  de  cet  impôt  par  des  arguments  si  nets  et  si  décisifs 
qu'il  rallia  l'immense  majorité  de  l'Assemblée  (2). 

La  loi  du  Tr  septembre  1871,  consacrant  les  dispositions  pro- 
posées par  le  Gouvernement  et  la  Commission  des  finances,  porta 
le  droit  de  circulation  :  1°  sur  les  vins  en  cercles  à  1  ir.  20  c. 
l'hectolitre  pour  la  première  classe;  à  1  fr.  60  c.  pour  la 
deuxième;  à  2  francs  pour  la  troisième:  à  2  fr.  40  c.  pour  la 
quatrième;  2°  sur  les  vins  en  bouteilles,  sans  distinction  de  dé- 
partements, à  15  francs  l'hectolitre  (3);  3°  sur  les  cidres,  poirés 
cl  hydromels  à  1  franc.  Elle  éleva  la  taxe  de  remplacement  perçue 
à  l'entrée  de  Paris  à  8  fr.  oO  c.  pour  les  vins  en  cercles ,  à 
15  francs  pour  les  vins  en  bouteilles,  comme  dans  toute  la 
France  (ï). 


(!)  Séances  des  25  et  26 août  1871. 

_  La  discussion  fut  longue.  Nous  citons  les  propositions  diverses  qui 
furent  faites  :  M.  de  Dampierre  demandait  l'unification  du  droit  de  circula- 
lion,  séance  du  26  août  1871;  —  M.  Pagès-Duport  voulait  qu'on  s'en  tînt  à 
noe  augmentation  de  20  p.  %,  séance  du  26  août  1871  ;  —  M.  Roussel  pro- 
posai l'abaissement  à  dix  litres  de  la  limite  de  la  vente  en  gros,  séance  du 
26  août  1871,  —  cela  équivalait  à  la  suppression  du  droit  de  détail;  —  M.  de 
Tillancourt  désirait  exempter  de  la  surtaxe  les  départements  de  la  39  classe, 
séance  du  26  août;  —  inégalité  bien  inexplicable.  —  Un  amendement  de 
M.  Richier  tendait  à  dispenser  les  piquettes  des  droits,  séance  du  26  août;  — 
amendement  bien  inutile,  puisque  les  marcs,  qui  servent  à  faire  les  piquettes, 
circulent  librement. 

3  M.  René  Brice  avait  demandé  l'égalité  de  taxe  entre  les  vins  en  cercles 
et  les  vins  en  bouteilles,  séance  du  26  août  1871. 

En  1880,  l'assimilation,  demandée  par  M.  René  Brice,  a  été  faite  par  la 
loi. 

(4)  «  Le  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  sera 
perçu,  en  principal  et  par  chaque  habitation,  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

V  ins  en  cercles  à  destination  des  départements  :  première  classe, 
1  fr.  20  c;  deuxième  classe,  1'  fr.  60  c;  troisième  classe,  2  francs;  qua- 
trième classe,  2  fr.  40  c. 

Vins  en  bouteilles,  quel  que  soit  le  département,  15  francs. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  1  franc. 

La  taxe  de  remplacement  perçue  aux  entrées  de  Paris  sera  portée  en  prin- 
cipal :  sur  les  vins  en  cercles,  à  8  fr.  50  c;  en  bouteilles,  à  15  fr. 

Dans  les  autres  villes  rédimées,   la  taxe  de  remplacement  sera  révisée 
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Pouvait-on  se  plaindre  de  celte  surtaxe?  Si  on  la  compare  aux 
taxes  d'enregistrement  et  de  timbre,  que  nous  avons  examinées 
dans  les  précédents  chapitres,  elle  n'est  nullement  pesante.  Un 
droit  moyen  de  1  fr.  80  c.  par  hectolitre,  c'est-à-dire  d'un  cen- 
time et  huit  dixièmes  par  litre,  supporte  par  la  population  riche 
ou  aisée,  ne  saurait  être  sérieusement  regardé  comme  une  lourde 
charge.  Et  le  lecteur,  instruit  par  ce  dernier  chiffre,  nous  épar- 
gnera de  répondre  aux  déclamations  habituelles  et  fausses  que 
l'égoïsme  des  marchands  et  la  passion  des  partis  dirigent  contre 
L'impôt  des  boissons,  impùt  aussi  juste  que  nécessaire.  Nous 
nous  contenterons  de  dire  avec  M.  Bocher  que  «  de  longues  dis- 
cussions et  de  solennelles  enquêtes  (1)»  ont  résolu  cette  question 
et  que,  si  elle  n'était  pas  encore  pour  quelques-uns  suffisamment 
éclaircie,  il  conviendrait  de  «  laisser  aux  jours  prospères  (2)  », 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  le  soin  d'y  porter  une  plus  complète 
lumière. 

Le  nouvel  impôt  de  circulation  sur  les  vins,  malgré  le  double- 
ment de  la  taxe,  restait  encore  inférieur  au  tarif  de  1817,  qui 
imposait  aux  départements  de  la  première  classe  un  droit  de 
1  fr.  30  c,  au  lieu  de  1  fr.  20  c.  ;  à  ceux  de  la  deuxième,  un 
droit  de  2  francs,  au  lieu  de  1  fr.  00c;  à  ceux  de  la  troisième, 
un  droit  de  2  fr.  50  c,  au  lieu  de  2  francs  et,  enfin,  à  ceux  de  la 
quatrième,  un  droit  de  4  francs,  au  lieu  de  2  fr.  40  c.  (3). 

La  surtaxe  votée,  le  1er  septembre  1871,  par  l'Assemblée  na- 

eu  égard  au  nouveau  droit  de  circulation.   »  (Art.  Ie'  de  la  loi  du  1er  sep- 
tembre lb>71 

Nous  rappelons  l'article  3  de  cette  loi  du  1er  septembre  1871  : 
f  Les  vins  présentant  une  force  alcoolique  supérieure  à  lo  degrés  sont 
passibles  du  double  droit  de  consommation,  d'entrée  ou  d'octroi  pour  la 
quantité  d'alcool  comprise  entre  lo  et  21  degrés.  Les  vins  présentant  une 
force  alcoolique  supéiieure  à  21  degrés  sont  imposés  comme  alcool  pur.  » 
Nous  rappelons  cet  article,  mais  pour  dire  qu'il  fut  abrogé  en  partie  par  la 
loi  <lu  i  août  1*72.  laqu  lie,  par  son  article  3,  affranchit  du  double  droit 
les  vins  naturels  dont  la  force  alcoolique  ne  dépasse  pas  18  degrés. 

(1)  Bocher.  Discours  du  2o  août  1N71. 

(2)  Bocher.  Rapport  rite.  I,  n°  247. 

(3)  Sous  la  foi  de  1817.  le  droit  de  circulation  sur  les  vins  en  bouteilles 
était  de  10  francs  et  le  droit  sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  de  80  cen- 
times. 
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lionale,  méritait  d'autant  moins  la  critique,  que  les  droits  de  dé- 
tail et  d'entrée  sur  les  vins  restaient  au  taux  où  les  avait  fixés 
le  décret  du  17  mars  1S5^  (1). 

Or  ce  dernier  décret  avait  réduit  de  moitié  le  tarif  des  droits 
d'entrée  établi  par  la  loi  du  12  décembre  1830,  et  cette  derrière 
loi  elle-même  avait  été  une  loi  de  dégrèvement,  par  rapport  à  la 
loi  du  28  avril  1816. 

L  •  droit  d'entrée  sur  les  vins  allait  donc  être,  au  moment  où 
la  France  s'imposait  700  millions  de  charges  nouvelles,  de  beau- 
coup inférieur  à  ce  qu'il  avait  été  sous  la  Monarchie  de  Juillet  et 
surtout  sous  la  Restauration.  Ne  cessera-t-on  pas  enfin  de  répé- 
ter que  l'Assemblée  nationale  a  trop  fortement  grevé  les  objets 
de  consommation? 

On    se    convaincra,    par    l'examen    du    tableau    que    nous 

I  1 1  En  consultant  le  tableau  suivant,  on  se  rendra  compte  de  la  modéra- 
tion de  la  taxe  établie  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  mouvement  des 
vins. 


LOIS 


25  novembre  1808 

5  janvier  1813   

(Vins  transportés 
dans  en 
département 
et  les 
1814         i      départements 
/        limitrophes; 

hors 
\    de  ces  limites. 


8  avril  1815. 


28   avril 
1816. 


25  mars  1817.... 

24  juin  1824    

12  décembre  1830.. 
1"  sertembre   1871. 


Vins  transportés 

dans  un 

département 

et  les 
départements 
limitrophes  ; 

bon 
de  ces  limites. 


VINS    EN 

CERCLES 

1»  CLASSE 

2—  CLASSE 

3»"  CLASSE 

i""  CLASSE 

fr.  c. 
0,30 
0,50 

fr.  c 

fr.  c. 

0,40 
0,60 

fr.  c. 

fr.  c 
0,50 
0.75 

fr.  c. 

fr.  c. 

0.80 
1,20 

fr.  c. 



0,40 



0,50 

_ 

0,60 

1    » 

0,60 

- 

0,75 

- 

0,90 

- 

1.20 

— 

bou- 
teilles 


fr.c. 
3  » 
5  B 


5  » 


Cidres 


Droit  de  circulation  supprimé 


0,60 
1,50 


0,4o 

0,50 

0,60 

1    » 

— 

0,75 

— 

0,90 



1,20 



— 

2  » 

— 

2,50 

— 

4   i> 

— 

5  » 
10  »» 


1  fr.  50  pour  toutes  les  classes  de  vins  en  cercles 

0,00       —   i    0,80       —         1  »       _        |,20| 


1,20 


—       1,60      — 


—       2,40 


fr.c. 
0,15 
0,20 


0,20 
0,20 


0,20 

0,20 
0,80 


0,50 
1 


NOTA.   —  Le  droit  de  circulation  à    l'entrée  de   Paris  fut  supprimé  parla  loi  du  15  mai  1818. 

—  La  taxe  de  remplacement  fut  fixée  en  ÎXIJII  pour  les  vins  à  8  francs,  et  pour  les  cidres  à  4  francs. 

—  En  1871,  la    taxe  de   remplacement   pour  les  vins  en  cercle*    fut  portée  à  8  fr.  50  c.  et  pour 
les  vii. s  en  bouteilles  à  15  francs. 
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avons  dressé  en  noie,  de  la  modération  de*  taxes  établies  (i). 
A  la  fin  de  1873  —  il  est  vrai  —  l'Assemblée  nationale,  par  une 
loi  du  31  décembre,  augmenta  le  droit  d'entrée  sur  les  vins  et  les 
cidres  ,  mais  dans  une  proportion  si  modérée  que  le  nouveau 
tarif  ne  représentait  que  les  deux  tiers  du  tarif  de  1830  et  moins 
de  la  moitié  de  celui  de  1816  (2). 

(1  Droits  d'entrée  sur  les  vins,  sous  l'empire  de  différentes  lois. 


Communes  de 


2.000     i  4.000  âmes.. 

4  000  —  C.000     —  .. 

6.000  —  10.000     —  .. 

10  000  —  15.000  —  . 
15.000  —    20  000    —  .. 

20.000  —  30.000    —  .. 

30.000  —  50.000     —  .. 

30  000    et  au-dessus 


18 1 6 

(r.c. 

0.55 
0.85 
l.iS 


2.80 

3.70 
4.00 


(6) 
1830 


tr.c 


0.G0 
0.9U 

1.2C 
1.50 
1.80 

: .  n  ) 

2.40 


IS52 


(a) 
1816 


(•1 

1830 

(r.c. 


0.80 
1.20 
1.60 
i  » 
2.40 
2.80 
3.2o 


1852 


tr.c. 


0.40 
n. .,ii 
0.80 
l  » 
1.20 
1. 40 
1.60 


1816 


fr.c. 

0.85 
1.15 
1.55 

2.45 
3.4C 


1830 


fl\  c. 


50 


2.50 

3  » 
3.50 

4  » 


0.50 
0.75 
i  » 
1.25 
1.50 
1.75 
2    » 


4°    CLiSSB 


M 

1816 


(r.c. 


1.30 
1 .  75 
2.25 
2.80 
3.80 
5.10 
6.30 


(b) 

1830 


ili 


3.60 
4.20 

4.80 


1852 
(r.c. 


o.co 

0.90 

I  .1" 
1.50 
I. 

2 .  50 
2.40 


La  taxe  de  remplacement  pour  Paris  était  de  8  francs  en  185'2  comme  en 
1830.  Elle  s'appliquait  aux  vins  en  cercles  comme  aux  vins  en  bouteilles. 
Mais, en  1816,  cette  taxe  de  remplacement  était  de  10  l'r.50  c.  pour  les  vins 
encercles  et  15  francs  pour  les  vins  en  bouteilles.  —  Le  tarif  de  1871  fixant  à 
8  fr.  'iO  c.  la  taxe  de  remplacement  pour  les  vins  en  cercles  était  donc  infé- 
rieur d'un  quart  à  celui  de  1816. 


2 


Tableau  des  droits  en  183J  et  en  1873, 


V  NS  EN  CERCLES  ET  EN  BOUTEILLES 

C'DRBS, 

Poire» 

et 

Communes  de 

1"   CLASSE 

.-•CLASSE 

3"  CLASSE 

4-  CLASSE 

Hydromels 

1830 

1S73 

1830 

1873 

1830 

1ht3 

1830 

1873 

1830 

1873 

(r.  c. 

(r.c. 

(r.c. 

(r.  c 

(r.c. 

(r.  o. 

(r.  c. 

(r.c. 

(r.  c. 

(r.c. 

0  60 

0 .  45 

0  80 

0.60 

1     » 

0.75 

1.  !G 

0.00 

0.5o 

0.40 

6. 000—    10000    —     

0.90 

0.70 

1.20 

0.90 

i .  5< 

1.15 

1.80 

1 .  15 

0.75 

0 .  60 

10. J  —    15.000    —   

i  .21 

1.60 

1.20 

2     » 

1.50 

: 

1.80 

1     s 

0.75 

15.000  —     20.000     —    

1 .50 

1.13 

j     a 

1.50 

j  50 

l.î'O 

3     • 

2.25 

1.25 

1      » 

£0.000  —    30.000    —   

1.80 

I    .  . 

1.80 

3     » 

2.25 

3.60 

Ï.70 

1.50 

1.15 

30.000  —    5u.00'i    —    

2,  10 

1.60 

2  10 

3.50 

j  U  • 

1.20 

1.15 

1  .7". 

1.35 

50.000  et  au-dessus 

2.40 

1.80 

1    » 

3     » 

4.80 

3.00 

1      t 

1.50 

La  môme  loi  élevait  la  taxe  de    remplacement  pour  Paris    à  9  fr.  ô'O  c. 
pour  les  vins   en    cercles,  à  16    francs   pour  lr-s    vins  en    bouteilles,  et  à 


(a)  28  avril  1816.  —  (6)  12  décembre  1S30.  —  (c)  \~  mar»  1852. 
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L'augmentation  dos  droits  d'entrée,  dont  la  loi  du  31  décembre 
L873  frappa  les  vins  et  les  cidres,  fut  proposée  par  M.  Magne, 
le  5  novembre  lS7:t  (1).  M.  Benoist  d'Azyen  fut  le  rapporteur 
devant  l'Assemblée  (2).  Elle  fut  combattue  par  de  nombreux 
représentants;  mais  le  Ministre  des  finances  et  le  rapporteur 
désarmèrent  les  résistances,  en  demandant  aux  opposants  de 
trouver  des  impôts  plus  acceptables  que  ceux  qu'ils  propo- 
saient (3). 

\  fr.oO  c,  pour  les  cidres  on  cercles  et  en  bouteilles.  —  Le  tarif  pour  les 
vins  en  cercles  était  encore  inférieur  à  celui  de  1816  qui  était,  —  nous  l'a- 
vons vu,  —  de  10  fr.  o0  c 

Les  cidres  étaient  aussi  moins  imposés  à  leur  entrée  à  Paris  que  sous  le 
régime  de  1816  qui  les  taxait  à  S  francs.  Les  vins  en  cercles  payaient  1  franc 
de  plus  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1816,  où  ils  étaient  imposés  à 
15  francs. 

Les  tarifs  de  1813  (décret  du  .*>  janvier)  et  du  1814  (loi  du  8  décembre) 
étaient  plus  élevés  que  celui  de  1873,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le 
rapprochement  ci-après,  et  cèpe  dant  en  1814,  après  la  première  invasion, 
la  France  n'avait  pas  été  éprouvée  dans  sa  fortune  matérielle. 


VINS 

CIDRES 

1"   CLASSE 

2»"  CLASSE 

3-«  CLASSE 

4-  CLASSE 

1814 

1873 

1814 

1873 

1814 

1873 

(814 

1873 

1814 

1873 

Communes  de 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.c. 

fr.  e. 

Tr.  c. 

fr.c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

2.000  à       4.000     âmes 

0.40 

»     » 

0.50 

»     » 

0.60 

»     » 

0.70 

»     » 

0.25 

»      » 

4.oou  —    6.000      —  

0.00 

0.45 

0.70 

0.60 

0.80 

0.75 

0.90 

0.90 

0.3O 

0.40 

6.000   —  10.000       — 

0.80 

0.70 

0.95 

0.90 

1.10 

1.15 

1.25 

1.35 

0.45 

0 .  60 

10. 000  —  15.000      —   

1     » 

0  90 

1.20 

1.20 

1.40 

1.50 

1.60 

1.80 

0.00 

0.75 

15.000  —  20.000       —   .... 

1.40 

1.15 

1.60 

1.50 

1.75 

1.90 

2    » 

2.25 

0.80 

1     » 

20. 006  —  30.000       —   

2     » 

1.35 

2.20 

1.80 

2.40 

2.25 

2.70 

2.70 

1.  10 

1  .15 

30.000  —  50.000       — 

2.60 

1.60 

2.90 

2.10 

3 .  20 

2.05 

3.60 

3.15 

1.50 

1...5 

5U.000  et    au-dessus 

3.40 

l.SO 

3.10 

2.40 

4     o 

3     » 

4.50 

3.60 

2     » 

1.50 

NOTA.    —  Le  tarif   de  1813    était  le    même     que  celui  de  1814.  Nous  avons  tenu  à  mettre  tous 

«es  chiffres  sous  les   veux  du  lecteur,  pour  lui    montrer  que  les  charges  imposées  aux  boissons  n'ont 

pas  été  exagérées  en  1871 .  N'oublions  pas  d'ajouter   que  les  vins  en  bouteilles,  qui  payent  comme  les 

vins  en  cercles  sous  l'empire  de  la  loi  du  1873,  étaient    surimposés    en  1813  et  1814  et  j  avaient  jus- 

qu'à 6  fr.  (Kl  c.  dans  les  communes  Ac  50.000  habitants. 

1)  Projet  de  loi  sur  les  nouveaux  impôts  et  les  augmentations  d'impôts 
-tires  à  l'équilibre  du  budget  de  1874,  I,  n°  1983. 

2)  1,  n°  2103. 

3j  MM.  de  Ventavon  et  Tolain  combattirent  la  surtaxe  dans  la  séance  du 
29  décembre  1873.  M.  d'Abbadie  de  Barrau  l'attaqua  dans  la  séance  du  30. 
MM.  Guichard,  Uaudot,  Léon  Say,  Pagès-Duport,  de  Grasset  continuèrent 
l'opposition  dans  la  séance  du  31  décembre.  Nous  déclarons  n'avoir  trouvé 
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La  loi  du  4  mars  1875  a  assimilé  les  quantités  de  vîds  man- 
quantes chez  les  marchands  en  gros  aux  vins  en  bouteilles  et  les 
a  taxées  à  raison  de  13  francs  l'hectolitre. 

En  résumé,  l'Assemblée  nationale  a  maintenu  à  la  p.  %  le 
droit  de  détail,  qui  était  de  10  2/3  p.  °/°  sous  l'empire  du  décret 
du  13  janvier  1813;  elle  a  augmenté  le  droit  de  circulation, 
mais  sans  le  porter  jusqu'au  tarit'  de  1817.  Elle  a  accru  le  droit 
d'entrée,  tout  en  le  laissant  inférieur  d'un  tiers  à  la  taxaLion  de 
1830  (1).  Nous  en  concluons  que  l'Assemblée  nationale,  loin 
d'avoir  exagéré  l'impôt  sur  les  vins  et  les  cidres,  comme  on  ne 
cesse  de  le  dire  et  de  l'écrire,  s'est  tenue  dans  une  modération 
que  les  circonstances  lui  permettaient  de  dépasser.  Nous  repro- 
cherons aux  Chambres  républicaines  d'avoir,  en  1880,  appauvri 
le  Trésor,  en  diminuant  un  impôt  aussi  facilement  supportable 
que  l'impôt  sur  les  vins  (2). 

L'augmentation  d'impôt,  créée  par  la  loi  du  1er  septembre  1871, 
valait  au  Trésor  plus  de  17  millions  de  francs  et  l'accroissement 
qui  devait  résulter  de  la  loi  du  31  décembre  1873  lui  assurait 
une  recette  de  près  de  11  millions,  soit  un  tolal  de  28  millions  de 
ressources  nouvelles  (3). 

II 

Le  régime  de  l'alcool  a  subi,  depuis  1804,  à  peu  près  les 
mêmes  changements  que  la  législation  sur  les  vins. 

La  loi  du  5  ventôse  an  XII  (4)  ne  frappait  d'aucune  taxe  Peau- 
dans  leurs  discours  aucune  raison  qui  eût  pu  déterminer  l'Assemblée  natio- 
nale à  repousser  la  surtaxe. 

(1)  Disons  aussi  pour  les  personnes  peu  familières  avec  la  législation  des 
vins  «pie  l'impôt  se  compose  de  trois  droits  :  le  droit  de  circulation  paye  par 
les  consommateurs  privés;  le  droit  de  détail  acquitté  par  les  débitants,  tou- 
jours dans  les  villes  de  moins  de  4.000  âmes  el  dans  les  villes  non  rédimées, 
enfin  le  droit  d'entrée  payé  dans  les  villes  non  rédimées  de  plus  de 
4.000  âmes.  —  Ce  qu'on  appelle  la  taxe  unique  est  la  fusion  des  droits 
d'entrée  et  de  détail  dans  les  villes  rédimées.  —  Ce  qu'on  appelle  la  taxe  de 
remplacement,  c'est  la  taxe  unique  à  l'entrée  de  Paris. 

(2)  La  loi  du  19  juillet  1880  a  opéré  un  dégrèvement  d'une  trentaine  de 
millions. 

(3)  Nous  nous  réservons  de  consacrer  un  chapitre  spécial  aux  décimes  sur 
l'impôt  des  vius  et  autres  contributions  indirectes. 

(4)  23  février  1804. 
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de-vio  de  vin  ou  de  cidre:  seuls,  les  alcools  de  grain  ou  de  cerise 
acquittaient  une  taxe  de  il)  centimes  par  hectolitre  de  substance 
encuvée  (1). 

Les  eaux-de-vie  furent  assujetties  aux  droits  de  vente  en  gros 
et  de  vente  au  détail  créés  par  la  loi  du  2ï  avril  1806  (2). 

Le  droit  de  circulation  remplaça,  en  1808,  le  droit  de  vente 
I  il  g  os. 

A  la  même  date,  on  substitua  à  la  taxe  de  40  centimes  par 
h  •  itolitre  de  matière  mise  en  distillation,  une  taxe  de  20  francs 
par  mois  et  par  hectolitre  de  la  contenance  des  chaudières  (3), 
on  éleva  le  droit  de  détail  de  10  à  la  p.  °/0  et  on  ajouta  un  troi- 
sième droit,  le  droit  d'entrée,  aux  deux  droits  de  détail  et  de 
circulation  (4). 

Les  particuliers  qui,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du 
-2')  novembre  1808,  n'acquittaient  que  le  droit  insignifiant  de 
1  fr.  20  c.  par  hectolitre  d'eau-de-vie  en  cercle,  durent,  à  partir 
du  décret  du  12  octobre  1812,  payer  le  droit  de  détail  de  15  p.  % 
dont  les  débitants  seuls  étaient  jusque-là  passibles. 

Les  trois  droits  de  détail,  de  mouvement  et  d'entrée  fureut 
accrus,  daus  une  proportion  notable,  par  le  décret  du  5  janvier 

1813  (5)  et  légèrement   diminués  par   la  loi  du   8   décembre 

1814  (()). 


(1)  Les  quantités  étaient  évaluées  par  la  contenance  des  chaudières  et 
en  suppos  mt  que  chaque  chaudière  fît  deux  distillations  par  jour  et  tra- 
vaillât 25  jours  par  mois.  (Art.  71  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII.) 

(  2  be  droit  était  de  S  p.  %  pour  les  ventes  en  gros  et  de  10  p.  %  pour 
ees  VL'iik's  au  détail. 

(3)  «  Le  droit  de est  remplacé  par  un  droit  de  20  francs  par  mois  par 

hectolitre  delà  contenance  des  chaudières  en  activité  dans  chaque  atelier  de 
distillation.  »  (Art.  38  de  la  loi  du  25  novembre  1808.) 

(4)  Sous  le  régime  de  1808,  les  eaux-de-vie  payaient  donc  trois  taxes  : 
celle  du  mouvement  ou  de  circulation,  celle  de  détail,  celle  d'entrée.  —  Il 
faut  y  ajouter  le  droit  de  fabrication  pour  les  distilleries  de  grains  (20  francs 
par  mois).  Le  droit  d'entrée  variait  de  90  centimes  à  7  fr.  50  c. 

!  I '■>,  Droit  de  détail  porté  de  15  p.  %  à  16  2/3  p.  °/0.  —  Droit  de  circulation 
élevé  à  2  francs  pour  les  eaux-de-vie  en  cercles  au-dessous  de  22  degrés, 
à  4  francs  pour  les  eaux-de-vie  en  cercles  à  22  degrés  et  au-dessus,  à 
4  francs  pour  les  euix-de-vie  en  bouteilles.  —  Droit  d'entrée  variant  de 
1  fr.  20  c.  à  10  fr.  pour  les  eaux-de-vie  en  cercles  et  de  2  fr.  40  c.  à  20  fr. 
pour  les  eaux-de-vie  en  bouteilles. 

(6)  Droit  de  détail  ramené  à  15  p.  %.  Droit  de  circulation  abaisséà  1  fr.  80  c. 
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Sous  les  cent  Jours,  les  droits  de  détail  et  de  circulation 
furent  supprimés  et  le  droit  d'entrée  subit  une  augmentation 
légère  (1). 

La  Restauration  rétablit,  eu  1816,  le  droit  de  détail  au  taux  de 
15  p.  %,  en  y  soumettant  les  consommateurs  privés  et  le  droit  do 
circulation,  qu'elle  tixa  au  môme  chiffre  qu'en  181  \,  et  elle 
maintint  les  droits  d'entrée,  avec  quelques  rares  atténuations,  au 
chiffre  où  les  avait  portés  le  décret  de  Napoléon,  au  retour  de 
l'île  d'Elbe  (2). 

Elle  doubla  le  droit  de  circulation  en  1817  (3). 

Elle  transforma,  en  1821,  les  droits  de  circulation,  qui  va- 
riaient, avec  le  degré,  ainsi  que  le  droit  de  détail,  en  un  droit 
uniforme  de  consommation  qu'elle  lixa  à  50  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur.  Elle  exhaussa  les  droits  d'entrée  et  porta  à 
75  francs  la  taxe  de  remplacement  applicable  à  Paris  (4). 


pour  les  eaux-de-vie  en  cercles  au-dessous  de  20  degrés,  à  2  fr.  5'9  c. 
pour  leseaux-de-vie  en  cercles  de  20  à  28  degrés,  à  3  fr.  2  )  c.  pour  les 
eaux-de-vie  de  plus  de  28  degrés,  mais  élevé  à  6  francs  pour  les  eaux-de- 
vie  en  bouteilles.  Droit  d'entrée  variant  de  1  franc  à  8  fr.  40  c.  pour  les 
eaux-de-vie  en  cercles  au-dessous  de  '20  degrés,  de  1  fr.  50  c.  à  12  fr.  G0  c. 
pour  les  eaux-de-vie  en  cercles  de  20  à  28  degrés  et  de  2  francs  à  10  fr.  80  c. 
pour  les  eaux-de-vie  en  bouteilles.  —  Taxe  unique  pour  Paris,  de  13  francs 
par  hectolitre  d'eau-de-vie  de  moins  de  22  degrés,  à  30  francs  par  hectolitre 
d'eau-de-vie  de  plus  de  22  degrés. 

(1)  Décret  du  8  avril  1813  :  Droit  d'entrée  allant  de  1  fr.oO  c.  à  11  fr.  81c. 
pour  les  eaux-de-vie  de  moins  de  22  degrés,  de  2  fr.  25  c.  à  17  fr.  6)  c. 
pour  les  eaux  de-vie  du  22  degrés  à  28  degrés,  de  3  francs  à  23  fr.  G0  c. 
pour  les  eaux-de-vie  d  ;  pins  de  28  degrés  et  les  eaux-de-vie  en  bouteilles. 

(2)  Loi  du  28  avril  1816  :  Droit  de  détail,  15  p.  %.  —  Droit  de  circulation, 

1  fr.  80  c.  pour  les  eaux-de-vie  de  moins  de  22  degrés,  2  fr.  50  c.  pour  les 
eaux-de-vie  de  22  à  28, degrés,  3  fr.  20  c.  pour  les  eaux-de-vie  de  plus  de 
28  d  _,rrés  et  8  francs  p  >ur  les  eaux-de-vie  en  bouteilles.  —  Droit  d'entrée 
allant  de  1  fr.  40  c.  à  11  fr.  80  c.  pour  les  eaux-de-vie  de  moins  de  2-  de- 
grés, de  2  fr.  10  c.  à  17  fr.  G0  c.  pour  les  eaux-de-vie  de  22  à  2S  degrés,  de 

2  fr  80  c.  à  23  fr.  60  c.  pour  les  eaux-de-vie  au-dessus  de  28  degrés  ou  en 
bouteilles 

(3)  Loi  du  23  mars  1817.  —  Droit  de  circulation  pour  les  eaux-de-vie  de 
moins  de  22   degrés  en   cercles,  3  fr.  G0  c.  ;  pour  les  eaux-de-vie  de  :2  à 
28  degrés   en  cercles,   3  francs;  pour  les  eaux-de-vie  de    plus  de  28  degrés, 
G  fr.  V)  c.  ;  po  ir  les  eaux-de-vie  eu  bouteilles,   12  fr.  —  Cette  dernière 
gorie  n'était  augmentée  que  de  -  3. 

(4)  Lui  du  24  juin  lS2't  :   Droit  d'entrée  allant  de  3  francs  à  23  fr 
Art.  2  de  la  loi.; 
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Le  Gouvernement  de  Juillet  diminua,  eu  1S30,  les  droits  d'en- 
trée el  abaissa  l'impôl  général  de  consommation  (1). 

Quand  les  décrets  et  les  lois  de  désorganisation  fiscale  de  la 
Révolution  de  1848(2)  eurent  été  abrogés,  le  droit  de  consom- 
mation des  alcools  fut  perçu,  —  comme  après  1830,  — au  taux 
de  34  francs  (3)  l'hectolitre  jusqu'à  la  loi  du  14  juillet  1855  (4), 
qui  l'éleva  à  50  francs,  tarif  que  la  loi  du  20  juillet  1860  (5) 
porta  à  75  francs. 

L^  Gouvernement  de  M.  Thiers,  trouvant  l'impôt  de  consom- 
mation sur  les  alcools  au  chiffre  de  75  francs,  devait  songer  à 
demander  à  ce  produit  une  augmentation  de  revenu.  Il  proposa 
une  surtaxe  de  50  francs  (6)  par  hectolitre,  ce  qui  exhaussait 
le  droit  existant  de  75  francs  à  125  francs  en  principal  (7),  à 
150  francs  avec  les  décimes;  chiffre  bien  modéré,  si  on  le  com- 
pare à  la  contribution  de  375  francs  dont  l'alcool  était  encore 
frappé  en  Angleterre,  après  de  nombreux  dégrèvements. 

Ni  dans  la  Commission  du  budget  (8),  ni  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, il  ne  s'éleva  d'objection  contre  l'accroissement  de  l'impôt 
de  consommation  des  alcools  et  l'article  de  la  loi  du  1er  septembre 
qui  s'y  rapporte  fut  voté  sans  débat  (9). 


(1)  Loi  du  1:2  décembre  1830  :  Droit  d'entrée  allant  de  4  francs  à!6  francs. 
(On  ne  percevait  plus  de  droit  d'entrée  dans  les  villes  de  moins  de 
4.000  âmes.)  —  Droit  de  consommation,  34  francs.  —  Taxe  de  remplace- 
ment à  Paris,  oO  francs. 

(2i  Décret  du  31  mars  1848,  —  suppression  de  l'exercice,  —  abrogé  par 
la  loi  du  22  juin  18't8;  —  Loi  du  17  mai  1849,  —  suppression  de  l'impôt  des 
boissons,  —  abrogée  par  la  loi  du  20  décembre  1849. 

(3)  Le  décret  du  17  mars  18o2,  —  qui  modifia  profondément  l'impôt  des 
vins,  — ne  changea  rien  à  la  taxation  des  alcools. 

l 'i    Celte  loi  lixa  à  7o  francs  la  taxe  de  remplacement  de  P.irh. 

(•"i  Cette  loi  exhaussa  la  taxe  de  remplacement  de  Paris  à  91  francs.  — 
La  surtaxe  établie  par  la  loi  du  20  juillet  1809  ne  devait  être  perçue  que 
jusqu'en  1864.  —  Elle  dura  jusqu'en  1870. 

16    Projet  de  M.  Pouyer-Querlier,  I,  n°  314. 

(7)  Nous  ne  parlons  que  du  principal.  Nous  consacrerons  un  chapitre 
spécial  a  la  législation  des  décimes  sur  les  diverses  contrilulions 
indirectes. 

(8    Rapport  de  M.  Bocher,  déjà  cité,  I,  n°  428. 

(9  i  Le  droit  général  de  consommation  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercle?,  par  hectolitre  d'eaux-de- 
vieet  esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  et  absinthe  en  cercles  et  en  bouteilles, 
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Le  prix  des  eaux-de-vie,  après  l'établissement  de  la  surtaxe 
de  1871,  était  inférieur  au  prix  de  ces  substances  en  1852. 

A  cette  dernière  époque,  un  hectolitre  d'alcool  valait  200  fr., 
^:17  francs  en  y  ajoutant  l'impôt  (1). 

En  1871,  l'hectolitre  d'alcool  ne  coûtait  plus  qu'une  soixan- 
taine de  francs  ;  la  taxe  de  150  francs  (2)  en  élevait  la  vahmr 
commerciale  à  210  francs,  chilïre  inférieur  au  prix  des  eaux-de- 
vie  en  1852  et  1853.  On  n'avait  donc  pas  à  craindre  un  ralen- 
tissement de  la  consommation  et,  par  suite,  une  diminution  de 
recettes  (3). 

Cet  amoindrissement  de  la  valeur  vénale  des  alcools  venait,  — 
avons-nous  besoin  de  le  dire?  —  du  développement  des  distille- 
ries :  avant  l'année  1850,  les  eaux-de-vie  de  betteraves,  de  mé- 
lasses, de  fécules,  ne  représentaient  pas  le  dixième  de  la  produc- 
tion totale;  à  la  fin  de  l'Empire,  elles  en  formaient  presque  les 
neuf  dixièmes  (4). 

Le*  prix  de  l'alcool  étant  trop  peu  élevé,  —  malgré  l'addition 
de  la  taxe  de  1871,  — pour  influer  sur  la  consommation  de  ce 
produit,  l'Assemblée  nationale  put  augmenter  par  la  loi  du  20  mars 


et  de  fruits  à  l'eau-de-vie,  est  fixé  à  12o  francs  en  principal.  »  (Art.  2  de 
la  Joi  du  1er  septembre  1871.) 

La  taxe  unique  était  augmentée  dans  la  même  proportion  et  la  taxe  de 
remplacement  aux  entrées  de  Paris  était  portée  à  141  francs  en  principal 
par  hectolitre  d  alcool  pur  (eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthe). 

i  li  31  francs  l'hectolitre  eu  principal;  37  francs  avec  les  décimes. 
~2    Principal  et  décimes  compris. 

(3)  Tarif  des  droits  de  consommation  sur  l'alcool  depuis  la  fusion  des 
droits  de  détail  et  de  circulation. 


1824 

1830 

1855 

1860 

1871 

fr. 

50     » 

tr. 

31        » 

ir. 
50     » 

fr. 
75     » 

fr. 
125     » 

l 'i  i   Voici  quelques  chiffres  : 

Production  totale  des  alcools  avant  183)  :  976. oOO  hectolitres. 

Alcools  de  vin 1)0:1.001)  hectolitres. 

—  fécule  et  betteraves.       36.500  — 

—  mélasses 10.000  — 

Production  totale  des  alcools  avant  la  guerre  :     1.059.000  hectolitres. 

Alcools  de  vin 150.000  hectolitres. 

Alcools  de  fabriques 900.000  — 


. 
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IST'J,  sans  rencontrer  d'opposition,  le  droit  d'entrée  sur  les 
eaux-de-vie.  Cette  dernière  taxe  (1)  n'avait  pas  été  remaniée 
depuis  le  commencement  de  la  Monarchie  de  Juillet,  et  la  loi  du 
12  décembre  L830,  fixant  le  tarif  maintenu  jusqu'en  1872,  avait 
opéré  une  diminution  notable  sur  le  tarif  de  182i  (2).  Le  droit 


l  Le  projet  primitif  de  la  loi  du  2G  mars  1872  n'avait  pour  objet  que  la 
fabrication  des  liqueurs.  Projet  Pouyer-Quertier,  I,  n°  902.  Rapport  Leu- 
rent,  I.  n°  980.)  —  On  y  introduisit  quelques  articles  relatifs  aux  droits 
d'entrée,  sans  débat. 

i  Le  droit  d'entrée  par  bectolitre  pur.  que  contiennent  ou  que  représen- 
tent les  spiritueux  quelconques,  est  lixé  en  principal  ainsi  qu'il  suit  : 

Communes  de     4.000  à     6.000  âmes 6  francs. 

—  6.000  à  10.000    —  9      — 

10.000  à  13.000  —  12   — 

—  15.000  à  20.000  — 15  — 

—  £0.000  à  30.000  —  18  — 

—  .'50.000  à  50. 000  —  ., 21  — 

—  50.000  et  au-dessus 24  — 

La  même  loi  fixa  le  droit  de  remplacement  pour  Paris  par  bectolitre  d'al- 
cool pur,  en  principal,  à  119  francs. 

(2)  Nous  donnons  ici  un  tableau  présentant  les  droits  d'entrée  sur  les 
alcools  sous  l'empire  de  diveises  lois  : 


la) 

[b] 

(c)    1    (c) 

(c) 

("') 

(<') 

(A 

M 

(/) 

[g) 

1808 

1813 

1813 

1815  !  1815 

1815 

1816 

1 8 1  o 

1816 

1824 

1S30 

18T2 

,1 

(2) 

(3)        (4) 

(3) 

(3. 

(4) 

(■r>) 

(C) 

COMMUNES    DE 

fr.c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c.    fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

2.000  à    4.000  âmes. 

i.'.i'i 

1.20 

2.40 

»           » 

» 

1.40 

2.111 

2.80 

3    » 

» 

» 

4  000  à    6.000  —  . 

1.30 

1.80 

3.00 

2 . 1 0 |    3.15 

4.40 

2.10 

3.15 

4.20 

4    » 

4     » 

6     » 

6  000  a  10.000  —  . 

1.80 

1.  10 

4  80 

3.801   3.80 

5.10 

2.50 

3.80 

5 . 1 0 

5     » 

6     » 

9     » 

a  15.000  —  . 

2.40 

3     » 

G     » 

5.10:   5.10 

6.80 

3.  lu 

5.10 

6.80 

7     » 

8     » 

12     » 

15.000  à  H0  000  —  . 

3    » 

4.20 

8.40 

7  35     7.35 

9.80 

4.90 

7.35 

9.80 

10     » 

10     • 

15     » 

a  30.000  —  . 

1.50 

G     » 

12        » 

10.50   10.50 

11     » 

7      » 

10.50 

14     » 

15    » 

12      » 

18     » 

30.000  â  50.000  —  . 

6     s 

8     » 

!6     » 

13.90, 13.90 

18.00 

9.30 

13.90 

18.60 

20     » 

i4     » 

21     » 

50.000  et  au-dessus. . 

7.50 

iO     » 

"20     » 

I7.G0! 17.00 

23.00 

11.80 

17.60 

23.  GO 

25     » 

lu     » 

24     » 

NOTA. —  Les  eau 

c-de-vie  en  bouteilles  payent  aujourd'hui  comme  les  eaux-de-vie  en  cercles. 

(1  i   F.aux-de-vio  en  cercles  au-dessus  de  22  degré*. 

(î)   Eaux  rie-vie  en  bouteilles  et  en  cercles  au-desus  de  22  degrés. 

(3)  Eaux-de-vie  en  cercles  au-dessous  de  20  degrés. 

;  i)  Eaux-de-vie  en  cercles  de  20  à  28  degrés. 

(5)  Eaux-de-vie  en  cercles  d.  2S  djgré.  et  au-dessus  et  eaux-de-vie  en  bouteilles. 

(0)  Ou  part  des  villes  de  :  .500  à  nés.  On  Uxe    l'eau-Je  vie  par  bectolitre  d'alcool  pur. 

(a)  Loi  du  25  décembre  1808. 
(il   Décret  du  5  janvier  1813. 
t  du  H  avril  1815 

du  28  avril  1816. 

du  24  juin  182  'i. 
\f)  Loi  du  12  décembre  1830, 
[g)  Loi  du  26  mars  1872. 
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d'entrée  est  aujourd'hui,  dans  les  villes  de  ôO.OOO  âmes  et  au- 
dessus,  moins  élevé  qu'il  ne  l'était  de  1824  à  1830. 

A  quelle  somme  était  évalue  le  rendement  de  la  surtaxe  de 
consommation  sur  les  alcools? 

Au  cours  de  la  dernière  année  normale,  985.000  hectolitres 
d'eau-de-vie  avaient  été  imposés.  L'Administration  en  déduisait 
23.000  hectolitres  afférents  à  la  consommation  des  territoires 
abandonnés  à  l'AUemague.  Restaient  902.000  hectolitres  qui  de- 
vaient acquitter  la  surtaxe  de  50  francs,  si  la  consommation  ne 
fléchissait  pas.  C'était  un  produit  de  48.100.000  francs  qui  mon- 
tait à  57.720.000  francs  avec  les  décimes  (1). 

Nous  verrons  grossir  ce  chiffre  en  étudiant  les  recettes  des 
budgets  de  1872  à  1884. 

Quant  aux  revenus  espérés  de  l'accroissement  des  droits  d'en- 
trée sur  les  alcools,  ils  ne  pouvaient  guère  dépasser  un  million, 
cette  sorte  de  taxe  n'ayant  rapporté,  en  1869,  qu'un  peu  plus 
de  3  millions. 

Le  rendement  général  de  l'impôt  des  alcools  a  augmenté,  de 
1SG9  à  1884,  de  150  p  %,  s'élevaut  de  moins  de  100  millions  à 
près  de  250  millions. 


III 


Jusqu'en  1872,  la  législation  qui  réglait  la  production,  le  mou- 
vementé- la  consommation  des  alcools  s'appliquait  aux  liqueurs 
également. 

Les  articles  25  (2) et  33  Je  la  loi  du  2  i  avril  1803,  l'article  15  (3) 


(i)  962.000  hect.  X  50  francs  =  48.100.000  francs. 

Deux  décimes  sur  48. 100.000  francs  =    9 .  0:20  000      — 

1  wial 57.720.000  francs. 

Il  sera   [>erçu  an  prulil  du  Trésor   un    droit    de   5   p.     ,,  sur  les 

e  lux-d '-vii-,  esprits  ou  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit.  »  (Art.  25 
de  la  loi  du  24  avril  1836.) 

(3)  *  Il  sera  payé par  hectolitre  d'eau -de- vie  oud'esprit  en  bouteilles 

en  d  ■  liqu  d'eau-de-vie  ou  d'esprit '6  francs,  t  (Art.  io  de 

h  loi  du  lo  novembre  1803.) 

21 
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de  la  loi  du  25  novembre  1808,  les  articles  1  (1),  9  et  10  du 
décret  du  12  octobre  1812,  les  articles  1  (2)  et  3  du  décret  du 
5  janvier  1813,  les  articles  48  et  83  de  la  loi  du  8  décembre 
1814,  le  tarif  fixé  conformément  à  l'article  3  du  décret  du 
8  avril  1815,  les  articles  87  (3)  et  92  de  la  loi  du  28  avril  181G, 
l'article  80  de  la  loi  du  25  mars  1817  visent  les  liqueurs  comme 
les  eaux-de-vie  et  leur  imposent  la  tarification  la  plus  élevée, 
c'est-à-dire  celle  des  eaux-de-vie  en  bouteilles. 

C'est  de  la  loi  du  24  juin  1824  que  date  la  législation  sur  les 
liqueurs  et  les  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  loi,  qui  régla  la  profession  de  liquoriste,  ne  distingua 
nullement  la  taxation  des  liqueurs  de  la  taxation  des  alcools. 
Sous  son  empire,  comme  sous  l'empire  des  lois  antérieures,  les 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  continuèrent  à  payer,  —  sans  que 
la  Régie  tînt  jamais  compte  de  leur  plus  ou  moins  faible  degré 
d'alcoolisation, —  les  mêmes  droits  que  les  esprits. 

A  partir  de  1824,  les  eaux-de-vie  —  nous  l'avons-vu  — 
durent  acquitter  50  francs  de  droit  par  hectolitre  d'alcool  pur. 
Les  liqueurs  qui,  souvent,  ne  renfermaient  que  20  à  25  p.  % 
d'alcool,  furent  imposées  comme  esprit  rectitié  (4). 

Les  intéressés ,  c'est-à-dire  les  liquoristes,  ne  réclamèrent 
pas.  Au  temps  de  la  Restauration,  un  très  petit  nombre  de 
riches  établissements,  auxquels  le  droit  de  50  francs  (5)  n'était 
pas  lourd,  fabriquaient  des  préparations  de  choix  qui  se  ven- 
daient à  très  haut  prix. 

(i)  t  Les  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs  composées  d'eau- de-vie  ou  d'esprit? 
ne  pourront  circuler  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  qu'accompagnés  d'ac- 
quits à  caution.  »  (Art.  1er  du  décret  du  12  octobre  1812.) 

(2)  «  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  le  droit sera  perçu 

au  tarif par  hectolitre  d'eau-de-vie  de  toute  espèce  en  bouteilles  et  de 

liqut  urs  composées  a" eau-de-vie  ou  d'esprit à  raison  de  8  francs.  i(Art.  1er 

du  décret  du  o  janvier  1813.) 

(3)  ï  Un  droit  général  de  consommation sera  perçu  sur  foute  quantité 

d'eau-de-vie,  d'esprit  ou  de  liqueur  composée  a" eau-de-vie  ou  d'esprit » 

(Art.  87  de  la  foi  du  28  avril  1816.) 

(4)  Les  droits  à  payer  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie  ou  esprits  en  bou- 
teilles, de  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie  sont 
fixés à  50  francs »  (Art.  2  de  la  loi  du  24  juin  1824.) 

(o)  bo  francs  avec  les  décimes. 
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Sous  la  Monarchie  de  Juillet,  et  surtout  dans  les  premières 
années  de  l'Empire,  l'industrie  et  le  commerce  des  liqueurs  se 
développèrent  beaucoup  ;  des  produits  de  qualité  moyenne  ou 
inférieure  se  répandirent  dans  la  circulation,  recherchés  par  une 
clientèle  qui  jusque-là  n'avait  pas  consommé  de  liqueurs  ;  même 
les  boissons  de  luxe,  dont  le  marché,  sous  la  Restauration,  était 
des  plus  restreints,  trouvèrent  de  nombreux  acheteurs  à  fur  et 
mesure  de  la  progression  de  la  richesse  générale  et  des  habi- 
tudes de  dépenses  qui  en  sont  inséparables  et  dont  il  ne  faudrait 
pas  se  plaindre  si,  trop  souvent,  elles  n'étaient  accompagnées 
de  vices  détestables. 

La  diffusion  de  ces  produits,  inconnus  au  commencement  du 
siècle,  se  trouva  singulièrement  favorisée  par  la  modicité  de  la 
taxe  de  consommation  sur  les  alcools,  abaissée  à  34  francs  (1) 
en  1830,  et  maintenue  à  ce  tarif  jusqu'en  1855. 

Mais  lorsque  le  droit  sur  les  alcools  eut  été  relevé  à 
50  francs  (2)  en  1855,  et  lorsqu'il  eut  été  exhaussé  jusqu'à 
75  francs  (3)  en  18C0,  les  fabricants,  dont  les  préparations  se 
trouvèrent  surimposées  de  125  p.  %,  adressèrent  aux  Chambres 
des  pétitions  pour  obtenir  la  proportionnalité  du  droit  en  ma- 
tière de  liqueurs;  c'est-à-dire  la  taxation  de  ces  produits,  non 
plus  comme  alcool  rectifié,  mais  d'après  la  quantité  d'alcool  par 
qu'elles  pouvaient  renfermer  (4). 

Il  ne  fut  tenu  compte  de  ces  réclamations,  ni  sous  le  Gouver- 
nement impérial,  ni  immédialement  après  la  guerre,  quand 
l'Assemblée  nationale  élabora  la  loi  du  1er  septembre  1871. 

L'article  2  de  cette  loi,  en  effet,  assimila  aux  alcools,  pour  la 
quotité  du  droit  à  percevoir,  les  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Quand  les  liquoristes  se  virent  dans  la  nécessité  d'acquitter, 
pour  un  hectolitre  de  liqueur,  la  sommede  150  francs  de  droits, 

(ii  37  fr.  40  e.  avec  les  décimes. 

(2)  o'i  francs  avec  les  décimes. 

(3)  90  francs  avec  les  décimes. 

(4)  Lu  loi  du  24  juin  1824  [art.  ~  |  avait  arrêté  à  40  litres  d'alcool  pur  pour 
un  hectolitre  de  liqueurs  la  base  de  conversion  des  eaux-de-vie  en  liqueurs. 
La  loi  du  23  juin  1841  abaissa  le  clùlïre  de  40  litres  à  30,  en  laissant  au 
Gouvernement  le  soin  de  le  relever  a  3o;  ce  que  lit  une  ordonnance  royale 
du  21  août  1841. 
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c'est-à-dire  1  fr.  50  c.  par  litre,  ils  élevèrent,  d'une  part,  de 
vives  réclamations  vers  les  pouvoirs  publics,  et  se  livrèrent, 
d'autre  part,  à  une  fraude  aussi  active  qu'ingénieuse  (1). 

L'industrie  des  liqueurs  aurait  disparu  ou  aurait  dégénéré  en 
une  officine  de  préparations  dangereuses  à  la  santé  publique,  si 
l'Administration  des  finances  n'avait  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  nouvelles  dispositions  législatives. 

Du  projet  présenté  par  M.  Pouyer-Quertier  (2)  et  modifié  par 
la  Commission  du  budget  (3)  est  sortie  la  loi  du  20  mars  1872. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  cette  loi,  les  liqueurs  sont  im- 
posées, non  plus  d'après  leur  masse,  mais  suivant  la  quantité 
d'alcool  qu'elles  contiennent  et  à  raison  de  175  francs  (4)  par 
hectolitre  d'esprit  pur.  Les  eaux-dc-vie  en  bouteilles  rentrent 
dans  la  catégorie  des  liqueurs  et  des  fruits  à  l'eau-de-vie (5). 

L'absinthe  fut  surtaxée  par  l'article  3  de  la  loi  du  20  mars 
1872.  Le  droit,  sans  dislinction  des  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles,  fut  porté  à  175  francs,  en  principal,  pour  les  départe- 
ments, et  à  199  francs,  en  principal,  aux  entrées  de  Paris  (G). 

(1)  Nous  lisons  dans  le  rapport  de  M. Lcurent,  I,  n°  980  :  «Ils  (les  liguo- 
ns les)  nous  révélèrent  cette  situation,  c'est  que  même  avec  le  droit  de 
90  francs,  les  trois  quarts  des  liqueurs  échappaient  à  l'impôt.  Les  mémoires 
qui  nous  furent  distribués  accusaient  une  fabrication  de  5  à  600.000  hecto- 
litres  'le  liqueurs,  alors  que  la  Régie  ne  percevait  l'impôt  de  90  francs  que 
sur  70  à  80.000  hectolitres.  »  (Rapport  Leurent,page  3.) —  S'il  en  était  ainsi 
quand  le  droit  n'était  que  de  90  francs,  que  devait-ce  êlre  quand  il  fut  élevé 
à  150  francs  ? 

(2)  Le  19  février  1872,  I,  n°  902.  —  M.  Leurent  en  fut  ie  rapporteur,  le 
13  mars  1872, 1,  n°  980. 

3>  Le  Gouvernement  voulait  imposer  indistinctement  toutes  les  liqueurs 
comme  si  elles  renfermaient  50  p.  °/0  d'alcool.  Avec  ce  système,  il  serait 
arrivé  que  les  liqueurs  fortes,  contenant  70  p.  °/0  d'esprit,  n'auraient  pas 
ac  [uitte  une  taxe  plus  élevée  que  les  liqueurs  légères  dont  la  proportion 
dVau-de-vie  ne  dépasse  pas  25  p.  %.  —  La  Commission  s'arrêta  —  et  fît 
bien  — à  la  proportionnalité  alcoolique. 

(4)  Décimes  non  compris. 

(5)  «  Le  droit  de  consommation  par  hcclolilrc  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  liqueurs,  les  fruits  à  l'eau-de-vie  et  les  eaux-de-vie  en  bouteilles,  est 
fixé,  en  principal,  à  175  francs.  »  (Ait.  2  de  !a  loi  du  '2'6  mars  1872.) 

(6)  «  L'absinthe,  soit  en  bouteilles,  soit  encercles,  continuera  d'être  con- 
sidérée comme  alcool  pur  et  sera  passible  du  droil  de  175  francs  en  princi- 
pal, et  à  Paris,  d'une  taxe  de  remplacement  de  199  francs  également  en 
principal,  i  Ait.  3  de  la  loi  du  26  m;.rs  1872  )  —  L'essence  d'absinthe  est 
considérée  comme  substance  médicamenteuse.  'Art.  4.) 
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La  loi  du  4  mars  1875  a  assimilé  aux  liqueurs  les  manquants 
chez  les  distillateurs  de  profession  et  les  marchands  en  gros,  et 
les  a  taxés  à  175  francs  en  principal  par  hectolitre  d'alcool  pur. 


IV 

La  législation  sur  les  bières,  sans  se  confondre  avec  la  légis- 
lation sur  les  vins  et  les  alcools,  s'en  rapproche  et  s'y  rattache; 
si  nous  l'examinons  à  part,  c'est  pour  apporter  plus  de  clart  \ 
dans  celte  étude. 

Supprimés  en  1791,  les  droits  sur  la  bière  furent  rétablis  le 
5  ventôse  an  XII  et  perçus  à  la  fabrication  (1). 

La  loi  du  21  avril  1806  transporta  l'impôt  de  la  fabrication  à 
la  vente  (2),  mais  le  nouveau  système  ne  put  être  appliqué. 

On  revint  à  la  taxe  à  la  fabrication  que  la  loi  du  25  novembre 
1808  (3)  fixa  à  2  francs  par  hectolitre. 

Non  remanié  par  le  décret  de  1812,1e  tarif  fut  porté  à  3  francs 
par  le  décret  du  5  janvier  1813. 

Il  fut  abaissé  à  1  fr.  50  c.  par  la  loi  du  8  décembre  1814,  qui 
soumit  la  petite  bière,  —  exempte  jusque-là  —  à  une  taxe  de 
75  ce  u  Urnes  f4) 

La  bière  ne  fut  pas  oubliée  dans  les  dégrèvements  inconsidé- 
rés du  8  avril  1814  (5). 

(i  i  Ils  étaient  de  40  centimes  par  hectolitre.  (Art. 63  delà  loi  du  S  ventôse 
an  XII.  L'article  G-  obligeait  le  brasseur  à  déclarer,  l°la  contenance  de  ses 
chaudières,  t'  chaque  mise  de  feu  qu'il  pouvait  faire,  3°  le  moment  de  l'eu- 
tonnage  de  la  bière  après  la  cuite. 

(2)  i  II  sera  perçu...  un  droit...  (de  5  p.  °/Q...  à  chaque  vente  et  revente 
en  gros  de  vins,  cidres,  poiré,  bières,  eaux-de-vie,  etc..  »  (Art.  "2'i  de  la  loi 
du  24  avril  1806.  —  Le  droit  était  perçu  à  la  vente  au  détail  comme  pour 
les  vins,  alcools,  etc.  (Art.  33.) 

(3)  «  A  l'avenir,  il  sera  perçu  à  la  fabrication  des  bières  un  droit  fixe  de 
deux  francs  par  hectolitre,  quelle  qu'en  soitl'espèce  ou  la  qualité...  »  (Art.  ~2't 
de  la  loi  du  25  novembre  1808.) 

(4)  «  Il  sera  perçu  à  la  fabrication  des  bières,  un  droit  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  hectolitre  de  bière  forte  et  de  .soixante -quinze  centimes  par 
hectolitre  de  petite  bière.  »  (Art.  03  de  la  loi  du  8  décembre  1814.) 

(o)  »  ...Les  droits.,  à  la  fabrication  des  bières  seront  remplacés  à  l'avenir 
au  moyen  d'une  répartition  entre  les  débitants  et  les  brasseurs...  i  (Art.  7 
du  décret  du  8  avril  1815.) 
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La  loi  du  28  avril  1816  appliqua  la  taxe  do  2  francs  de  la  loi 
du  25  novembre  L808  à  la  bière  forte  et  une  taxe  de  oO  cen- 
times à  la  petite  bière  (1). 

Nous  trouvons  deux  surtaxations  nouvelles  dans  les  lois 
fiscales  de  la  Monarchie  restaurée:  celle  de  1817  (2),  élevant 
l'impôt  sur  la  bière  forte  à  :i  francs  ;  celle  de  1822  (3),  portant 
le  droit  sur  la  petite  bière  cà  75  centimes. 

Les  consommateurs  de  bière  profitent  des  diminutions  d'impôt, 
effectuées  en  1830  (4). 

La  taxe  de  2  fr.  40  e.  sur  la  bière  était  considérée,  avant  la 
guerre,  comme  l'équivalent  des  divers  droits  sur  les  vins,  les 
cidres  et  les  alcools.  11  était  donc  juste  que  cette  taxe  fût  aug- 
mentée, en  même  temps  que  l'impôt  sur  les  autres  boissons  était 
accru. 

Le  Gouvernement  proposait  un  tarif  uniforme  de  2  fr.  40  c  (5) 
pour  la  bière  forte  et  la  petite  bière.  A  l'appui  de  son  projet, 
l'Administration  faisait  valoir  que  la  petite  bière  fabriquée  avec 
des  résidus  de  brassins  n'était  jamais  livrée  en  nature  à  la  con- 
sommation publique  et  qu'elle  ne  servait  qu'à  faire  des  mélanges 
avec  de  la  bière  forte,  qu'il  n'y  avait  plus.,  par  conséquent,  en 
réalité,  de  petite  bière,  et  qu'il  résultait  de  cette  situation  un 
bénéfice  illicite  pour  le  fabricant  sans  aucun  avantage  pour  le 
consommateur. 

Les  députés  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  très  autorisés  à  in- 
tervenir (0),  combattirent  les  affirmations  de  la  Régie,  décla- 
rèrent, que  la  fabrication  et  la  consommation  de  la  petite  bière  — 
distincte  de  la  bière  forte  —  s'étaient  maintenues,  et  détermi- 

(i)  i  II  sera  perçu  à  la  fabrication  des  bières  un  «boit  de  2  francs  par  hec- 
tolitre de  bière  forte  et  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de  petite 
bière.  »  (Art.  107  de  la  loi  du  28  avril  1816.)  —  Ce  dernier  droit  de  50  cen- 
times s'élevait  à  7o  centimes  quand  la  bière  se  vendait  5  francs. 

(2)  «  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières...  est  porté  à  3  francs  par  hecto- 
litre de  bière  forte...  »  (Art.  86  de  la  loi  du  25  mars  1817.) 

(3)  Article  8  de  la  loi  du  1er  mai  1822,  aboli  par  le  tarif  de  1830. 

(4)  Le  tarif  établi  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  décembre  1830  est 
désormais  pour  la  bière  forte  de  2  fr.  40  c.  l'hectolitre  et  pour  la  petite 
bière  de  60  centimes. 

(5)  Projet  de  M.  Pouyer-Quertier,  I,  n*  314. 

(6)  Ces  deux  départements  payent  la  plus  grande  partie  de  l'impôt. 
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nèrent  la  Commission  du  budget  et  des  impùls  à  respecter  la 
division  fiscale,  établie  par  la  loi  du  28  avril  181G. 

La  Commission  (1),  repoussant  l'unification  de  tarif,  proposa 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  l'accepta  sans  discussion,  un  droit 
de  3  francs  (2)  par  hectolitre  sur  la  bière  forte  et  de  1  franc  (3) 
sur  la  petite  bière  (4). 

La  bière  forte  n'était  pas  plus  fortement  taxée  que  sous  le 
décret  de  1813  et  sous  la  loi  de  1817,  et  la  petite  bière  subis- 
sait une  augmenlation  de  droit  de  2o  centimes  sur  la  tarification 
de  1822.  Si  on  reproche  à  l'Assemblée  nationale  d'avoir  exagéré 
les  impots  de  consommation,  c'est  contre  toute  justice.  Les 
chiffres  le  prouvent. 

L'Assemblée  nationale  attendait  de  la  surtaxe  des  bières  un 
produit  de  4  millions,  qui  a  été  dépassé  (5). 

MM.de  Diesbach  et  Paris  (G)  demandèrent  l'exemption  de  toute 
taxe  sur  la  bière  fabriquée  par  les  cultivateurs  et  destinée,  non 
à  la  vente,  mais  à  la  consommation  de  la  famille  et  des  travail- 
leurs de  la  ferme.  Ce  n'était  pas  sans  quelque  logique  qu'ils  au- 
raient voulu  assimiler  les  producteurs  privés  des  départements 
du  nord,  préparant,  avec  leur  houblon  et  leur  orge,  la  boisson 
de  la  famille,  aux  récoltants  de  vin  et  aux  bouilleurs  de  cru  qui 
ne  sont  passibles  d'aucun  droit  pour  la  partie  de  leurs  vins  et  de 
lrurs  eaux-de-vie  qu'ils  consomment. 

M.  Bocher  s'opposa  à  la  prise  en  considération  du  projet  de 
M.  Diesbach,  le  combattant  par  des  raisons  qui  nous  paraissent 
décisives  et  dont  nous  nous  emparerons  contre  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru. 


(1)  Rapport  de  M.  Bocher,  I,  n°  i28. 

(2)  3  fr.  GO  c.  avec  les  décimes. 
(•!)  1  fr.  20  c.  avec  les  décimes. 

't  «  Le  droit  à  la  fabrication  des  bières  sera  porté,  pour  la  bière  forte,  à 
3  fr.  60  c.  l'hectolitre,  décimes  compris;  pour  la  petite  bière,  à  1  fr.  20  c.  » 
(Art.  \  de  la  loi  du  1er  septembre  1871.) 

(5)  Les  quantités  soumises  à  l'impôt  avant  la  guerre  étaient  de  G. 600. 000 
hectolitres,  savoir  :  4.500.000  hectolitres  pour  la  bière  forte  et  2.1G0.000 
hectolitres  pour  la  petite  bière. 
»i    Séance  du  1"  septembre  1871. 
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Quiconque  distille  le  vio  de  ses  vignes,  le  cidre  de  ses  pom- 
miers ou  les  fruits  de  sou  jardin  est  un  bouilleur  de  cm  (1). 

La  loi  de  1801  (2)  lui  avait  imposé  la  déclaration  (3)  et  la 
liceuce  (4). 

Celle  de  181  ï  (S)  ne  le  soumit  plus  qu'à  la  licence,  par  une 
omission  certainemen  t  volontaire. 

Celle  de  1816  l'exempta  de  ce  dernierimpôt. 

A  partir  de  cette  époque,  les  bouilleurs  de  cru  se  livrèrent 
sans  entrave  à  la  distillation  de  leurs  produits  (6). 

Le  privilège  de  consommer  de  l'alcool  en  franchise  ne  leur 
suffit  bientôt  plus.  Ils  cédèrent  à  latentationde  vendre  en  fraude 
les  eaux-de-vie  qu'ils  préparaient  en  toute  liberté.  Assurés  d'un 
bénéfice  aussi  élevé  qu'illicite,  ils  ne  se  bornèreut  pas  à  distiller 
les  produits  récoltés,  ils  achetèrent  toutes  sortes  de  substances 
fermentescibles  pour  les  mettre  en  distillation. 

Si  leurs  opérations  n'avaient  porté  que  sur  les  vins,  les  cidres 
et  les  poirés,  les  intérêts  du  Trésor  publicauraie.it  pu  être  pro- 
tégés,   car  ces  substances  activement  surveillées  par  la  Régie, 

(1)  «  Tout  individu  qui  distille  exclusivement  le  produit  de  sa  propre  ré- 
colte, qui  distille  le  vin  ou  le  cidre,  ou  ses  fruits,  qui  n'achète  rien,  qui  ne 
vend  rien,  qui  ne  fait  aucuu  commerce,  qui  n'exerce  aucune  industrie,  voilà 
le  bouilleur  de  cru.  »  —  Discours  de  M.  Bocher,  du  13  décembre  ISlo,  de- 
vant l'Assemblée  nationale.  —  Nous  serions  tenté  de  répondre  :  voilà  le 
bouilleur  de  cru  honnête,  mais  ce  n'est  qu'un  être  idéal. 

(2;  o  ventôse  an  Xll). 

(3)  «  Nul  ne  pourra  distiller  des,  vins,  cidres,  poirés,  grains,  mélasses, 
cerises,  pommes  de  lerre...  qu'après  en  avoir  fait  sa  déclaration...»  (Art.  66 
de  la  loi  du  o  ventôse  an  XII. 

(4)  «  Il  sera  payé  pour  la  licence  un  droit  fixe  de  10  francs.  »  (Art.  68  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  XII.) 

(o)  L'article  119  de  la  loi  du  li décembre  1811 «  Nul  brasseur,  distilla- 
teur ou  bouilleur  de  cru  ou  de  profession  ne  pourra...  qu'après  avoir  obtenu 
une  licence...  »  nomme  le  bouilleur  de  cru  parmi  les  distillateurs  qui 
doivent  se  munir  d'une  licence,  mais  l'article  llo  l'omet  «  ...Les  distilla- 
teurs et  bouilleurs  de  profession  seront  tenus  de  faire...  toutes  les  déclara- 
tions... » 

(6)  Les  articles  138  et  141  de  la  loi  du  28  avril  1816  qui  règlent  la  forma- 
lité de  la  déclaration  ne  nomment  que  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  pro- 
fession. 
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n'auraient  pu  circuler  do  la  cave  du  propriétaire  dans  la  distillerie 
du  bouilleur  clandestin,  sans  que  la  fraude  eût  été  découverte  et 
punie.  Mais  les  marcs,  les  lies,  les  fruits,  les  grains,  les  bette- 
raves, les  pommes  de  terre,  les  substances  farineuses,  affranchis 
de  toute  surveillance,  étaient  achetés,  transportés,  passés  à  l'a- 
lambic par  une  armée  de  fraudeurs  déliant  la  Régie  et  l'honnêteté 
publique.  De  là  l'évasion  de  l'impôt  qui  devait  s'aggraver  avee 
le  temps. 

L'Administration  dos  contributions  indirectes  s'émut,  et,  en 
1837,  les  Chambres  de  la  Monarchie  de  Juillet  restreignirent  le 
privilège  (1)  des  bouilleurs  de  cru  aux  vins, cidres,  poirés,  marcs 
et  lies  (2),  provenant  de  leur  récolte,  à  l'exclusion  des  grains  et 
des  substances  farineuses. 

C'était  un  pas  vers  une  législation  plus  sévère,  mais  un  pas 
bien  timide. 

En  1871,  l'Administration  s'efforça  d'obtenir  l'abolition  du  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru,  privilège  insoutenable  avant  la 
guerre,  mais  dangereux  au  moment  où  le  droit  sur  les  alcools 
était  augmenté  de  plus  de  06  p.  %• 

Le  projet  du  Gouvernement  sur  les  contributions  indirectes 
appliquait  purement  et  simplement  le  droit  commun  aux  distil- 
lateurs privés  (3),  mesure  nécessaire  pour  arrêter  la  fraude  déjà 
si  audacieuse  sous  l'Empire  et  qu'allait  encore  exciter  l'appât  du 
gain. 

Le  droit  de  150  francs  sur  l'alcool,  augmenté  de  la  somme  de 
GO  francs  représentant  sa  valeur  vJnale,  portait  le  prix  de  cette 

(1)  «  Seront  seuls  considérés  comme  bouilleurs  de  cru...  les  propriétaires 
et  fermiers  qui  distilleront  exclusivement  les  vins,  cidres,  poirés,  marcs  et 
lies  provenant  de  leur  récolle.  »    Art.  8  delà  loi  du  20  juillet  1837.) 

(2)  Les  marcs  et  lies  furent  ajoutés,  par  voie  d'amendement,  dans  la  caté- 
gorie des  substances  que  le  bouilleur  de  cru  pouvait  distiller  librement.  — 
La  loi  du  10  août  18.'59  y  lit  entrer  les  cerises  et  les  prunes  :  i  A  partir  de  la 
promulgation...  les  propriétaires  qui  distillent  exclusivement  les  cerises  el 
les  prunes  provenant  de  leur  récolte...  seront  ajoutés  a  la  nomenclature  des 
bouilleurs  de  cru...  »  (Art.  8.) 

(3)  «  Les  bouilleurs  de  cru  et  distillateurs  employant  exclusivement  cer- 
taines matières  provenant  de  leurs  récoltes  sont  assujettis  aux  obligations 
et  à  la  licence  imposées  aux  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession.  » 
(Art.  28  du  projet  de  loi,  1,  u°  314.) 
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substance  à  210  francs.  S'il  était  possible  à  un  vigneron  de  trans- 
former librement  10  hectolitres  de  vin  valant  —  à  12  fr.  tiO  c. 
l'hectolitre  —  125  francs,  en  un  hectolitre  d'alcool  d'une  valeur 
commerciale  de  -10  francs,  et  de  réaliser  ainsi  —  avec  la  com- 
plicité île  ses  voisins  —  un  bénéfice  de  85  francs  à  partager  avec 
l'acheteur  en  fraude,  quelle  considération  l'arrêterait?  L'intérêt 
du  Trésor?  Le  patriotisme  des  fraudeurs  ne  s'élève  pas  jusque-là. 
La  crainte  d'une  condamnation  correctionnelle  et  d'une  sorte  de 
déchéance  morale?  Mais,  dans  notre  pays,  le  fraudeur  enrichi 
aux  dépens  de  la  collectivité  ne  passe  que  pour  habile,  quand  il 
devrait  être  tenu  pour  malhonnête. 

Ces  considérations  (1)  ne  laissèrent  pas  la  Commission  des 
linances  et  des  impôts  indifférente.  Mais,  tout  en  invitant  l'Admi- 
nistration à  réprimer  la  fraude,  elle  refusa  de  mettre  les  bouil- 
leurs de  cru  sous  la  surveillance  de  la  Régie  (2),  ce  qui  revenait 
à  faciliter,  dans  la  pratique,  cette  fraude  qu'on  se  promettait,  en 
théorie,  de  corriger. 

Cependant,  il  se  produisit  de  tels  mécomptes  dans  le  rende- 
ment de  l'impôt  des  alcools  (3),  pendant  les  premiers  mois  de 
1872,  que  la  Régie,  profitant  de  l'émotion  causée  par  l'insuffi- 
sance des  recettes,  tenta  contre  la  franchise  des  bouilleurs  de 
*tu  un  effort  qui,  cette  fois,  fut  couronné  par  le  succès. 

M.  de  Goulard  présenta,  le  2i  juin  1872  (4),  un  projet  de  loi 


(1)  Rapport  de  M.  Bocher,  1,  n°  428,  pages  9  et  suivantes. 

(2)  «  Mais  nous  ne  saurions  aller  jusqu'à  lui  accorder  le  droit  qu'elle  de- 
mande, par  l'article  28  du  projet,  de  supprimer  l'exemption  accordée  aux 
propriétaires  ou  fermiers  qui  distillent  exclusivement  les  vins,  cidres,  marcs 
cerises,  prunes  qui  proviennent  de  leur  récolle.  Ce  serait  le  retour  à  un  ré- 
gime connu,  celui  de  l'inventaire...  qui  ferait  peser  sur  une  grande  partie 
de  la  population  le  joug  de  l'exercice,  avec  toutes  les  gênes,  toutes  les  dif- 
licullés  auxquelles  donnent  lieu  la  visite  des  celliers,  la  constatation  des 
produits  fabriqués,  le  calcul  des  déchets  et  des  déductions,  la  justification 
des  quantités  vendues  et  des  droits  acquittés,  le  compte  des  manquants  et 
des  sommes  exigibles.  »  (Rapport  de  M.  Bocher,  page  11.) 

'■'<  Los  mécomptes  n'étaient  pas  dus  uniquement  à  la  fraude,  quoiqu'elle  fût 
1res  active  en  1872,  mais  aussi  à  l'abondance  des  approvisionnements  effec- 
tués avant  l'application  des  lois  nouvelles.  —  Pour  toute  l'année  1872,  il  y 
eut  une  diminution  de  près  de  250.000  hectolitres  d'alcool  soumis  au  droit, 
par  rapport  à  1869 —près  d'un  million  en  1869 — et  760.000  en  1872. 
(4)  1,  n°  1242. 
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soumettant  les  distillateurs  privés  à  la  déclaration  de  leurs  appa- 
reils et  à  l'inspection  de  la  Régie  (1). 

La  loi  d'abolition  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  fut  votée, 
après  une  longue  et  vive  discussion  (2),  le  2  août  187:2. 

Elle  ne  pouvait  être  plus  libérale.  Elle  n'obligeait  pas  le  dis- 
tillateur privé  à  se  munir  d'une  licence,  comme  il  y  avait  été  con- 
traint jusqu'à  la  loi  du  28  avril  181G.  Elle  l'exemptait  de  l'impôt 
dans  la  limite  de  quarante  litres  d'alcool  pur  par  année  ('}). 

M.  Bocher  disait,  dans  la  discussion  de  1875  (4),  que  sur 
278.000  bouilleurs  de  cru,  240.000  avaient  fabriqué,  en  moyenne, 
moins  de  40  litres  d'eau-de-vie  chacun.  Ils  n'avaient  donc  pas  à 
se  plaindre  de  la  loi  de  1872,  puisqu'elle  leur  laissait  consommer, 
en  franchise,  tout  l'alcool  qu'ils  distillaient,  sans  les  gêner  par 
des  inspections  fréquentes,  quand  ils  ne  donnaient  pas  lieu  à  des 
soupçons  de  fraude.  Mais  l'État  avait  le  devoir  d'exercer  une 
surveillance  étroite  sur  les  .38.000  autres  fabricants  (5)  qui,  s'ils 
n'avaient  pas  été  soumis  aux  obligations  de  la  loi  nouvelle,  au- 
raient écoulé  en  fraude  une  partie  de  leurs  alcools,  au  double  pré- 
judice du  commerce  honnête  et  du  Trésor  public. 

(1)  M.  Wilson  en  fut  le  rapporteur,  1,  n°  1332. 

(2)  Elle  fut  combattue  par  MM.  d'Abbadie  de  Barrau,  de  Dampierre, 
Mestreau  séance  du  30  juillet),  Félix  Dupin,  Ganivet,  de  Franclieu,  André 
(de  la  Charente)  (séance  du  31  juillet).  —  Elle  fut  appuyée  par  MM.  Leu- 
rent,  «le  Choiseul  (séance  du  30  juillet),  et  M.  Wilson  (séance  du  31  juillet). 

—  Nécessité  de  réprimer  la  fraude,  chez  les  partisans  de  la  loi;  obligation 
de  respecter  le  domicile,  chez  les  adversaires  ;  —  voilà  toute  la  discussion. 

—  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  demanda  qu'il  fut  procédé  à  une  enquête  pour 
établir  le  dommage  que  pouvait  causer  au  Trésor  la  fraude  des  bouilleurs 
de  cru. 

(3)  «  Les  bouilleurs  et  distillateurs  qui  mettent  en  œuvre  des  vins,  etc., 
provenant  de  leur  récolte,  demeurent  exempts  de  la  licence;  ils  sont  affran- 
chis du  payement  de  l'impôt  général  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie 
consommés  sur  place,  dans  la  limite  de  40  litres  d'alcool  par  année,  et  ils 
cessent  d'être  soumis  aux  visites  et  vérifications  de  la  Régie  dès  qu'ils  n'ont 
plus  en  compte  que  de  l'alcool  exempt  ou  libéré  de  l'impôt.  »  (Art.  2  de  la 
loi  du  2  août  1872.) 

(4)  »  Sur  278.000  bouilleurs  de   cru,  2't0.000  ont  fabriqué  en   tout  moins 

de  30.000  hectolitres, el  en  moyenne  moins  de  40  litres  chacun »  (Bocher. 

Discours  du  13  décembre  187*).) 

(o)  Le  rapporteur  de  la  loi  du  2  août  1872  disait  de  son  côté  :  a  II  résulte 
des  chiffres  produits  par  l'Administration  que  la  grande  fabrication  de 
l'alcool  est  concentrée,  dans  quelques  départements,  entre  les  mains  d'un 
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L'Administration  aurait  dû  s'eu  tenir  là.  Elle  était  armée  contre 
la  Fraude.  Elle  ne  devait  pas  demander  plus.  Elle  eut  le  tort 
d'exiger  davantage.  La  loi  du  -i  mars  1874  (1)  réduisit  à 
20  litres  la  quantité  d'alcool  privé  aflïunchic  de  la  taxe  (2).  Dès 
ce  moment,  les  bouilleurs  de  cru  et  leurs  défenseurs  dans  la 
Clnmbre  s'efforcèrent  de  reconquérir  le  privilège  si  difficilement 
supprimé  en  1872,  et  ils  y  parvinrent  le  14  décembre  1875(3), 
grâce  à  l'intervention  de  M.  Bocher. 

Si  nous  dépouillons  son  discours  de  l'habileté  et  de  l'éloquence 
—  qui  ne  furent  que  trop  décisives,  malgré  l'argumentation  du 
Ministre  des  finauces,  M.  Léon  Say  (4)  —  nous  n'y  trouvons 
qu'une  raison  et  nous  la  réfutons  en  appelant  à  notre  secours 
M.  Bocher  lui-môme  »  Le  propriétaire  de  vignes  ou  de  pommiers 
est  maître  de  sa  récolte,  il  a  le  droit  de  la  transformer  en  alcool, 
au  même  titre  qu'il  fait  du  beurre  ou  du  fromage  avec  son  lait, 
sans  être  comptable  de  la  Régie,  tant  qu'il  ne  fait  pas  acte  d'in- 
dustriel ou  de  commerçant.  »  Voilà  l'argument  (5). 


polit  nombre  de  bouilleurs  de  cru,  2o  à  30.000  au  plus.  Ce  sont  là  ceux  que 
nous  voulons  atteindre.  j>  (Wilson.  Discours  du  31  juillet  1872.) 

(1)  «  Les  pays  de  distillation  privée  avaient  accepté  cette  loi  (2  août  1872), 
sous  le  coup  de  la  nécessité  inéluctable.  L'Assemblée  nationale  commit  une 
première  faute  en  réduisant  à  20  litres  la  quantité  d'alcool  affranchie  des 
droits.  Il  en  résulta  de  très  vives  réclamations  qui  amenèrent  l'Assemblée  à 
commettre  une  seconde  et  plus  grave  faute,  en  rétablissant  en  1873,  sur  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Ganivet,  le  privilège  aboli  en  1872.  »  (Amagat. 
Discours  des  30  et  31  janvier  1888,  sur  les  boissons  et  les  successions.) 

(2)  Cette  disposition  introduite  par  la  Commission  du  budget  dans  le  projet 
de  loi  très  complexe,  qui  est  devenu  la  loi  du  21  mars,  fut  combattue  par 
MM.  Legrand  (Arthur)  et  André  (Charente)  et  défendue  par  M.  Wilson.  «  La 
quantité  d'alcool  par  année  pour  laquelle  l'affranchissement  du  droit  général 
de  consommation  est  accordé  aux  bouilleurs  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2  août  1872  est  réduite  à  20  litres.  » 

(3)  «  Les  propriétaires  qui  distillent  les  vins,  marcs,  cidres,  poirés,  prunes 
et  cerises  provenant  exclusivement  de  leurs  récoltes  sont  dispensés  de  toute 
déclaration  préalable  et  sont  affranchis  de  l'exercice.  »  (Article  unique  de 
la  loi  du  14  décembre  1875.) 

(4)  M.  Léon  Say  parla  avant  M.  Boeder,  —  séance  du  13  décembre  1875. 
—  D'autres  discours  furent  prononcés,  mais  tous  disparaissent  devant  le 
grand  discours  de  M.  Bocher. 

(5)  M.  Bocher  le  développa  avec  une  chaleur  communicative  :  «  Je  ne 

comprendrai  jamais  que,  parce  que  je  suis  propriétaire  de  vignes  ou  de 
pommiers,  je  n'aie  pas  la  même  liberté  pour  l'usage,  pour  la  consommation, 
pour  la  préparation,  pour  la  transformation  de  mes  produits  que  celui  qui 
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Eh  bien  !  que  répondit  M.  Bocher,  le  10  septembre  1871 ,  à 
ceux  qui  demandaient  pour  les  propriétaires  et  cultivateurs  de  la 
région  du  Nord  l'exemption  de  tout  droit  sur  les  bières  destinées 
à  la  consommation  de  la  famille,  de  la  ferme  ou  de  la  métairie? 
Il  s'éleva  contre  une  semblable  prétention.  Les  consommateurs 
de  bière  étaient-ils  moins  fondés  que  les  bouilleurs  de  cru  à  ré- 
clamer le  privilège  du  récoltant?  Qui  pourrait  le  soutenir?  Cette 
orge  qu'il  a  semée  dans  ses  champs,  ces  quelques  pieds  de  hou- 
blon qui  croissent  dans  son  jardin  ne  sont-ils  pas  aussi  chers  à 
l'habitant  du  Nord  que  les  pommiers  au  bouilleur  de  la  Norman- 
die ou  les  marcs  au  vigneron  du  Sud?  Au  nom  de  quel  principe 
refuse-t-on  au  premier  de  faire  librement  cuire  son  orge  quand 
on  autorise  les  seconds  à  faire  bouillir—  sans  déclaration  —  leurs 
cidres  et  leurs  vins?  Qu'on  réponde. 

Si  M.  Bocher  se  voyait,  en  1871,  dans  la  nécessité  de  com- 
battre, en  qualité  de  rapporteur  des  contributions  indirectes,  la 
franchise  demandée  au  profit  des  cultivateurs  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Somme,  des  Ardennes  et  de  l'Aisne,  c'est  qu'il 
craignait  une  évasion  de  l'impôt  sur  les  bières  s'eiïectuant  à 
l'abri  du  nouveau  privilège.  Mais  combien  était  plus  à  redouter, 
en  1875,  l'exemption  des  bouilleurs  de  cru,  puisque  la  fraude  en 
matière  d'alcool  allait  être  aiguisée  par  un  enjeu  de  150  fr. 
25  c.  (1)  de  droit,  tandis  que  la  taxe  sur  les  bières  n'était  que 
de  3  fr.  GO  c.  ! 

extrait  de  sa  mine  la  houille  et  le  minerai  et  en  fait  de  la  fonte  ou  du  fer; 
que  ce!ui  qui  abat  les  arbres  de  ses  bois  et  les  transforme,  dans  sa  scierie, 
•  mi  planches,  on  madriers,  en  parquets;  que  celui  qui  tisse  la  laine  ou  qui 
tanne  les  peaux  de  ses  troupeaux;  que  celui  qui  fabrique  de  la  faiine  avec 
son  blé,  et  que  celui  qui  fait,  avec  son  lait,  du  beurre  et  du  fromage.  Que 
voulez-vous?  Je  ue comprendrai  jamais  que,  parce  que  j'ai  récolté  du  cidre 
ou  'lu  vin,  parce  que  j'en  ai  distillé  une    partie   et  parce  que  je  m'appelle 

!  ouilleur  de  cru,  on  [misse  s'introduire  dans  mon  logis malgré  moi....! 

Cela  n'esl  p  is  juste,  cela  passe  mon  intelligence,  cela  Messe  ma  consci  mce. 
Et,  parce  qu  ■  je  possède  une  vigne  au  lieu  d'un  pré,  et  des  pommiers,  des 
i  ri  i  rs,  au  lieu  de  chênes,  je  mérite  d'èirc  exercé,  c'est-à-dire,  surveillé, 
.  comme  un  fraudeur  supposé!  i  —  Tout  le  discours  est 
dans  cette  note   einue. 

I  Le  droit  élail  de  150  francs  sous  l'empire  de  la  loi  du  !"  septembre  1S7I, 
.  s  voir  :  123  francs  en  principal,  "2'i  francs  pour  le  double  décime.  La  loi 
du  .">U  déceml  re  l-w.'J  y  ajouta  un  demi-décime  par  franc,  soit  d  l'r.  2.jc,  ce 
qui  donne  bien  un  total  de  156  fr.  25  C. 
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Nous  en  ayons  dit  assez  pour  montrer  qu'il  y  a,  sur  ce  cha- 
pitre des  bouilleurs  de  cru,  quelques  mesures  à  prendre,  et  un 
Gouvernement  ordonné,  qui  aurait,  tout  à  la  fois,  le  sentiment 
des  besoins  du  Trésor  et  des  nécessités  politiques,  y  pourvoirait 
sans  soulever  de  réclamations  (1). 


VI 


Ne  terminons  pas  cette  étude  sur  l'impôt  des  boissons  sans 
rappeler  que  l'Assemblée  nationale  ajouta  quelques  dispositions 
nouvelles  aux  lois  contre  la  fraude. 

Aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  10  septembre  1871 , 
un  seul  commis  put  signer  les  «  actes  réguliers  »  qui,  jusque- 
là,  exigeaient  la  signature  de  deux  employés  (2). 

L'article  5  de  la  loi  du  28  février  1872  (11)  donna  à  tous  les 
agents  de  l'Administration  des  finances  et  du  service  des  ponts 
et  chaussées,  de  la  navigation  et  des  chemins  vicinaux,  ainsi  qu'à 
la  gendarmerie,  autorisés  par  la  loi  à  dresser  des  procès- ver- 
baux, pouvoir  de  verbaliser  en  matière  de  contravention  aux  lois 
sur  les  boissons. 

Les  déclarations  faites  à  la  Régie,  suivant  les  prescriptions  de 
l'article  10  de  la  loi  du  28  avril  1810,  devaient  énoncer  les  quan- 
tités, espèces  et  qualités  de  boissons;  les  lieux  d'enlèvement  et 
de  destination  ;  les  noms,  prénoms,  demeures  et  professions  des 
expéditeurs,  voituriers,  acheteurs  ou  destinataires.  Les  articles  Ie' 

(i)  Le  produit  que  le  Trésor  pouvait  retirer,  en  1872,  1873,  1874,  de  la 
surveillance  des  distilleries  privées  fut  estimé  à  cette  époque,  d'une  manière 
très  variable  —  40  millions  (Pouyer-Quertier);  23  millions  (Léon  Say  et 
d'Andelarre);  20  millions  (de  Goulard);  10  millions  (Thiers).  —L'estimation 
varia  à  cette  époque  de  5  millions  à  40  millions.  —  JNous  penchons  pour  le 
chiffre  de  lo  millions. 


(2)  i  Les  actes  réguliers  seront  va- 
lables même  lorsqu'ils  ne  seront 
signés  que  par  un  seul  commis,  n 
(Art.  28  de  la  loi  du  16  septembre 
1871.) 

::    Projet  de  M.  Pouyer-Quertier,  19  février  1872,  I,  n°  903;  —Rapport 
de  M.  Leurent,  I,  n°  927. 


«  lesquels  (actes  régu- 
liers) devront  être  signés  de  deux 
commis.»  (Art. 54  delà  loi  du  28  avril 
1816.) 
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et  2  de  la'loi  du  28  février  1872  y  ajoutèrent  de  nouvelles  dispo- 
sitions :  l'indication  des  principaux  lieux  de  passage  traversés 
par  le  produit  et  celle  des  divers  modes  de  transport  employés; 
l'obligation,  pour  le  destinataire  de  boissons  spiritucuses,  de  re- 
présenter, en  même  temps  que  l'expédition  de  la  Régie,  les  bulle- 
tins de  transport,  lettres  de  voiture  et  connaissements  applica- 
bles au  chargement  d'alcool  (I). 

Défense  fut  faite  aux  marchands  en  gros  de  transvaser,  mé- 
langer et  couper  leurs  boissons  avant  que  les  employés  eussent 
reconnu  les  liquides  emmagasinés  sous  le  couvert  de  l'acquit-à- 
caution  (2). 

L'article  i  de  la  même  loi  de  répression  du  28  février  soumit 
les  fabricants  de  vernis  ou  d'eaux  de  senteur,  à  base  alcoolique, 
aux  mêmes  formalités  que  les  marchands  de  boissons  (3). 


(1)  Ce  n'était  pas  une  innovation  absolue.  La  loi  de  finances  du  4  août 
i8i4  imposait  aux  déclarants  d'indiquer  les  principaux  lieux  de  passage 
traversés  par  le  chargement,  ainsi  que  les  divers  modes  de  transport  em- 
ployés. Mais  elle  n'obligeait  pas  le  destinataire  à  représenter  à  la  Régie  le 
bulletin  de  transport.  Cette  disposition  était  faite  pour  réprimer  l'espèce  de 
fraude  signalée,  en  les  termes  suivants,  par  M.  Leurent,  dans  son  rapport. 

i  Les  alcools  sont  expédiés  de  l'un  des  départements  du  nord  de  la 
France,  l'acquit-à-caution  est  pris  pour  la  région  du  midi  ,  là  où  abondent 
les  bouilleurs  de  cru;  la  lettre  de  voiture,  au  contraire,  est  faite  à  destina- 
tion de  l'une  des  villes  situées  sur  le  parcours  du  nord  au  midi,  et  comme 
la  surveillance  est  à  peu  près  nulle,  les  alcools  arrivés  à  leur  destination 
sont  emmagasinés,  convertis  en  eaux-de-vie  et  disséminés  aux  environs. 
L'acheteur  qui  a  pris  livraison  envoie  l'acquit-à-caution  à  son  complice  du 
midi,  au  nom  de  qui  il  a  été  créé.  Celui-ci,  muni  de  cet  acquit,  représente 
à  l'Administration  une  quantité  équivalente  d'alcools  et  d'eaux-de-vie  ache- 
tés chez  les  bouilleurs  de  cru  du  voisinage  et  introduits  clandestinement 
dans  son  entrepôt.  »  (Rapport  Leurent,  page  3.) 

(2)  L'article  100,  de  la  loi  du  28  avril  181(5,  autorisait  les  marchands  en 
gros  à  remuer  leurs  boissons,  en  magasin,  hors  la  présence  des  employés. 
—  Les  marchands  en  profitèrent  pour  se  livrer  à  la  sorte  de  fraude  signalée 
par  If.  Leurent.  —  L'article  3  de  la  loi  du  28  février  1872  rendait  la  fraude 
plus  difficile. 

3  i  Sont  assujettis  aux  formalités  à  la  circulation  prescrites  pour  le  cha- 
pitre 1,  titre  1er,  de  la  loi  du  28  avril  1810,  les  vernis,  eaux  de  senteur, 
éthers,  chloroformes  et  toutes  autres  préparations  à  base  alcoolique.  » 
(Art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872.)  —  Ce  n'était  que  par  abus  que  les 
fabricants  de  cea  produits  3'étaienl  affranchis  de  la  déclaration,  comme  on  le 
voit  par  bs  lignes  suivantes  : 

i  Par  une  tolérance  plutôt  qu'en  vertu  de  la  loi,  la  Régie  avait  admis  que 
les  vernis,  eaux  de  senteur  et  autres  préparations  à  base  alcoolique,  pour 
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L'amende  édictée  contre  les  fausses  déclarations  variait  de 
100  francs  à  600  francs,  d'après  l'article  19  de  la  loi  du  28  avril 
1810;  ce  chiffre  était  suffisant  quand  le  droit  était  peu  élevé. 
Mais  dès  que  l'Assemblée  nationale  porLait  la  taxe  sur  l'alcool 
à  L50  francs,  elle  devait  parallèlement  augmenter  le  chiflrc  de 
l'amende.  Kilo  le  fixa  de  500  à  o.OOO  francs  (1).  S'il  en  eût 
été  autrement,  le  fraudeur,  ne  courant  qu'un  faible  risque  pour 
un  bénéfice  considérable,  aurait  violé  les  lois  avec  une  tranquille 
impudence. 

L'Administration  estimait  à  10  millions  de  francs  le  bénéfice 
que  le  Trésor  devait  retirer  de  l'application  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  (2). 

La  loi  du  21  juin  1873  (3)  donna  de  nouvelles  armes  à  la 
Régie;  elle  ajouta  les  gardes  champêtres  (4)  à  la  liste  des  agents 
auloris's  à  dresser  procès-verbal  en  matière  de  contravention 
aux  lois  sur  les  liquides;  elle  disposa  (S)  que  les  employés  de- 


lesquelles  le  droit  général  de  consommation  devait  être  acquitté  au  moment 
de  la  fabrication,  pussent  circuler  sans  expédition.  De  là  sont  nés  de  graves 
abus.  —  Profitant  du  privilège  des  bouilleurs  tic  cru,  un  certain  nombre  de 
ces  industriels  fabriquent  cbez  ces  bouilleurs  des  quantités  considérables  de 
vernis,  d'eaux  de  senteur,  pour  lesquels  ils  éebappeut  à  l'impôt.  i>  (Circu- 
laire de  l'Administration,  n°  43,  du  3  mars  1872.) 

(1)  «  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  seront  punies 
de  la  confiscation  des  boissons  saisies  et  d'une  amende  de  500  francs  à 
5.000  francs.  »  (§  2  de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  février  1872.)  L'article  10 
de  la  loi  du  2G  mars  1872  a  étendu  les  mêmes  pénalités  aux  contraventions 
en  matière  de  déclaration  sur  les  liqueurs. 

(2;  «  L'Administration  estime  que  la  nouvelle  loi,  en  armant  le  service 
des  contributions  indirectes  de  dispositions  efficaces  pour  réprimer  une 
partie  de  la  fraude,  donnera  lieu  à  une  perception  de  dix  mLlions  de  francs, 
aujourd'hui  perdus  pour  le  Trésor.  Nous  espérons  que  ces  prévisions  seront 
dépassées,  car  la  fraude  s'opère  surplus  de  80.000  hectolitres  d'alcool.  » 
(Page  5  du  rapport  de  M.  Leuient.) 

(3)  L'est  une  loi  d'impôt  en  même  temps  qu'une  loi  de  répression.  Le 
projet  fut  présenté  le  14  janvier  1873  (Ministère  des  finances  de  M.  Lcou 
Say),  I,  n"  1329.  M.  Félix  Renaud,  rapporteur,  déposa  son  rapport  le  20  mars, 
L873,  I,  n"  1718. 

i  Est  é;cndu  aux  gardes  champêtres  le  pouvoir  donné  p  tr  l'article  5 
le  la  loi  du  2d  février  1872  aux  agents  qu'il  énumère,  de  verbaliser  en  cas 
de  contravention  aux  lois  sur  la  circulation  des  boissons.  »  (Art.  2  de  la 
loi  du  21  juin  1873.)  Le  garde  champêtre  ne  peut  verbaliser  que  dans  sa 
commune. 

•')   Article  4. 
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vaient  être  reçus  à  affirmer  leurs  procès- verbaux  devant  tous 
les  juges  de  paix  du  ressort  du  tribunal  (1)  ;  elle  admit  les  jeunes 
commis  à  prêter  serment  et  à  exercer  leurs  fonctions  à  l'âge  de 
20  ans  (2);  elle  appliqua  indistinctement  l'amende  de  500  à 
5.000  francs  aux  transports  sans  expédition  comme  aux 
transports  accompagnés  d'expéditions  fausses  (3);  elle  porta  aux 
chiffres  de  200  à  1.000  francs  l'amende  (4)  que  l'article  10  de 
la  loi  du  28  avril  1816  avait  arrêtée  aux  sommes  de  100  à 
000  francs,  et  même  de  50  à  300  fraucs  (5),  en  matière  de  con- 
travention aux  lois  sur  les  vius  ;  elle  étendit  aux  receleurs  des 
boissons  soustraites  à  l'impôt  les  amendes  de  500  à  5.000  francs 
et  de  200  à  1.000  francs  (G)  ;  elle  cumula  les  amendes  édictées 


(l)  Jusque-là.  lo  procès-verbal  ne  pouvait  être  affirmé  que  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  fraude  avait  été  constatée. (Décret  du  1er  germinal, 
art.  45.) 

(2  Article  1"  delà  loi.  —  C'était  ainsi  pour  les  douanes.  Mais  le  procès- 
verbal  ne  fait  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  que  si  l'un  des  deux 
employés  est  majeur  (art.  4  de  la  loi).  —  Les  procès-verbaux  des  agents 
autorisés  à  verbaliser  ne  font  foi  en  justice  que  jusqu'à  preuve  contraire 
(art.  5  de  la  loi). 

(3)  «  Tout  transport  de  spiritueux  sans  expédition  ou  avec  une  expédition 
inapplicable  donnera  lieu  aux  pénalités  édictées  par  l'article  iBrde  la  loi  du 
28  février  1872.  «  (Art.  G  de  la  loi  du  21  juin  1873.)  La  loi  du  28  février 
1872  l'entendait  bien  ainsi:  mais  les  tribunaux,  don:  nous  avons  si  souvent 
constaté  l'indulgence  eu  matière  de  fraude,  avaient  décidé  que  l'amende  de 
.")  II)  a  5.000  francs  ne  visait  pas  les  transports  sans  expédition.  De  là  la  né- 
cessité d'un  texte  précis,  comme  l'article  6  de  la  loi  du  21  juin  1873. 

(4)  Article  7  de  la  loi  du  21  juin  1873. — Cet  article  dit  encore  que  l'amende, 
en  cas  de  récidive,  ne  pourra  être  inférieure  à  ô'OO  francs.  ï  La  fraude  em- 
ployée le  plus  communément  par  les  débitants  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment du  droit  d;  détail  consiste  à  alimenter  clandestinement  leur  cabaret, 
afin  de  dissimuler  l'importance  de  leurs  ventes  journalières.  Le  succès  de 
cette  mesure  exige  que  les  boissons  ainsi  introduites,  a  l'insu  du  service,  le 
soient  successivement  et  par  petites  quantités.  11  est  admis  par  tous  que  l'a- 
mende in  matière  fiscale  n'est  que  la  réparation  civile  du  préjudice  causé 
au  1  resor.  Or,  peut-on  dire  d'un  débitant  qui  a  pratiqué  la  tnanujuvre  dont 
il  s'agit,  pendant  des  mois  entiers,  peut-être  même  pendant  des  années  en- 
tières, et  qui  est  enfin  surpris,  introduisant  cbez  lui,  sans  expédition  de  la 
Régie,  lo  ou  1-  litres  de  vins,  soit  suffisamment  puni  par  le  payement 
d'une  amende  de  .">)  francs'.'  »  (Félix  Renaud,  Uapport,  page  17.) 

(i  li)0  a  G0IJ  francs  d'amende  pour  la  fraude  sur  la  circulation;  50  à 
300  francs  pour  la  frau  le  sur  le  détail. 

(G    «Toute  personne  convaincue  d'avoir  sciemment   recéli sera  punie 

des  peines  portées  par  l'article  7  de  la  [né  iente  loi  et  l'article  l"r  de  la  loi  da 

28  février  1872 •  'Art.  9.) 

22 
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1  aria  loi  de  1816  e!  les  lois  n<  uvelles  (1)  pour  les  fraudes  consta- 
tées à  Paris  ou  à  Lyon  et  dans  les  villes  soumises  à  la  taxe 
unique  ou  au  droit  d'entrée;  enfin,  elle  édicta  la  peine  de  la 
prison  (2). 

La  loi  du  1er  septembre  1871  avait  soumis  au  double  droit  de 
consommation  les  vins  présentant  une  foicc  alcoolique  de  15 
à  18°,  i  our  la  quantité  d'ulcool  excédant  15  degrés.  Mais  il  fal- 
lait une  sanction  pénale  aux  dispositions  de  la  loi  du  1er  septembre 
1871.  Elle  fut  établie  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  juin  1873 
qui  frappa,  en  cas  de  non-déelu.rge,  d'un  droit  sextuple  de  cir- 
(  ulation  le  volume  total  du  vin  etc. 'un  droit  quadruple  de  consom- 
mation la  quantité  d'alcool  comprise  entre  15  et  18  degrés  (3). 

La  loi  du  1G  féviier  1875,  assujettissant  les  entrepôts  réels  de 
Taris  à  toutes  les  obligations  de  la  législation  générale, a  permis 
à  l'Administration  de  détruire  ime  des  causes  les  plus  actives  de 
la  fraude. 

Ce  que  le  Trésor  \  ouvail  gagnera  l'a{  plicalion, —  bienveillante 
à   l'erreur,  mais  rigoureuse  à  la  contrebande,  —  des  dilTéreDles 

I     Article  11.  C'est-à-diro  qu'une  fraude  sur  la  circulation  des  vins  est 

]  assible  d'une  amende  de  100  à  600  francs  (loi  de  1810)  et  d'une  amende 

!  à  1.000  francs  (loi  de  187;}  ;    et  qu'une  fraude  sur  les  alcools  est 

passible  d'une  amende  de  100  à  200  francs  (loi  de  1810)  et  de  500  à  5.000  fr. 

(loi  de  1873). 

'  -2  Ce  n'était  \  as  une  pénalité  nouvelle  en  matière  de  fraude.  L'article  46 
de  la  loi  du  28  avril  1810  punissait  de  0  mois  de  piison  la  fraude  par  es- 
calade, par  souterrain  ou  à  main  aimée.  -  Voici  l'article  12  de  la  loi  du 
21  juin  1873  : 

«  Ln  cas  de  fraude  dissimulée  sous  vêtements  ou  au  moyen  d'engins  dis- 
posés pour  l'introduction  ou  le  transport  frauduleux  d'alcools  ou  de  spiri- 
tueux, soit  à  l'entrée,  soit  dans  un  layon  d*un  myinmèlreà  partir  de  l'oc- 
troi, pour  les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  5  kilomètres,  poul- 
ies villes  au-dessous  de  cent  mille  âmes,  d'un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée, 
lis  contrevenants  encourent  une  peine  conecticnnelle  de  six  jours  à  six 
mois  d'emprisonnement.  Seront  considérés  comme  complices  delà  fraude  et 
passibles  comme  tels  des  peines  ci-dessus,  tous  individus  qui  auront  con- 
certé, organisé  ou  sciemment  procuré  les  moyens  à  l'aide  desquels  la  fraude 
a  été  commise,  ceux  qui,  soit  à  l'intérieur  du  lieu  sujet,  soit  à  l'extérieur, 
dans  les  limites  du  rayon  indiqué,  auront  formé  ou  sciemment  laissé  former 
dans  leurs  propriétés  ou  dans  les  locaux  tenus  par  eux  à  location  des 
dépôts  clandestins  destinés  à  opérer  le  vidage  ou  le  remplissage  des  engins 
de  fraude.  » 

il    s'agit    des  vins   additionnés    d'alcool.  Les"  vins  natuiels    ont  été 
affranchis, —  nous  l'avons  vu,  —  par  la  loi  du  2  août  1872. 
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lois  dont  nous  avons  fait  connaître  les  principales  dispositions  est 
difficile  à  calculer,  mais  nous  ne  nous  trompons  pas  en  affirmant 
qu'un  pouvoir  juste  et  sévère,  comme  doit  l'être  lout  Gouverne- 
ment digne  de  ce  nom,  rerail  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
en  imposant  le  respect  du  commun  patrimoine,  des  dizaines  de 
millions  retenus  aujourd'hui  par  la  fraude. 


VII 


L'Assemblée  nationale  accrut  aussi  un  certain  nombre  de  taxes 
dont  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  contester  le  bien 
fondé.  Nous  les  énumérons  sans  rentrer  dans  aucun  détail: 

N°  1.  —  La  loi  du  1er  septembre  1871  fixa  à  30  centimes  par 
jeu,  sans  distinction,  la  taxe  sur  les  cartes.  La  loi  du  21  juin 
1873  éleva  à  70  centimes  par  jeu  le  droit  sur  les  cartes  au  portrait 
étranger.  L'impôt  est  soumis  aux  décimes  (1). 

Cette  taxe  rapportait  1.G00.000  francs  avant  la  guerre;  elle 
produit  aujourd'hui  2.300.000  francs. 

V  2.  —  La  loi  du  1er  septembre  1871  autorisa  d'abord  la  Régie 
h.  fabriquer  de  nouvelles  qualités  de  tabacs  (2)  supérieurs  ;  elle 


1  Cet  impôt  existait  avant  la  Révoluiion  et  naturellement  la  Constituante 
l'abolit.  Pourquoi?  On  se  le  demande,  en  vérité.  La  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  rétablit  le  droit.  —  On  consultera,  si  l'on  veut  étudier  la  législation 
iiscale  sur  la  matière,  les  arrêtés  du  3  pluviôse  et  du  19  iloréal  an  VI,  les 
décrets  du  1er  germinal  an  XIII,  du  1G  juin  1808  et  du  19  février  1810,  les 
lois  du  28  avril  1810,  de  juin  1836  et  du  7  août  18o0. 

î  Le  tabac  formait  un  monopole  en  1789.  La  Constituante  établit  la 
liberté  de  la  fabrication  et  de  la  vente,  sans  aucun  impôt.  Elle  aurait  voulu 
mener  sciemment  le  pays  à  la  banqueroute  qu'elle  ne  s'y  serait  pas  prise 
d'une  autre  manière.  L'impôt  fut  rétabli  par  la  loi  du  22  brumaire  an  VII 
4  décimes  par  kilogramme  pour  le  tabac  en  poudre  et  en  carotte  —  2  dé- 
cimes i  centimes  pour  le  tabac  à  fumer  et  le  tabac  en  rôle).  —  La  fabrica- 
tion fut  laissée  libre.  —  Les  tabacs  étrangers  payèrent  30  francs  par 
quintal,  ou  20  francs,  suivant  qu'ils  étaient  importés  par  navires  étrangers 
ou  français.  —  La  loi  du  9  prairial  an  VII  affranchit  de  toute  taxe  les 
tabacs  exportés.  —  La  loi  du  l'1.»  Iloival  an  \  porta  le  prix  des  tabacs 
importés  à  33  francs  et  2't  francs,  suivant  (pie  l'importation  avait  lieu  par 
navires  étrangers  ou  français,  et  le  prix  des  tabacs  indigènes  à  \  décimes 
par  kilogramme  sans  distinction.  La  loi  du  •">  ventôse  an  XII  éleva  à 
1  franc  le  kilogramme  le  droit  d'importation  par  navires  étrangers  et  à 
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réduisit  ensuite  de  S  à  3  le  nombre  t'es  zones-frontières  (l)dans 
lesquelles  le  tabac  est  vendu,  —  pour  diminuer  la  contrebande, 

moins  cher  que  dans  le  reste  de  la  Franco  ;  elle  (ixa  les  prix 

à  :2  fr.  50  e.  pour  la  première  zone,  à  h  francs  pour  la  seconde, 
à  6  francs  pour  la  troisième  (2).  Rien  n'était  change  au  prix 
des  tabacs  ordinaires,  maintenu  à  10  fr.  la  livre. 

80  centimes  par  navires  français.  Elle  maintint  le  droit  de  fabrication  à 
h  décimes  mais  en  l'appliquant  aux  tabac»  étrangers.  Les  fabricants  durent 
prendre  licence.  La  loi  du  24  avril  1806  doubla  la  taxe  de  fabrication  (8  dé- 
cimes ou  80  centimes  par  kilogramme).  Le  décret  du  29  décembre  1810 
établit  If  monopole  si  imprudemmenl  supprimé  par  la  Constituante. 
I  >eXposé  des  motifs  est  curieux  :  «  Les  nations  les  plus  éclairées,  y  est-il 
dit  oui  un  système  d'emprunts  bien  calculé.  Ce  moyen  est  à  la  fois  immoral 
et  funeste.  Nous  avons   adopté  d'autres  principes.   Nous  avons  prévu  qu'il 

fallait  un  grand  nombre  d'impositions  peu  élevées L'expérience  nous  a 

démontré  tous  les  inconvénients  des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  sur  les 

1  ■  ne  Le  prix  du  tabac  était  aussi  élevé  qu'à  l'époque  de  la  ferme 
générale!  La   plus   faible  parîie  entrait  au  Trésor.  Le  reste  se  partageait 

i  »  les  fabricants....  »  Et  l'Empereur  comptait  sur  le  revenu  des  tabacs 
soutenir  la  cuerre.  —  Le  monopole  a  été  continué  par  la  loi  du  21  dé- 

i       toi'!  nui  fixa  le  prix  pour  la  première  qualité  à  14  fr.  20  c.  le  kilo- 
cembre  loM  q»1  u-va        v       i  ,.,.'.     n    ,     '^  ,      ,  .,  , 

amme-     Pour    ,a    seconde    qual,le    ;i    '    "'•    20    c-    le   Kilogramme,    et 
^        .  '  »aDac   de    cantine    à    4    francs   le  kilo  pour    toute  espèce   de 
•  par  la   loi  du  28  avril  1816,  qui  laissa  le  prix  au  taux  de   1814,  et 
tt  blii    'in    prix  de  S  centimes  par  cigare;  par  la  loi  du  28  avril  1819,  qui 
?  nne  simple  loi  de  prorogation;  par  la  loi  du  17  juin  1824,  qui  ne  con- 
tient aucune  autre  disposition;  par  la  loi  du  18  avril  1829,  simple  loi  de 
tion-  par  la  loi  du  18  février  183o,  qui  laisse  au  Ministre  des  finances 
["r      .r'i     gxer  |e  prix  chaque  année;  par  la  loi  du  "2'.]  avril   1840  (à  celte 
énoaue    le  monopole  était  fort  attaqué)  ;  parle  décret  du  11  décembre  1851*- 
nui  porte  à  21  francs   par    kilogramme    le  prix  des   cigares  et  cigarettes 
importés  (ce  décret  est  relatif  a  la  perception  de  tous  les  impôts);  par  la  loi 
d      Mnillet  18o2:par  la  loi  du  22  juin  1802;  par  la  loi  du  21  décembre  1872. 
rO  La  culture  du  tabac  avait  été  libre  en  France  d'abord.  Le  monopole 
fut  établi  en  1674.  Mais  les  provinces  de  Flandre,    d'Artois,  d'Alsace,   de 
l'orraîne   et  de  Franche-Comté  ne  s'en  ressentirent  pas.  En  1719,  la  culture 
du  tabac    r  devint  libre  pour  cesser  de  l'être  en  1721,  mais  les  provinces 
i  dessus   désignées  continuèrent  à  cultiver  librement  le  tabac.   Quand    le 
monopole  eut  été  rétabli  en  1811,  Rappliquant  cette  fois  à  la  France  entière, 
la  vente  des  tabacs  ne  produisit  presque  rien  aux  frontières  de  Belgique, 
d'Allemagne  et    de  Suisse.    De  là,  la   nécessité  pour  la    Restauration   de 
préparer     en  1814,  i'"  tabac  de  cantine  à  bas  prix  destiné  à  faire  concur- 
rence, dans  ces  pays  frontières,  aux  tabacs  de  contrebande. 

■  L'Administration  voulait  supprimer  en  1871  les  zones  fiontières  .  «  Il 
est  "a  remarquer —disait  l'exposé  des  motifs,  i,  n°  314  —  que  les  tabacs 
.pu  dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Est  se  vendent  2  fr.  50  c, 3  francs, 
\  francs  el  5  francs,  ont  un  prix  de  revient  qui  ne  diffère  pas  sensihlement 
de  celui   des   tabacs  ordinaires  vendus  10  francs.   Le  bénéfice  du  Trésor 
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La  loi  du  29  février  187-2  (l)  exhaussa  le  prix  des  tabacs  or- 
dinaires à  12  fr.  50  e.  le  kilogramme  (2).  Elle  porta  le  prix  du 
tabac  de  cantine  par  zone-frontière  de  2  fr.  50  c,  i  francs  et 
G  francs, à 3  francs, 5  francs  et  8  francs;  elle  maintint  à  1  fr.  50c. 
et  à  2  francs  les  deux  sortes  de  tabacs  destinés  aux  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

Quiréclamera  contre  cette  augmentation  légère  du  prix  d'une 
substance  dont  la  consommation  devient  facilement  un  besoin 
impérieux,  mais  qui,  par  la  double  raison  qu'elle  n'est  pas  un 
objet  de  première  nécessité  et  qu'elle  procure  une  distraction 
ou  même  une  jouissance,  constitue  une  matière  essentiellement 
imposable  ? 

L'exploitation  des  tabacs  formait,  avant  la  guerre,  une  recette 
de  255  millions,  sans  déduction  des  frais.  Elle  entre  aujourd'hui, 
dans  les  ressources  du  budget,  pour  une  somme  de  370  mil- 
lions (3). 


serait  donc  considérable  alors  même  que  la  fraude  devrait  se  développer,  i 
La  Commission  des  finances,  —  rapport  de  M.  Bocher,  I,  n°  428,  p.  20  et 
suivantes,  —réduisit  le  nombre  des  zones  mais  ne  crut  pas  devoir  les  sup- 
primer. —  Le  prix  a  beaucoup  varié.  —  11  a  été  de  1  fr.  60  c.  à  b'  fr.  40  c, 
tantôt  abaissé  et  tantôt  élevé. 

(1)  Le  projet  est  de  M.  Pouyer  Querlier,  —  20  février  1872,  —  I,  n°9I4. 
M.  Wilson  en  fut  le  rapporteur.  I,  n"  034. 

I  2)  Lu  1S00,  le  prix  du  tabac  ne  pouvait  pas  excéder  8  francs.  On  en  fixa 
le  maximum  à  10  francs  pour  les  consommateurs).  L'augmentation  n'étai 
pas  exagérée.  Le  maximum  diï  la  loi  du  8  décembre  1814,  maintenu  par  celle 
du  28  avril  1816, était  de  11  fr.  20  c. 

Voici  les  prix  tels  qu'ils  fuient  fixés  par  le  décret  du  1°'  mars  1872  : 


ESPÈCES    DE    TABACS 


Tabacs    à   privr.  dît   étranger,  tabac  à  priser  supérieur,   tabac  a 
fumer,  dit  étranger,  tabac  n  fumer  supérieur,  rôles  menu   filéj.  .  . 

Scaferlati,  Poudre,  Carottea  \  fumer 

{I  loue 
t  zone 
3*    loue 

I  lr"   Mue 

I  im    toaa 


.1  prix  réduit. 


PKII  DE  TENTE  PAU  KILOGRAMME  ACI 


Débitants. 

Consommateurs. 

fr.      C. 

lr.     c. 

15     , 

16       B 

11  50 

12  50 

■2  60 

4  40 
7  20 

3     > 
5     s 

8     » 

5  30 
1  20 

G     » 

6     » 

'■'<  Ce  chiffre  a  été  dépassé.  —  Il  y  a  baisse  dans  le   rendement  depuij 
quelques  années. 


CRÉATION  DE  NOUVEAUX  IMPOTS 

\  3.  — Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  aux  poudres  (1)  sur- 
taxées par  la  loi  du  V  septembre  1871,  niais  dégrevées  par  la 
loi  du  25  juillet  1873,  el  auxquelles  la  loi  du  2  juinl875a  appliqué 
deux,  décimes  el  demi  par  franc. 

Le  produit  de  cette  division  de  nos  impôts  indirects  est  aujour- 
d'hui de-  près  de  13  millions,  dépassant  à  peine  le  chiffre  de  ren- 
dement obtenu  avant  la  guerre  (là). 

N°  \.  — 11  existait, 'avant  1870,  un  impôtd'undixième(3)sur  le 
prix  des  places  de  voyageurs  par  chemins  de  fer,  par  voitures 

(d  Il  n'est  pus  inutile  de  dire  que  la  poudre  est  le  seul  monopole  et  le  seul 
impôt  indirect  que  la  Constituante  ait  a  peu  près  respecté. 

(2)  Exactement  12.970.530  fr.  09  c.  eu  1886,  et  12.310.218  fr.  19  C,  en 
lNiy.  On  a  vu,  par  l'expérience,  (pie  cette  taxe  n'a  pas  d'élasticité.  En  1872, 
après  l'aggravation  de  la  loi  du  4  septembre  187 J,  elle  ne  rendit  que  9  mil- 
lions et  ou  crut  que  la  taxation  nouvelle  était  trop  forte;  mais  en  1873  elle 
remonta  cependant  à  plus  de  11  millions.  La  crainte  qu'on  éprouvait  néan- 
moins d'un  ralentissement  dans  la  consommation  fil  opérer  le  dégrèvement 
du  25  juillet  1873.  —  Il  y  a  une  relation  étroite  entre  tous  les  impôts  indi- 
rects :  ils  augmentent  tous  ou  fléchissent  tous,  quoique,—  nous  nous  hâtons 
de  le  dire,  —  dans  des  proportions  différentes.  11  est  impossible  toutefois  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle  générale. 

Avant  la  Révolution,  il  existait  une  fer  me  générale  des  messageries 
que  la  Constituante,  dans  sa  rage  de  destruction,  supprima.  La  Révolution 
fut  condamnée  à  faire  revivre  tous  les  impôts  qu'elle  avait  détruits  sans 
gagner  la  confiance  publique,  tant  il  est  vrai  que  celle-ci  ne  s'attache  qu'aux 
Gouvernements  ordonnés.  L'article  68  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  est 
ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  Ier  brumaire  prochain,  il  sera  perçu,  au  profit 
du  Trésor  public,  un  dixième  du  prix  des  places  dans  les  voitures  exploitées 
par  des  entrepreneurs  particuliers.  »  Cette  disposition  est  reproduite  par  la 
loi  du  o  ventôse  an  XH,  qui  confie  aux  «  Droits  Réunix  »  le  soin  de  perce- 
voir cet  impôt,  levé  jusque-là  par  l'enregistrement;  —  par  le  décret  du 
11  fructidor  an  XII;  —  par  la  loi  du  25'  mars  1817;  —  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1819;  —  par  la  loi  du  28  juin  1833;  —  par  la  loi  du  20  juillet  1837;  — 
par  la  loi  du  2  juillet  1838;  —  par  la  loi  du  30  mai  1851  ;  —  par  le  décret  du 
10  août  1852;  —  par  la  loi  du  H  juillet  1855;  —  par  le  décret  du  21  fé- 
vrier 1858;  —  par  la  loi  du  11  juillet  1866. 

La  loi  du  25  mars  1817  imposa  aux  voituriers  une  licence.  —  La  loi 
de  1819  déduisit  un  tiers  pour  les  places  vides.  Jusque-là,  on  ne  déduisait 
qu'un  quart,  en  vertu  de  la  loi  de  1817.  —  La  loi  de  1833  augmenta  le  tarif 
sur  les  voitures  d'occasion.  —  La  loi  de  1837  a  trait  aussi  aux  voitures  d'oc- 
casion. -  La  loi  de  1838  étendit  au  prix  des  places  des  voyageurs  en  che- 
min de  fer  l'impôt  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  en  voiture.  —  La  loi 
de  1851  et  le  décret  de  1852  concernent  l'inspection  des  voitures.  —  La  loi 
de  1855  appliqua  l'impôt  aux  marchandises  transportées  par  chemin  de  fer. 
—  Le  décret  de  1858  concerne  la  police  du  roulage.  —  La  loi  de  1866  créa 
la  caisse  d'amortissement  et  y  affecta  le  produit  de  l'impôt  sur  le  dixième 
du  prix  des  places. 
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ou  par  bateaux,  et  sur  le  prix  reçu  pour  le  transport  dos  mar- 
chandises par  grande  vitesse. 

La  loi  du  16  septembre  1S71  ajouta  à  cette  taxe  fort  ancienne 
une  nouvelle  taxe  d'un  dixième. 

Le  produit  de  la  taxe  du  dixième  était  de  30  millions  avant  la 
guerre.  Le  produit  des  deux  dixièmes  est  maintenant  de  9:2  mil- 
lions. 

N°  5.  —  La  loi  du  30  mars  1872  (1)  porta  le  droit  de  garantie, 
perçu  au  profit  du  Trésor,  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
fabriqués  à  neuf,  de  20  francs  à  34  francs  par  hectogramme 
d'or,  de  1  franc  à  1  fr.  GO  c.  par  hectogramme  d'argent  (2). 

Le  rendement  de  cette  branche  de  l'impùt,  qui  était  d'un  peu 
pins  de  3  millions  avant  la  guerre,  est  aujourd'hui  deo  mil- 
lions (3). 

(1)  Rapport  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  1,  n°  10W. 

_  i.e  droit  d'essai  a  été  abaissé  par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du 
30  mars  1872. 

(3)  C'est  encore  une  d  ss  taxes  que  la  Constituante  abolit.  Elle  en  voulait 
aux  impôts  indirects.  Cette  Assemblée  a  montré  le  mal  que  peut  faire  une 
doctrine  fausse  quand  elle  s'emppve  fortement  des  esprits.  Le  droit  de 
de  i,  —  droit  de  garantie  de  l'ancien  régime, —  ainsi  nommé  parce  qu'il 
devait  rendre  à  l'or  et  à  l'argent  la  valeur  que  lui  ôtait  le  «  remède  »,  c'est-à- 
dire  l'alliage,  —  le  droit  de  «  remède  »,  disons-nous,  n'était  pourtant  pas  un 
de  ces  impôts  de  consommation  qui  augmentent  les  charges  du  pauvre. 
C'était,  au  plus  haut  point,  un  impôt  sur  la  richesse  ou  l'aisance,  —  une 
sorte  d'impôt  somptuaire,  — mais  il  avait  un  caractère  indirect,  vice  qui  em- 
porta sa  condamnation. 

La  loi  du  L9  brumaire  an  VI  rétablit  le  droit  de  <s  remède  »  sous  le  nom 
de  droit  de  garantie,  qui  est  resté  dans  la  langue  fiscale.  Cette  loi  est  la  base 
de  la  législation  sur  la  matière.  L'article  4  détermine  les  titres  légaux  des 
ouvrages  d'or  el  d'argent.  11  y  a  trois  titres  pour  les  ouvrages  d'or,  le 
premier  de  020  millièmes,  le  second  de  810  millièmes,  le  troisième  de  7'iO 
millièmes;  et  deux  pour  les  ouvrages  d'argent,  le  premier  de  950  millièmes 
et  le  second  de  800  millièmes.  —  Les  articles  7  à  20  traitent  des  poinçons  qui, 
appliqués  sur  le-*  ouvrages,  assurent  la  garantie.  —  L'article  21  fixe  le  droit  : 
20  fr.  pour  l'or  et  1  fr.  pour  l'argent.  — L'article  2'i  règle  le  droit  d'exportation  : 
10  fr.  63  c.  1/3  pour  l'or  et  33  centimes  1/3  pour  l'argent.  —  Ce  droit  a  été 
supprimé  par  la  loi  du  30  mars  1S72,  article  2.  —  Les  articles  3't  à  71  inclu- 
sivement, traitent  des  bureaux  de  garantio;  les  articles  72  à  94 inclusivement, 
des  obligations  imposées  aux  fabricants;  les  articles  95à  100  inclusivement, 
du  plaqué;  les  articles  101  à  110  inclusivement,  îles  contraventions;  les 
articles  1 1 1  à  135 inclusivement,  de  l'affinage;  les  articles  136  à  139  inclu- 
sivement de  l'argue. —  L'argue  est  un  bureau  public  de  la  monnaie  où  les 
lingots  des  particuliers  sont  dégrossis  moyennant  le  prix  de  30  centimes  par 
hectogramme  d'or  et  de  12  centimes  par  hectogramme  d'argent. 
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N°  6.  —  La  loi  du  1er  septembre  1871  a  doublé  les  droits  de 
licence  (  l)  des  débitants  de  boissons. 

Cel  impôt  produisail  5.600.000  francs  avant  la  guerre.  Il  pro- 
duit aujourd'hui  près  de  L3  millions  de  francs  (2).  Le  grand 
nombre  desdébits  explique  cet  accroissement  de  recettes. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  porter  le  droit  de 
licence  à  uu  taux  très  élevé  et  de  tenter,  par  l'exagération  même 
de  celle  laxe,  de  ralentir  le  développement  des  cabarets. 

Nous  ne  défendrons  pas  le  cabaret,  école  d'oisiveté  et  de  vice, 
mais  nous  croyons  peu  à  l'efficacité  de  la  médication  qui  consis- 
terait à  traiter  les  excès  qui  se  commettent  dans  les  débits  par 
la  surtaxation  des  licences.  A  coté  du  cabaret  déclaré  s'élèverait 
la  maison  clandestine. 

N°  7.  —  Nous  citons  simplement  l'impôt  du  sel  (3)  accru  de 
20  centimes  par  kilogramme,  en  vertu  de  l'arlicle  G  de  la  loi  du 
2  juin  1875;  nous  citons  simplement  celte  taxe  sans  la  discuter, 

(1)  Le  droit  de  licence  faisait  partie  du  droit  d'aides  sous  l'ancien  régime. 
11  reparut  avec  l'impôt   des   boissons.  Mais   lorsque   l'Assemblée  nationale 
doubla  le  tarif,  il  n'y  avait  eu  aucun  remaniement  depuis  1816. 
2    Droits  de  licence  : 

/     dans  les  villes  au-dessous  de  4.000  âmes.     12  francs. 

—  de    4.000  à    6.000    —       16      — 
i  —    6.000  à  10.000    —       20      — 

Pour  les  débitants     ]                             —  10-,)0°  à  1?i-000     —  24  — 

de  boissons          )             -            -  15.000  à  20.000    -  28  - 

/             —            —  20.000  à  30.000    —  32  — 

—  —  30.000  à  50.000    —  36  — 
\                             —  50.000  et  au-dessus.  40  — 

Idans  l'Aisne,  les  Ardennes,  la  Côle-d'Or,  la  Meur- 
the,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  le  Rhône,  la  Seine, 

la   Seine-Inférieure,  Seine-et-Ûise,  la  Somme.  100  francs. 

Dans  les  autres  départements 60      — 

Salp.'triers 20  — 

Bouilleurs  et  distillateurs  de  profession 20  — 

Marchands  en  gros  de  boissons 100  — 

Fabricants  de  cartes 100  — 

Fabricants  de  sucre 100  — 

Entrepreneurs  de  voitures  d'eau ■ 20  — 

—  voitures  à  4  roues 20  — 

—  —        à  2  roues 8      — 

Tous  ces  droits  sont  soumis  aux  décimes. 

(3)  On  devine  aisément  que  cet  impôt  fut  supprimé  par  la  Révolution.  Il 
reparut  en  1806. 
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car  elle  fut  supprimée  par  l'article  -  de  la  loi  du  26  décembre 
1876(1). 

Le  rendement  est  stationnaire  :  32  à  33  millions. 


VIII 

Il  était  impossible  que,  dans  le  désastre  de  1871,  l'Assemblée 
nationale  et  les  divers  Gouvernements  qu'elle  éleva  ne  se  trou- 
vassent pas  d'accord  pour  taxer  un  certain  nombre  d'objets  de 
consommation,  —  qui  avaient  été  imposés  eu  Angleterre  dans 
des  circonstances  difficiles  :  les  allumettes,  le  papier,  les  huiles, 
les  bougies,  les  vinaigres,  etc. 

NI.  — La  loi  du  4  septembre  1871  (2)  frappa  les  allumettes  en 
bois  d'un  impôt  de  1  centimes  o  millimes  (0  fr.013)  par  boite  ou 
paquet  de  50  allumettes  et  au-dessous,  d'un  impôt  de  3  centimes 

1 1     Le  Gouvernement  de  M.  Thiers,  —  projet  de  M.  de  Goulard,  I,  n°  i:2ii 

—  et  celui  du  24  mai,  —  projet  de  budget  rectificatif  de  1874  par  M.  Magne, 

—  tentèrent  d'élever  l'impôt  du  sel,  mais  vainement. 

Le  sel,  taxé  à  10  centimes  par  kilogramme,  sans  décimes,  est  assurément 
fort  peu  imposé.  Mais  quelque  persévérance  qu'on  y  mette,  on  ne  parviendra 
jamais  à  élever  cel  impôt,  tant  il  est  impopulaire.  —  L'histoire  des  gabelles 
est  la  qui  crie.  —  A  la  veille  de  la  Révolution,  le  produit  de  L'impôt  du  sel 
pouvait  être  estimé  à -i'j  millions.  Evidemment  c'était  beaucoup,  c'était  trop, 
c'était  excessif.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Etat  avait  un  mono- 
pole, qu'il  était  marchand  de  sel,  et  marchand  sans  concurrence  dans 
les  pays  de  «  grandes  gabelles  i.  Qu'on  se  garde  de  comparer  ces 
.')")  millions  d'autrefois  aux  3-  millions  d'aujourd'hui.  Pour  avoir  un  rappro- 
chement exact,  il  faut  ajouter  à  la  redevance  que  paye  le  consommateur  à 
l'Etat  celle  qu'il  paye  au  commerce.  Or  un  kilogramme  de  sel  se  vend 
20  centimes.  Cela  double  l'impôt.  Oonc  le  consommateur  acquitte  vis-à-vis 
du  Trésor  ou  vis-à-vis  du  commerce  un  impôt  de  bu  millions. 

Les  pays  de  i  gran  les  gabt  II  s  étaient  ceux  dans  lesquels  l'Etat  seul 
vendait  directement  le  sel:  —  c'étaient  l'Ile-de-France,  L'Orléanais, le  Berry, 
la  Touraine,  l'Anjou,  le  Bourbonnais,  La  Bourgogne,  une  fraction  de  la 
Champagne  et  de  la  Picardie.  —  Les  pays  de  petites  gabelles  i  étaient  ceux 
dans  lesquels  l'Etat  était  marchand,  mais  supportait  la  concurrence  :  Maçon- 
nais, Lyonnais,  Beaujolais,  partie  de  la  Provence  et  du  Languedoc.  —  Il  y 
avait  aussi  les  pays  de  Salines  Franche-Comté), les  pays  de  Quart-Bouillon 
Basse-Normandie  où  les  habitants  préparaient  leur  sel  en  payant  23  p.  % 
d'impôt; —  les  pays  rédimés  Poitou,  Limousin,  Guyenne,  Auvergne»;  —les 
pays  francs  |  Artois,  Flandre,  Bretagne  . 

_'    Exposé  d  ss  motifs  du  projet  de  M.  l'ouycr-Querlicr,  1,  n°314.  et  rap- 
port de  M.  Bocher,  I,  n  '  128. 
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(0  ;r.  03)  par  boîte  ou  paquet  de  100  allumettes  et  au-dessous; 
2  les  allumetes  en  chv,  en  amadou,  en  papier,  en  tissu  quelcon- 
que d'un  droit  de  5  centimes  (0ft\05)  par  boîte  ou  paquet  de  100 
allumettes  et  au-dessous,  d'uu  droit  de  10  centimes  (0  fr.  10  c.) 
par  boite  ou  paquet  il-  100  allumettes  et  au-dessous. 

Le  principe  de  l'impôt  fut  faiblement  contesté  dans  la  discus- 
sion publique  (1),  mais  on  trouva  la  quotitéde  la  taxe  exagérée  (2). 

La  loi  du  22  janvier  1872  n'en  porta  pas  moins  de  3  à  4  cen- 
times le  droit  par  paquet  ou  boîte  de  100  allumettes  en  bois. 

Par  la  loi  du  2  août  1872,  le  Ministre  des  fiuances  fut  autorisé 
à  faire  exploiter  directement  parles  administrationsdesmanufac- 
tures  de  l'Etat  et  des  contributions  indirectes  le  monopole  des 
allumettes  ou  à  le  concéder,  soit  par  voie  d'adjudication,  soit  à 
l'amiable  (3). 

L'établissement  du  monopole  était  commandé  par  l'intérêt 
même  du  Trésor.  On  avait  espéré  un  revenu  de  10  millions  (4); 
on  n'en  réalisa  que  cinq.  Le  produit  s'écoulait  par  la  fraude  (5). 

La  loi  du  15  mars  1873  éleva  le  prix  des  allumettes  en  boisa 
10  centimes  par  boîte  de  100  et  à  5  centimes  par  boîte  de  50,  et 
le  prix  des  allumettes  en  cire  à  10  centimes  par  boîte  de  30. 

Enfin  par  la  loi  du  28  janvier  1875  (G),  l'Assemblée  nationale 

(1)  Il  fui  contesté  par  M.  Ducarre.  Séance  du  2  septembre  1871. 

(2)  MM.  Marcel  Barthe  et  de  Lestapis  demandèrent  une  réduction  du  droit 
(même  séance  du  2  septembre).  —  Déjà  la  Commission  avait  diminué  de 
moitié  la  taxe  proposée  par  le  Gouvernement  sur  les  allumettes  en  bois. 

(3)  Le  Gouvernement  et  l'Assemblée  nationale  y  furent  déterminés  parles 
prolits  excessifs  des  intermédiaires.  L'Administration  avait  calculé  que  les 
intermédiaires  prélevaient  19  millions  de  bénéfices  sur  la  vente  en  gros  et 
en  détail  des  allumettes.  Les  frais  de  oO  milliards  d'allumettes  s'élevaient  à 
9  millions.  Le  prix  de  la  veute  en  gros  était  de  il  millions  ;  le  prix  de  la 
vente  au  détail,  de  26  millions.  En  présence  de  cette  situation,  le  Gouverne- 
ment et  l'Assemblée  estimèrent  que  les  profits  véritablement  abusifs  des 
intermédiaires  constituaient  une  matière  essentiellement  imposable. 

(4)  Le  Gouvernement  avait  évalué  le  cbiffre  des  allumettes  taxées  à 
i8  milliards.  Ces  18  milliards  d'allumettes  divisées  par  boîtes  de  90  allu- 
mettes donnaient  200  millions  de  boîtes.  Une  taxe  moyenne  de  o  centimes 
par  boîte  produisait  10  millions. 

(5)  «  C'est  la  fraude  qui  alimente  aujourd'hui  la  consommation  et  c'est  le 
consommateur  qui  paie  les  frais  de  l'opération,  i  Rapport  de  M.  Caillaux 
sur  le  projet  attribuant  à  l'Etat  le  monopole  des  allumettes,  1,  n°  1365. 

Projel  de  M.  Mathieu-Bodet,  ministre  des  finances,  I,  n°  2782.  Rap- 
port de  M.  W'olowski,  I,  n°  2843. 
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approuva  la  Convention  conclue,  le  12  octobre  1872,  entre  le 
Ministre  des  finances  et  la  Compagnie  générale  des  allumettes 
chimiques. 

La  Compagnie  s'engageait  à  payer  à  l'Etat  :  1°  une  redevance 
de  10  millions  de  francs  pour  une  vente  ue  dépassant  pas  40  mil- 
liards d'allumettes;  2°  une  redevance  proportionnelle  calculée 
d'après  le  taux  de  la  redevance  fixe  et  augmentée  de  50  p.  % 
pour  toute  consommation  annuelle  supérieure  â  40  milliards  (1); 
3°  une  îedevance  spéciale  pour  les  allumettes  vendues  à  l'étranger. 

L'annuité  versée  au  Trésor  par  la  Compagnie  dépasse  aujour- 
d'hui 17  millions. 

N°2. —  La  loi  du  4  septembre  1871  établit  un  droit  de  fabri- 
cation sur  les  papiers  de  toutes  sortes,  savoir  :  un  droit  de 
15  francs  les  100  kilogrammes  sur  les  papiers  à  cigarettes,  pa- 
piers  soie.  ]  apiers  pelure,  papici  s  parcheminés  et  sur  les  papiers 
à  lettre  de  toute  espèce  et  de  tout  format;  un  droit  de  10  francs 
les  1C0  kilogrammes  sur  les  papiers  à  écrire,  à  imprimer,  à 
dessiner,  sur  les  papiers  blancs  de  tenture  et  sur  les  papiers 
coloriés  et  marbrés  pour  reliure;  un  droit  de  5  francs  les 
100  kilogrammes  sur  les  cartons,  papiers  carton,  papiers  d'enve- 
loppe et  de  tenture  à  pâtes  de  couleur,  papiers  d'emballage,  pa- 
piers buvards. 

C'était  uue  taxe  très  acceptable;  on  ne  l'attaqua  pas  moins 
très  violemment.  M.  de  Moulgollier  la  qualifia  d'antisociale  (2). 

(1)  Vente  de  40  milliards  d'allumettes.  16.030.000  francs. 

—  41  —  —  16.63i.12S  — 

—  42  —  —  17.232.250  — 

—  43  —  17.681.943  — 

—  44  —  —  18.131.640  — 
15  —  —  18.581.335  — 

—  46  —  —  19.031.030  — 

—  17  —  —  19.480.725  — 

—  48  —  —  19.930.420  — 
49  —  20.380.115  — 

—  50  —  —  20.829.810  — 

—  55  —  —  23.078.285  — 

—  60  —  —  25.326.760  — 

—  65  —  —  27.575.235  — 

—  70  —  —  29.823.710  — 

(2)  Séance  du  2  septembre  1871. 
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M.  Bardoux  (1)  déclara  tout  net  que  la  librairie  française  et  la 
culture  nationale  en  seraient  tuées  !  MM.  Gavinet,  Charton,  Ernest 
Picard  (2)  apportèrent  leurs  protestations  contre  cet  impôt  bar- 
bare.  Que  de  grands  mots  appliqués  à  une  bien  petite  chose! 

Le  rapporteur,  qui  était  M.  Boeher,  commença  par  faire  re- 
marquer, avec  si  netteté  d'esprit  et  de  parole,  que  la  civilisation 
française  n'était  nullement  en  cause,  et  il  démontra  ensuite  qu'il 
y  avait  un  très  grand  écart  entre  la  valeur  de  fabrique  du  papier 
et  le  prix  de  cette  marchandise  au  détail,  qu'il  s'agissait  simple- 
ment de  diminuer  un  peu  les  béuélices  (3)  des  fabricants  et  des 
intermédiaires  et  d'imposer  un  très  léger  sacrifice  aux  acheteurs. 

Cet  impôt  a  produit  une  quinzaine  de  millions  qui,  dans  l'état 
de  nos  finances,  n'étaient  pas  du  superflu. 

Il  est  aujourd'hui  supprimé. 

.V  3.  — La  loi  du  4  septembre  1871  taxa  la  chicorée  à  raison 
de  30  francs  les  100  kilogrammes  (4). 

On  se  demande  pourquoi  cet  impôt,  —  qui  existe  en  Angle- 
terre où  la  prospérité  des  finances  ne  cesse  de  se  développer,  — 
a  été  aboli  chez  nous.  Aucun  n'était  plus  légitime.  La  chicorée 
est  l'objet  d'une  industrie  et  d'un  commerce  importants.  Grâce 
à  des  préparations  spéciales,  elle  acquiert  la  ressemblance  du 
café  auquel  souvent  on  la  mélange,  soit  par  goût,  soit  dans  une 
intention  de  fraude  commerciale.  Pourquoi  donc  exempter  de 
l'impôt  un  semblable  produit?  Cette  exemption  est  d'autant 
moins  admissible  que  les  habitants  du  Nord,  consommant  la  chi- 
corée en  famiile  sans  se  livrer  au  commerce  de  cette  substance, 
avaient  été  affranchis  de  la  taxe. 

(t)  Même  séance. 

12)  Même  séance. 

(3  La  valeur  moyenne  du  papier  étant  de  100  francs  les  100  kilogram- 
mes, on  y  ajoutait  10  p.  °/0,  ce  qui  portait  celte  valeur  à  110  francs  les 
100  kilogrammes.  Ces  10  p.  °/0  devaient  être  supportés  en  partie  par  les 
fabricants,  en  partie  parles  intermédiaires,  en  partie  par  les  consomma- 
teurs. La  charge  était  presque  insensible.  —  La  valeur  du  papier,  que  nous 
avons  tixée,  en  moyenne,  à  100  francs  les  100  kilogrammes,  varie  beau- 
coup. Elle  va  de  30  francs  à  280  francs. 

'i  Le  Gouvernement  —  projet Pouyer-Querlier,  I,  n°314,  — avait  proposé 
un  impôt  de.  50  francs  les  100  kilogrammes.  La  Commission  du  budget  n'ac- 
corda que  30  francs.  Rapport  Boeher,  I,  n°  428. 
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Le  produit  était  de  cinq  millions. 

N  L— La  lui  du  16  septembre  1871  appliqua  un  droit  de  fabri- 
cation à  l'huile  de  schiste.  Ce  droit,  dont  la  perception  est  effec- 
tuée à  l'enlèvement,  était  de  <*>  francs  les  100  kilogrammes 
d'huile  brûle,  de  8  francs  les  100  kilogrammes  d'huile  épurée  et 
de  10  francs  les  100  kilogrammes  d'essence. 

La  loi  du  30  décembre  1873  a  élevé  ces  taxes,  pour  les  es- 
sences à  700  degrés,  à  44  fr.  50  c.  le  kilogramme;  pour  les 
huiles  raffinées  à  800  degrés,  à  34  fr.  50  c.  les  100  kilogrammes; 
pour  les  huiles  brutes,  à  22  francs  par  100  kilogrammes  d'es- 
sence à  800  degrés  et  32  francs  par  100  kilogrammes  d'essence 
à  700  degrés. 

Le  revenu  est  insignifiant,  moins  de  40.000  francs. 

N°  5.  —  La  loi  du  30  décembre  1873  (1)  taxa  les  savons  à  y  fr. 
les  100  kilogrammes,  imposa  une  licence  aux  fabricants  qui  les 
préparent  et  les  assujettit  à  l'exercice  (2). 

Le  produit  était  de  plus  de  0  millions  (3).  Celte  contribution  a 
disparu. 

N°  6.  —  La  même  loi  du  30  décembre  1873  (4)  frappa  les 
bougies,  l'acide  stéarique,  les  cierges  et  toutes  préparations 
similaires  d'un  droit  de  25  francs  les  100  kilogrammes  (5). 

Les  fabricants  sont  exercés  par  la  Régie  et  ils  paient  une  li- 
cence de  20  francs  en  principal,  de  25  francs  avec  les  décimes. 

Le  produit  de  cet  impôt  est  de  8  millions. 


(i)  Projet  de  M.  Magne,  I,  n°  1983.  Rapport  de  M.  Benoist  d'Azy,  I, 
n'>2H>8. 

[2  L'impôt  fut  combattu  dans  sa  quotité  par  MM.  Uouvier  et  Clapier. 
(Séance  du  30  décembre  1873.) 

■  \  Le  produit  avait  été  évalué  à  0  millions.  —  ();i  comptait  une  consom- 
mation de  180  million-;  de  kilogrammes,  en  dehors  des  usages  industriels  ; 
à  .'i  francs  les  100  kilogrammes  on  5  centimes  le  kilogramme,  cela  faisait 
9  millions.  Mais  il  y  eut  une  très  grande  évasion  de  l'impôt. 

(4)  Projet  «le  M.  Magne,  ministre  des  Qnances,  I,  n"  1983.  Rapport  de 
If.  Benoisl  d'Azy,  I.  n°  2t03. 

(o)  L'impôt  sur  les  bougies  et  l'acide  stéarique  fut  adopté  sans  débat. 
M.  Rouher  lit  quelques  observations  au  sujet  des  droits  sur  l'acide  stéari- 
que importé,  mais  c'est  là  une  question  de  douane.  (Séance  du  30  décembre 
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NT.  —  La  loi  du  31  décembre  1S7:>  (I)  fil  revivre  la  taxe  sur 
les  huiles  végétales,  qui  avait  existé  sous  la  Restauration,  mais  qui 
avait  disparu  de  notre  système  fiscal,  après  la  libération  du  pays. 

L'impôl  fut  fixé  à  6  francs  les  100  kilogrammes  dans  les  villes 
de  L000  à  10.000  âmes,  à  7  francs  daus  les  villes  de  plus  de 
10.000  à  20.000  âmes,  à  8  francs  dans  les  villes  de  plus  de 
20.000  à  50.000  àmes,  à  10  francs  dans  les  villes  déplus  de 
50.000  à  100.000  àmes,  à  12  francs  dans  les  villes  de  plus  de 
100.000  àmes. 

Le  produit  de  celte  taxe,  qui  a  été  de  6  millions,  n'est  aujour- 
d'hui que  de  2  millions  et  demi,  par  suite  des  dégrèvements  de 
la  loi  du  22  décembre  1878  (2). 

N°  8.  —  La  loi  du  8  mars  1875,  par  une  dérogation, qu'on  peut 
regretter,  à  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  autorisa  la  fabrication 
privée  de  la  dynamite  moyennant  une  taxe  et  en  prescrivant 
l'exercice  pour  en  assurer  le  recouvrement.  La  loi  exige  en 
outre  le  dépôt  d'un  cautionnement  de  50.000  francs. 

Elle  fixa  l'impôt  à  2  francs  par  kilogramme  de  dynamite. 

Le  produit  est  de  800.000  francs  (3). 


.  Projet  de  M.  Magne,  ministre  des  finances,  I,  n°  1982.  Rapport  de 
M.  Benoist  d'Azy,  1,  n°  2103. 

[2  L'impôt  sur  les  huiles  fut  très  combattu,  et  avec  raison,  par  MM.  Cotte, 
Paris,  Bouchet,  Delacour.  (Séance  du  31  décembre  1873.)  11  est  toute  une 
région  dans  laquelle  l'huile  entre  dans  l'alimentation  au  même  titre  que  le 
beurre  dans  les  autres  parties  de  la  France.  Cette  considération  aurait  dû 
faire  rejeter  la  taxe.  Nous  ne  nous  expliquons  pas  que  les  Chambres  répu- 
blicaines aient  pu  dégrever  le  papier,  la  cbicorée,  les  savons,  et  laisser  sub- 
sister l'impôt  sur  les  huiles.  La  chicorée  aussi,  pourra-t-on  nous  dire,  est 
un  aliment  usuel,  sinon  de  première  nécessité,  dans  le  Nord,  et  cependant 
L'Assemblée  nationale  la  taxa.  Oui,  mais  en  affranchissant  la  chicorée  desti- 
née à  la  consommation  des  familles.  Quand  un  aliment  est  indispensable  à 
la  subsistance  il  doit  être  affranchi  :  voilà  notre  règle. 

(3)  Peu  de  sujets  ont  donné  lieu  à  autant  de  discussions  que  la  dynamite. 
Le  7  janvier  1873,  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  présentait  un  projet 
de  loi  meltant  tin  à  la  libre  fabrication  de  la  dynamite  qui  s'était  substituée, 
depuis  la  guerre  et  à  la  faveur  d'un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  à  la  poudre  de  mine,  au  préjudice  du  Trésor  et  au  détriment  de 
la  sécurité  publique.  C'était  le  monopole  de  la  dynamite  attribué  à  l'Etat, 
comme  celui  des  poudres.  Ce  n'était  que  l'application  étroite  de  la  loi  du 
13  fructidor  an  V,  qui  regarde  la  préparation  et  la  vente  des  poudres  et 
substances  explosibles  comme  une  fonction  nécessaire  de  la  puissance  pu- 
blique. Ce  projet  fixait    le  prix  de  vente  de    la  dyn2mite  à  11  fr.  25  c.  le 
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N°  9.  —  La  loi  du  17  juillet  1875  (1)  établit  un  droit  do  con- 
sommation intérieure  sur  les  vinaigres  de  toute  nature  et  sur  les 
acides  acétiques.  Ce  droit  fut  fixé  à  i  francs  l'hectolitre  pour 
les  vinaigres  contenant  8p.  %  d'acide  acétique,  à_ 6  francs  pour  les 
vinaigres  en  contenant  de  0  à  11'  p.  %  ,  à  8  francs  pour  les  vi- 
naigres en  contenant  de  13  à  16  p.  „ ,  à  50  francs  pour  l'acide 
acétique  cristallisé,  à  42  francs  pour  les  liquides  vinaigrés  ren- 
fermant 40  p.  %  d'acide  acétique,  à  20  francs  pour  ceux  en  ren- 
fermant de  30  à  40  p.  %  et  à  15  francs  pourceux  n'en  renfermant 
que  de  17  à  30  p. 

Cet   impôt    ne  pouvait  être  perçu  sans   que  les  vinaigriers 


kilogramme  pour  la  qualité  la  plus  foi  le,  à  7  fr.  50  c.  le  kilogramme  pour  la 
qualité  moyenne,  et  à  \  fr.  50  c.  pour  la  qualité  la  plus  faible.  La  Commis- 
sion chargée  d'examiner  ce  projet  conclut  à  la  liberté  de  la  fabrication  —  sous 
certaines  garanties —  de  la  poudre  de  dynamite,  mais  en  taxant  ce  produit 
à  1  fr.  50  c.  le  kilogramme  de  dynamite  et  à  2  francs  le  kilogramme  de 
nitroglycérine.  M.  Gévelot  fut  chargé  du  rapport.  (Voyez  l,  n°  1865.)  La  pre- 
mirve  délibération  eut  lieu  le  8  novembre  1873,  si  on  peut  appeler  délibéra- 
lion  un  vole  sans  discussion.  La  deuxième  délibération,  plusieurs  fois  inter- 
rompue, commença  le  14  novembre  1873,  fut  renvoyée  au  23  janvier  1874, 
fut  reprise  à  cette  dernière  date  et  ajournée  au  21  mars  1874,  fut  continuée 
en  mars  et  renvoyée  encore  au  4  février  1875.  —  Adopté,  le  5  février  1874, 
en  deuxième  délibération,  le  projet  de  la  Commission  fut  adopté  définitive- 
ment, en  troisième  délibération,  le  8  mars  1875.  Un  amendement  de  M.  de 
Montgollier,  reprenant  le  projet  du  Gouvernement  et  ayant  pour  objet  d'at- 
tribuer à  l'Etat  le  monopole  de  la  dynamite,  fut  renvoyé  à  la  Commission 
une  première  fois,  dans  la  séance  du  14  novembre  1873,  et  provoqua,  une 
seconde  fois,  sur  la  demande  du  Gouvernement,  dans  la  séance  du  23  jan- 
viers 1874,  l'ajournement  de  la  discussion.  Une  troisième  fois,  le  21  mars 
187'i.  sur  la  demande  de  M.  Deseilligny,  ministre  des  travaux  publics,  mal- 
gré l'opposition  de  M.  Gévelot  et  de  la  Commission,  l'ajournement  fut  pro- 
noncé. Si,  en  oovembre  1873,  quand  l'amendement  Montgollier  fut  pris 
en  considération,  le  Gouvernement  s'était  prononcé  pour  le  monopole^  le 
monopole  eût  été  voté.  Mais  le  général  du  Barail,  ministre  de  la  guerre,  se 
désintéressa  de  la  question.  Celte  longue  lutte  en're  les  partisans  du  mono- 
pole et  les  défens  eurs  de  la  liberté  se  termina  par  la  victoire  de; ces  derniers, 
lorsque,  le 5  février  1873,  l'amendement  Mon tgolfier, repris  par  MM.  Brame, 
Brunet  et  de  Lamberlerie  o  nnopole  de  l'EtatJ  eul  été  repoussé  p;  r  l'Assem- 
blée nationale.  Nous  croyons  que  lorsqu'un  monopole  peut  être  attribué  à 
l'Etat  facilement,  c'est-à-dire  sans  blesser  de  nombreux  intérêts,  et  qu'il 
doit  en  résulter  tout  à  la  fuis  un  accroissement  de  receltes  pour  le  Trésor  et 
moins  de  danger  pour  la  sécurité  publique,  on  ne  doit  pas  hésitera  recourir 
au  monopole.  —  C'était  le  cas,  en  1874,  pour  la  dynamite. 

(1)  Projet  de  M.  Matl  ieu-Bodel  du  11   janvier  187S,  I,  n°  2822.  -  Rap- 
port de  M.  Plicbon,  du  5  juin  l*7."l,  I,  a   3072. 
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Fussent  soumis  à  l'exeicice  et  au  droit  de  licence.  C'est  ce  que 
da  l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet  1875.  La  licence  est  do 
2i>  francs  en  principal,  de  25  francs  avec  les  décimes. 

Les  vinaigres  industriels  restèrent  affranchis  de  l'impôt. 

i  ette  taxe  rapporte  3  millions,  mais  la  pari  du  produit  qui  s'é- 
coule par  la  fraude  est  considérable  (1). 

V  lu.  —  L'article  4  de  la  loi  du  21  mars    1874  étendit  aux 
transports  par  petite  vitesse  la  taxe  sur  les  transports  en  grande 
-se  (2). 

Les  objets  de  loute  nature  expédiés  aux  conditions  des  tarifs 
de  la  petite  vitesse  se  trouvèrent,  aux  termes  de  cet  article, 
frappés  d'un  droit  de  5  p.  %  du  prix  payé  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  leur  transport,  leur  chargement  et  leur  dé- 
chargement. 

Etaient  exempts  les  transports  de  marchandises  en  transit 
d'une  frontière  à  l'autre  et  les  transports  de  marchandises  direc- 
tement expédiées  en  pays  étranger. 

On  comprend  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'expliquer  le  but  de 
cette  double  exemption  ;  il  fallait  conserver  d'abord  aux  chemins 
de  fer  français  le  trafic  international  qu'une  imprudente  extension 
de  la  taxe  nouvelle  aurait  pu  leur  enlever  ;  il  fallait  ensuite  se 
garder  d'apporter  des  entraves  à  nos  exportations  en  élevant  les 
frais  généraux  de  nos  industries. 

Ces  deux  exemptions  admises,  —  et  elles  étaient  nécessaires, 
—  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  méritait-il  les  reproches  qui  lui 
ont  été  adressés  et  qui  l'ont  fait  abolir  en  1878?  —  Nous  ne 
le  croyons  pas. 

11  fut  ardemment  combattu  par  M.  Germain  (3),  qui  demandait 


(1)  Le  principe  de  cet  impôt  ne  fut  pas  contesté  devant  l'Assemblée  na- 
tionale. On  discuta  simplement  sur  des  points  de  détail.  Le  vinaigre  n'étant 
pas  un  aliment  d'absolue  nécessité,  comme  l'est,  par  exemple,  l'huile  dans 
la  région  du  Sud-Est,  cet  impôt  doit  être  maintenu  et  la  perception  doit  en 
être  garantie  par  des  mesures  efficaces. 

(2)  Projet  de  M.  Magne,  I,  n°  1903.  —  Rapport  de  M.  Benoist-d'Azy,  I, 
n°  2103.  —  La  Commission  dont  M.  Benoist-d'Azy  fut  le  rapporteur  écarta 
l'impôt  sur  la  petite  vitesse. 

Séance  du  31  janvier  1871.  —  Discusion  générale  des  impôts   nou- 
veaux proposés  pour  le  budget  de  1871. 
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une  augmentation  d'impôt  sur  les  sucres;  par  M.  Féray  (1),  qui 
trouvait  la  cliarge  trop  lourde  pour  l'industrie;  par  M.  Georges 
(des  Vosges)  (2),  qui  reprochait  au  Gouveruemeut  de  mettre  les 
industriels  de  l'Est  dans  uue  situation  difficile;  par  M.  Pouyer- 
Quertier,  qui  voyait  dans  le  nouvel  impôt  une  prime  pour  les 
poils  étrangers  et  y  substituait  un  impôt  direct;  par  M.  Caillaux  (3), 
qui  craignait  une  crise  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  et  pro- 
posait un  impôt  égal  sur  tous  les  transports  par  canaux. 

M.  Magne,  alors  ministre  des  finances,  répondit  à  ces  objec- 
tions, ou  plus  exactement  à  ces  plaintes  et  à  ces  récriminations, 
avec  clarté,  avec  force,  avec  une  haute  raison  (4). 

Il  montra  d'abord  par  une  comparaison  de  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse  avec  les  divers  impôts  proposés  que  le  premier  méri- 
tait (5)  moins  de  critiques  que  les  seconds.  Ensuite  il  prouva  par 
des  chiffres  que  la  nouvelle  taxe  n'imposerait  qu'une  charge 
très  légère  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce,  à  cause 
de  son  universalité  même.  Le  nouvel  impôt  ne  devait  ajouter 
qu'un  droit  de  1:2  centimes  à  l'hectolitre  de  blé  transporté  de 
Marseille  a  Paris,  qu'un  droit  de  37  centimes  aux  1.000  kilo- 
grammes de  charbon  venant  de  la  Belgique,  qu'un  droit  de 
84  centimes  par  100  kilogrammes  de  coton  des  Vosges  à  Paris, 
qu'un  droit  de  13  centimes  par  100  kilogrammes  de  sucre  de 
Bourdou-en-Auvergne  (6)  à  Paris. 

L'Assemblée  se  rallia  au  projet  de  M.  Magne. 

La  taxe  de  5  p.  %  sur  les  transports  par  petite  vitesse  rap- 
t  ortait  au  Trésor,  tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins  de 
2o  millions.  Elle  est  abolie  depuis  les  dégrèvements  de  1878. 


(  l  )  Séance  du  7  mars  1871 .  —  Discussion  spéciale  de  l'impôt  sur  la  petite 
vitesse. 

_'    Même  séance  du  7  mars  1874. 
(3)  Séance  du  i)  mars  187  ï. 
Séance  du  it  mars  187  i. 
(o)  On  avait  proposé  un  impôt  sur  la  verrerie.  M.  Magne  montra  que  l'im- 
pôt sur  la  petite  vitesse  n'atteindrait  les  glaces  allant  de  Cirey  à  Paris  que 
d'une  taxe  de  i  fr.  25 C.  !«■  quintal,  tandis  que  l'impôt  proposé  les  frappe- 
rail  «l'une  taxe  de  00  francs  le  quintal. 

(6)  11  v  avait  à  celle  époque  une  sucrerie  et  une  distillerie ù  Bourdon.  Elles 
n'existent  plus. 

13 
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Nous  terminerons  par  une  remarque  qui  n'est  pas  sans  portée; 
quand  L'industrie  et  le  commerce  furent  menacés  de  l'impôt  sur 
les  matières  premières,  ils  offrirent  spontanément  un  tribut  de 
150  millions  au  Trésor.  Cette  charge  leur  fut  épargnée.  Les  pa- 
tentes furent  augmentées  de  10  millions  seulement.  Comment  le 
commerce  et.  l'industrie  se  sont-ils  élevés  plus  tard  avec  tant 
d'énergie  contre  une  taxe  qui  ne  prélevait  sur  leurs  bénéliees 
qu'une  quinzaine  de  millions,  —  les  autres  10  millions  restant  au 
compte  de  l'agriculture,  —  quand  ils  avaient,  —  à  l'heure  où  ils 
voyaient  leurs  intérêts  menacés,  —  proposé  un  subside  de 
150  millions  à  l'Assemblée  nationale? 


IX 


La  loi  du  6  prairial  an  VII  (1),  qui  soumit  à  une  taxe  de  1  dé- 
cime par  franc,  en  sus  des  droits  établis,  les  actes  d'enregistre- 
ment, y  assujettit  aussi  les  voitures  publiques  et  la  garantie  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent.  A  cette  époque,  l'impôt  sur  les 
boissons,  aboli  par  la  Constituante,  n'avait  pas  été  relevé  (2). 

L'article  232  de  la  loi  du  28  avril  1816  appliqua  le  décime 
par  franc  aux  boissons,  aux  cartes  à  jouer  et  aux  licences;  — 
les  tabacs  et  les  poudres  étaient  affranchis  de  cette  surtaxe.  Les 
canaux  affermés,  la  pêche,  les  francs  bords,  les  ponts,  les  bacs, 
les  passages  d'eau  étaient  exemptés  aussi.  L'étaient  encore  les 
amendes  et  condamnations  en  matière  de  contributions  indirectes, 
le  coût  des  acquits-à-caution,  les  estampilles  de  voitures  pu- 
bliques, les  plombs  et  les  frais  de  casernement  (3). 


(i)  Voyez  le  texte  de  la  loi  du  6  prairial  dans  le  chapitre  relatif  au  pre- 
mier décime  sur  l'enregistrement. 

(2)  «  Le  décime  par  franc  pour  contribution  de  guerre  est  maintenu  sur 
ceux  des  droits  désignés  établis  ou  conservés  par  la  présente  loi,  qui  en  sont 
passibles;  il  sera  également  perçu  en  sus  des  droits  établis  par  les  titres  I, 
111  et  IV  de  la  présente  Loi.  »  (Art.  232  de  la  loi  du  28  avril  1816.)  —  Le 
titre  I  dont  il  est  question  dans  cet  article  traite  des  boissons  (vins,  alcools, 
cidres,  bières)  ;  le  titre  III  traite  des  cartes  à  jouer  et  le  titre  IV,  des  licences. 

(3)  Ces  exemptions  n'ont  pas  été  maintenues  après  la  guerre,  excepté 
pour  les  tabacs  et  les  acquits-à-caution. 
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L'article  123  (1)  de  la  loi  du  25  mars  1817  ajouta  cet  impôt 
supplémentaire  aux  taxes  diverses  qu'elle  créa  (2). 

Ainsi,  en  vertu  des  lois  du  0  prairial  an  VII,  du  28  avril  1816 
et  du  25  mars  1817,  il  était  prélevé  sur  presque  toutes  les  contri- 
butions indirectes  un  décime,  ou  une  surtaxe  égale  à  10  p.  0/o  du 
total  des  droits  dont  ces  contributions  étaient  frappées. 

L'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1855  (3)  ajouta  un  second  dé- 
cime au  décime  établi  par  les  trois  lois  du  G  prairial  an  VII,  du 
28  avril  1810  et  du  25  mars  1817. 

L'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1855  disait  expressément  que 
le  nouveau  décime  devait  cesser  d'être  perçu  le  1er  janvier  1858; 
mais  il  lit  maintenu  parles  lois  de  finances  jusqu'en  1870. 

Il  fut  augmenté  d'un  demi-décime  par  la  loi  du  30  décembre 
1873  (4). 

Les  places  des  voyageurs  et  les  transports  des  marchandises 
en  grande  vitesse  par  voie  ferrée  et  par  voie  de  terre  ou  d'eau 
furent  exemptés  expressément  de  ce  demi-décime,  ainsi  que  les 
allumettes  (5). 

La  loi  du  2  juin  1875  (G)  soumit  aux  deux  décimes  et  demi 
établis  par  les  diverses  lois  que  nous  venons  de  rappeler  lescon- 


(1)  «  Les  droits  créés  ou  maintenus  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  la 
présente  seront  passibles  du  décime  par  franc  établi  par  l'article  232  do  la- 
dite loi.  »  (Art.  123  de  la  loi  du  25'  mars  1817.) 

(2)  Notamment  la  taie  sur  les  (miles. 

(3)  «  Le  principal  des  impôts  et  produits  de  toute  nature  soumisau  décime 
par  les  lois  en  vigueur  sera  augmenté  d'un  nouveau  décime,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  »  (Art.  5  de  la  loi  du  11  juillet  1855.) 

(4)11  est  ajouté  aux  impôts  et  produits  de  toute  nature  déjà  soumis  aux 
décimes  par  les  bis  en  vigueur  :  5  p.  °/«  du  principal  pour  les  impôts  et 
produits  dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la  loi,  ainsi  que  pour  les 
amendes  el  les  condamnations  judiciaires.  >  (Art.  2  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1873.) 

lette  disposition  ne  s'applique  pas  :  1°...;  2-  aux  droits  sur  les  allu- 
mettes; 3°  a  l'impôt  sur  les  places  de  voyageurs   et    le    transport  a  gi 
vitesse  en  chemin  de  fer  et  en  voitures  de  terre  el  d'eau.  »  (Art.  2  de  la  loi 
du  30  décembre  1873.) 

(6)  «  Seront  so  :imes  établis   par  la  législation  actuelle  les 

droits  de contributions  indi  .  exisl  mts  ivant  1870  et  qui,  depuis 

i  -,  n'ont  pis  été  mgme  priuci    il  et  en  décimes,  i  (Art.  6 

de  la  loi  du  '2  juin  1S75., 
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tributions  indirectes  qui,  depuis  1870,  n'avaient  pas  subi  d'ac- 
croissement (1). 

Étaient  de  ce  nombre  les  sols  qui  restèrent  frappés  de  ces  deux 
décini. >s  et  demi  jusqu'à  la  lin  de  1870;  les  poudres  de  chasse  (2), 
passibles  de  la  surtaxe  de  25  p.  %  d°nt>  jusqu'à  la  loi  du 
2  juin  1875.  elles  avaient  été  affranchies;  les  voitures  d'occasion 
et  en  service  accidentel,  qui  acquittaient  les  deux  décimes  depuis 
1855,  n'avaient  pas  subi  d'accroissement  d'impôt  au  lendemain 
de  la  guerre  et  devaient  par  conséquent  le  demi-décime  établi  par 
la  loi  du  30  décembre  1873. 

Résumons  ce  qui  précède  en  disant  que  les  droits  sur  les  vins, 
les  alcools  et  les  bières,  sur  les  licences  et  les  cartes  à  jouer,  sur 
les  huiles  végétales,  sur  les  vinaigres  et  l'acide  acétique,  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  les  poudres,  sur  les 
voitures  d'occasion  et  à  service  accidentel  sont  passibles  de  deux 
décimes  et  demi  eu  vertu  des  lois  du  6  prairial  an  VII,  du 
28  avril  1810,  du  25  mars  1817,  du  14  juillet  1853,  du  30  dé- 
cembre 1873,  du  2  juin  1875;  que  la  taxe  du  dixième  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  voitures  publiques  de  terre  ou  d'eau  et  la 
taxe  sur  les  bougies  et  la  stéarine  sont  sujettes  au  double  décime 
seulement  (3);  que  les  tabacs,  la  taxe  additionnelle  sur  les  che- 
mins de  fer  et  les  voitures  publiques  (4),  le  droit  sur  la  dynamite, 
les  huiles  minérales  (5),  les  sels  (G)  ne  sont  sujets  à  aucun 
décime. 


([)  Cette  disposition  générale  faisait  disparaître  presque  toutes  les  exemp- 
tions que  nous  avons  énumérées  plus  haut. 

(2  Les  poudres  de  mine  et  les  poudres  destinées  à  l'exportation  n'étaient 
pas  soumises  à  cette  surtaxe. 

(3  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  30  décembre  1873  a  exempté  l'impôt  du 
dixième  par  chemin  de  fer  et  voilures  publiques  du  demi-décime.  Les  voitu- 
res à  volonté,  d'occasion,  à  service  accidentel  ne  sont  pas  considérées  comme 
des  voitures  publiques.  On  leur  applique  une  taxation  spéciale.  —  Quant  à 
la  bougie,  la  loi  du  31  décembre  1873,  qui  l'a  soumise  à  l'impôt,  l'a  exemptée 
du  demi-décime. 

(4}  Cette  taxe  additionnelle  établie  par  la  loi  du  16  septembre  1871  est 
affranebie  de  tout  décime. 

(5)  Les  décimes  sont  compris  dans  le  principal. 

(6i  Les  sels  avaient  été  soumis  aux  deux  décimes  et  demi,  mais  ils  en  ont 
été  atlrancbis. 
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RÉSUMÉ. 

L'assemblée  nationale  a  augmenté  les  droits  de  circulation 
et  d'entrée  sur  les  vins  ;  elle  a  povté  à  150  francs  (décimes 
compris)  la  taxe  sur  l'alcool;  elle  a  imposé,  d'après  la  quantité 
d'alcool  pur  qu'ils  renferment,  les  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie  ;  elle  a  soumis  la  bière  forte  à  un  droit  de  3  francs  et 
la  petite  bière  à  un  droit  de  1  franc  par  hectolitre;  elle  a  pris 
des  mesures  sévères  contre  la  fraude  ;  elle  a  élevé  la  taxe  sur  les 
cartes,  les  tabacs,  les  voitures  publiques,  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent;  elle  a  doublé  les  licences  des  marchands 
de  boissons  ;  elle  a  créé  des  impôts  sur  les  allumettes,  le  papier, 
la  chicorée,  l'huile  de  schiste,  les  savons,  les  bougies,  les  huiles 
végétales,  les  vinaigres,  la  dynamite;  elle  a  imposé  les  transports 
par  petite  vitesse;  elle  a  ajouté  un  demi-décime  par  franc  aux 
impôts  soumis  aux  décimes,  moins  l'impôt  du  dixième  et  les 
allumettes,  et  elle  a  assujetti  au  double  décime  et  demi  certaines 
taxes  qui,  comme  les  poudres,  en  étaient  jusque-là  affrauebies. 


CHAPITRE  VIII 

AUGMENTATION  DES  TAXES  ANCIENNES  DE  «  DOUANES  » 
ET  CRÉATION  DE  TAXES  NOUVELLES 


J.  Projet  du  Gouvernement  de  M.  Thiers  d'imposer  les  matières  premières 
importées  et  modification  de  ce  projet  par  la  Commission  du  budget  de 
1871  (Rejet  par  la  Chambre  le  19  janvier  1872).  —  II.  Modification  aux 
tarifs  de  douanes  (loi  du  2(5  juillet  1872,  —  abrogée  par  la  loi  du  25  juillet 
1873).  —  III.  La  surtaxe  de  pavillon  et  les  droits  de  quai  (loi  du  30  janvier 
1872,  —  abrogée,  en  ce  qui  concerne  la  surtaxe  de  pavillon,  par  la  loi  du 
28  juillet  1873).  —  IV.  Droits  de  sortie  proposés  par  M.  Thiers  et  rem- 
placés par  un  droit  de  statistique  (loi  du  22  janvier  1872).  —  V.  Droits  à 
l'importation  sur  :  n°  1,  les  cafés  (lois  du  27  juillet  1870  et  du  8  juillet 
1871);  —  n°  2,  les  thés  (lois  du  27  juillet  1870  et  du  8  juillet  1871);  — 
n°  3,  les  cacaos  (lois  du  27  juillet  1870  et  du  8  juillet  1871);  —  n°  4,  les 
poivres,  muscades  en  coques  (loi  du  8  juillet  1871);  —  n°  5,  muscades 
sans  coques  (loi  du  8  juillet  1871);  — n°  6,  la  vanille;  n°  7,  les  vins  et 
les  alcools  (loi  du  8  juillet  1871)  ;  —  n°  8,  les  tabacs  (loi  du  8  juillet  1871); 
n"  9,  les  huiles  minérales  (loi  du  8  juillet  1871);  — n9  10,  les  papiers 
(loi  du  4  septembre  1871);  —  n°  11,  les  allumettes  (lois  des  '4  septembre 
1871  et  22  janvier  1872);  le  savon  et  les  bougies  (loi  du  30  dé- 
cembre 1873);  —  les  vinaigres  (loi  du  17  juillet  1875);  —  n°  12,  les 
viandes  salées  (loi  du  21  mars  1874). 


I 


M.  Thiers  qui,  —  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  —  avait 
obstinément  méconnu  et  contesté  le  développement  de  la  richesse 
industrielle  de  la  France,  pendant  la  seconde  partie  du  Gouver- 
nement impérial,  s'efforça,  dès  son  arrivée  aux  affaires,  d'opérer 
dans  notre  pays  une  transformation  économique. 

Que  voulait-il  détruire?  —  Les  traités  de  commerce  conclus, 
en  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique  et,  plus  tard,  entre  la  France  et  la  plupart 
des  États  du  continent. 

Qu'avaient  fait  ces   traités?  —  Une  révolution  commerciale 


CRKAT10N  DE  TAXES  NOUVELLES  339 

que  M.  Thiers  jugeait  fuueste  et  contre  laquelle  il  voulait  réagir. 

La  France  et  l'Angleterre  s'étaient  engagées,— pour  ne  parler 
que  des  conventions  les  plus  importantes  —  la  première,  à  ad- 
mettre dans  ses  ports,  au  droit  de  30  p.  "/•  d'abord,  de  25  p.  % 
ensuite,  les  produits  manufacturés  d'origine  britannique;  la  se- 
conde, à  recevoir  en  franchise  tous  les  produits  français,  excepté 
les  vins  qui  devaient  acquitter  27  francs  par  hectolitre  (1). 

Ainsi,  franchise  pour  nos  produits  bruts  ou  fabriqués;  taxa- 
tion de  ïo  p.  %  sur  les  produits  œuvres  de  l'Angleterre. 

Quant  aux  matières  premières  de  provenance  britannique,  — 
les  laines  de  l'Australie,  les  cotons  de  l'Inde,  etc.,  etc.,  — elles 
étaient  affranchies  de  tout  droit. 

C'est  contre  cet  exemption  des  matières  premières  importées 
en  France,  —  qu'elles  vinssent  de  l'Angleterre  ou  des  autres 
parties  du  monde  —  que  s'élevait  M.  Thiers  (2),  accusant  les 
traités  de  commerce  d'avoir  appauvri  le  pays. 

Nous  n'eutendons  pas  nous  poser  en  défenseur  des  traités  de 
1860  et  en  avocat  du  libre-échange  (3).  Nous  n'avons  et  nous 
n'aurons  jamais  d'autre  règle  que  l'intérêt  financier  de  la 
France. 

1  Antérieurement  au  traité  de  1860,  nos  vins  payaient  en  Angleterre 
i'il  francs  l'hectolitre. 

_  (  Toutes  les  matières  brutes,  qui  étaient  admises  en  franchise  depuis 
1800,  ont  paru  devoir  être  tarifées  à  20  p.  %  do  leur  valeur,  de  manière  à 
augmenter  d'environ  100  millions  les  ressources  du  Trésor.  On  ne  voit  pas, 
en  effet,  par  quels  motifs  ces  sortes  de  produits  seraient  privilégiés, 
puisque,  matières  premières  pour  le  vendeur,  ils  constituent  toujours  vis-à- 
vis  de  l'acheteur  des  produits  achevés.  La  distinction  à  la  faveur  de  laquelle 
ils  ont  été  jusqu'ici  ménagés  par  la  loi  de  l'impôt  repose  sur  des  raisons  qui 
n'ont  rien  de  décisif.  11  est  surtout  peu  équitable  d'affranchir  de  la  taxe  les 
textiles  destiné  -  au  vêtement  et  à  l'.imeublement,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
vous  proposer  de  frapper  un  droit  de  20  p.  ,,  sur  ces  matières.  La  fabrique 
de  COtOn  en  France  livre  chaque  année  à  la  consommation  de  900  millions 
à  1  milliard  de  produits;  celle  de  la  laine,  de  500  à  600  millions;  celle  de  la 
soie,  de  200  à  300  millions  ;  celles  du  lin,  du  jute,  du  chanvre,  de  300  à 
4oil  millions;  soit  eu  tout  2  milliards  représentant  3  milliards  pour  les  con- 
sommateur-. Un  impôt  de  70  millions  ne  fera  donc,  par  rapport  à  ces 
3  milliards,  que  2  %  p.  %  ».  Exposé  des  motifs  du  projet  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  1,  n°  314,  pages  2'J  et  *H\. 

(3)  C'est  tout  à  fait  à  toit  qu'on  appelle  la  politique  de  1860  une  politique 
de  libre-échange;  ce  fut  une  polili  [ue  'le  protection  modérée  par  rapport  à 
la  politique  de  quasi-prohibition  qui  usait  prévalu  jusque-là. 
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Si  oit  peut  reprocher,  d'une  part,  aux  conventions  de  1800, 
d'avoir  surpris  trop  brusquement  quelques-unes  de  nos  indus- 
tries: si  on  est  autorisé,  d'autre  part,  à  soutenir  que  ce  n'est 
pas  aux  traités  de  commerce  seuls  qu'on  doit  attribuer  l'accrois- 
semenl  de  fortune  de  la  France,  de  1801  à  1870,  et  qu'il  faut 
en  chercher  aussi  une  des  causes  dans  le  développement  des 
chemins  de  fer,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  de  1801  à  1870 
la  richesse  de  notre  pays  s'est  augmentée  et  que  la  politique 
commencée  en  1800  et  poursuivie  dans  les  années  postérieuies 
a  été  féconde. 

Ici  les  chiffres  ne  sont  pas  inutiles. 

En  1859,  le  total  de  nos  importations  et  de  nos  exportations 
était  de  3.900  raillions;  en  1809,  il  était  de  0.227  millions.  Cet 
accroissement  du  commerce  était-il  une  marque  de  prospérité  ou 
une  preuve  de  ruine? 

Si  la  France  s'était  appauvrie  de  1801  à  1870,  comment 
M.  Thiers  s'expliquait-il  la  progression  continue  du  rendement 
des  impôts  de  consommation,  le  doublement  des  recettes  de  la 
poste,  l'accroissement  des  fonds  des  caisses  d'épargne? 

Si  l'ouvrier  consommait  davantage  et  pouvait  encore  alimen- 
ter l'actif  de  la  dette  flottante,  en  apportant  son  pécule  aux  cor- 
respondants du  Trésor  (1),  c'est  qu'il  touchait  un  salaire  plus 
élevé  qu'avant  1800. 

Or,  si  le  travail  recevait  une  rémunération  plus  élevée  qu'au- 
trefois, c'est  que  l'industrie  faisait  elle-même  plus  de  bénéfices, 
grâce  aux  voies  nouvelles  de  communication,  sans  doute,  mais 
aussi  parce  qu'elle  se  procurait  à  plus  bas  prix  les  matières  pre- 
mières, affranchies  par  la  révolution  économique,  dont  M.  Thiers 
voulait  remonter  le  courant,  parce  qu'il  en  avait  mal  jugé  les 
résultats. 

Donc  la  fortune  nationale  n'avait  pas  diminué,  mais  s'était 
grandement  développée,  et  c'est  ce  que  M.  Thiers  refusait  de 
voir,  fermant  les  yeux  à  la  lumière  et  la  raison  à  l'évidence. 

d)  Les  caisses  d'épargne  se  rattachent  à  la  caisse  des  Dépôts,  qui  est  un 
correspondant  du  Trésor.  C'est  ainsi  que  les  ouvriers  devenaient  les  prêteurs 
de  l'Etat. 
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S'étonnc-t-on  maintenant  qu'un  homm<\  qui  ne  connaissait  pas 
les  ressources  de  la  France,  ait  contracté  des  emprunts  à  des 
prix  excessifs? 

Nous  avons  cité  des  chiffres.  Leur  témoignage  est  éloquent, 
mais  il  en  est  un  plus  décisif  :  c'est  celui  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  la  France. 

Ils  déposèrent  spontanément.  Les  Chambres  de  commerce  fu- 
rent unanimes  à  condamner  l'impôt  sur  les  matières  premières. 
Paris,  Lyon,  Saint-Étienne,  Aix,  Avignon,  Nîmes,  Montpellier, 
Bayonne,  Limoges,  Angers,  Nantes,  La  Rochelle,  Angoulême, 
Amiens,  Roubaix.  Saint-Quentin,  Beauvais,  Reims,  Troyes. 
Sedan,  Épinal  (1),  etc.,  se  prononcèrent  énergiquement  contre  le 
dessein,  nourri  par  M.  Thiers,  de  faire  une  révolution  écono- 
mique. 

Le  débat  sur  le  projet  de  taxation  des  matières  premières 
s'ouvrit  devant  l'Assemblée  nationale  le  10  janvier  1872  et  ne 
fut  clos  que  le  19. 

Les  représentants  du  pays  se  trouvaient  en  présence  de  deux 
projets  :  celui  du  Gouvernement,  qui  frappait  les  matières  pre- 
mières d'un  droit  allant  jusqu'à  20  p.  °/u,  avec  draicback,  c'est-à- 
dire  avec  restitution  du  droit  pour  les  marchandises  exportées  ; 
celui  de  la  Commission  du  budget  de  1871  (2),  qui  taxait  les  ma- 
tières premières  d'un  droit  de  3  p.  °/0i  sans  drawback. 

Les  deux  propositions  furent  l'objet  des  mêmes  critiques; 
M.  Tirard  (3)  défendit  l'industrie  parisienne  d'exportation  mena- 


(ii  Rouen  et  trois  ou  quatre  villes  de  lu  Normandie  adhérèrent  seules  aux 
projets  de  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier.  Nous  disons  pourquoi  tout  de 
suite  :  L'industrie  rouennaise,  par  suite  de  la  perte  de  l'Alsace,  allait  se 
trouver  sans  concurrence.  Les  droits  sur  le  coton  devaient  être  suivis  de 
droits  sur  les  cotonnades.  Par  suite,  les  industriels  de  Rouen,  devenus  les 
maîtres  du  marché  intérieur,  auraient  imposé  aux  consommateurs  le  tribut 
qu'il  leur  aurait  plu  de  prélever,  en  augmentant  leurs  prix. 

L'Amérique  créa  de  forts  droits  de  douane,  après  la  guerre  de  Sécession. 
Mais  l'Amérique  n'avait  pas  d'industrie. 

(2)  Voyez  rapport  de  M.  Casimir  Périer,  1,  n°  575,  pages  11  et  suivantes. 
Le  projet  de  la  Commission,  sans  être  aussi  mauvais  (pie  celui  du  Gouver- 
nement, n'était  pas  acceptable.  Sur  00  Chambres  de  commerce,  40  le 
repoussèrent. 

(3j  Séance  du  10  janvier  1872. 
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cée  par  l'élévation  du  prix  de  la  matière  première.  M.  le  duc 
Decazes  (1)  [trouva  que  l'impôt  proposé  serait  aussi  funeste 
au  commerce  extérieur  de  la  France  qu'improductif  pour  le 
Trésor  public.  M.  Deseilligny  (2)  montra  par  des  faits  et  des 
Chiffres  que  même  un  droit  de  3  p.  °/0  arrêterait  nos  exporta- 
lions,  parce  qu'elles  ne  laissaient  qu'un  petit  bénéfice  à  nos 
industries  communes,  comme  celles  du  fer,  par  exemple. 
M.  Clapier  (3)  loua  la  politique  de  1860  qui  avait  accru  d'un  tiers 
la  fortune  du  pays.  M.  de  Moutgoltier  (4)  signala  comme  consé- 
quence  de  l'impôt  sur  les  soies  étrangères  la  cherté  des  soies 
iudigèoes,  l'industrie  stéphanoise  ruinée  et  les  ouvriers  de 
Saint-Etienne  sans  travail.  M.  Joubert  (5)  dit  que  les  textiles 
français  n'avaient  nul  besoin  de  protection  et  que,  clans  les 
régions  où  le  chanvre  et  le  lin  étaient  cultivés,  la  terre  avait 
triplé  de  valeur.  M.  Leurent  (0)  s'éleva  de  toutes  ses  forces 
contre  le  système  du  draioback,  réclamant  la  liberté  de  l'expor- 
tateur. 

M.  Thiers  parla  dans  la  séance  du  13  janvier.  Son  habileté  fut 
heureusement  impuissante  contre  les  intérêts  du  pays.  Le 
Minisire  des  finances,  M.  Pouyer-Quertier,  intervint  dans  la 
discussion  le  18  janvier. 

L'Assemblée  donna  tort  à  M.  Thiers  et  à  son  Gouvernement, 
dans  la  séance  du  19  janvier  1872,  par  367  voix  contre  297  (7). 

Nous  comprenons  la  politique  qui,  dans  la  concurrence  inter- 
nationale, cherche  à  protéger  le  marché  intérieur  contre 
l'importation   des   produits  fabriqués.  Nous  comprenons  cette 

(i)  Séance  du  10  janvier  1872.  M.  le  duc  Decazes  disait  avec  raison  que  la 
France  important  pour  300  raillions  de  soie  et  exportant  pour  450  millions 
de  soieries,  le  Trésor  aurait  à  restituer  d'une  main  ce  qu'il  aurait  reçu  de 
l'autre,  que  les  150  millions  de  différence  représentaient  la  main-d'œuvre  et 
les  manipulations. 

1    Séance  du  11  janvier  1872. 

'■',  Séances  des  11  et  12  janvier  1872.  C'est  dans  la  séance  du  12  janvier 
que  M.  Clapier  proposa  et  soutint  son  projet  d'impôt  sur  les  objets  fabriqués. 

i'i   Séance  du  16  janvier  1872. 

5    .Même  séance. 

(6)  Séance  du  17  janvier  1872. 

7)  C'esl  à  la  suite  de  ce  vote  que  M.  Tbiers  donna  sa  démission,  non 
acceptée. 
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politique,  quoiqu'elle  soit  discutable.  Mais  nous  ne  nous  expli- 
quons pas  celle  qui  consiste  à  taxer  la  matière  première  dont 
l'industrie  nationale  a  besoin  et  h  diminuer  de  la  sorte  les 
chances  des  exportateurs  français  dans  la  lutte  des  peuples  (1). 


II 


La  conception  économique  de  M.  Thiers  n'était  pas  une  fan- 
taisie, comme  l'avait  cru  M.  Jules  de  Lasteyrie.  C'était  une  idée 
ancienne  et  qui  était  restée  tenace.  11  s'y  entêta  de  plus  en  plus. 

Pour  obliger  l'Assemblée  nationale  à  s'y  rallier  elle-même,  il 
combattit  tous  les  projets  d'impôts  élaborés  par  les  Commissions 
de  finances.  C'est  ainsi  qu'il  fit  échouer,  —  nous  l'avons  déjà  dit 
et  regretté,  —  la  taxe  sur  les  transactions  commerciales  qui 
no.is  aurait  donné  plus  d'argent  que  les  patentes,  qui  aurait 
habitué  le  redevable  au  contrôle  du  fisc  et  qui  avait  l'inappré- 
ciable avantage  d'être  demandée  par  les  Chambres  de  commerce, 
c'est-à-dire  par  les  représentants  autorisés  du  capital  industriel 
et  commercial. 

Notre  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  conclu  pour  une 
durée  de  dix  ans,  était  expiré.  Il  continuait,  par  tacite  recon- 
duction, d'année  en  année.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale,  les 
effets  de  cette  convention  ne  devaient  cesser  que  si  la  dénoncia- 
tion en  était  faite  avant  le  4  février  1872. 

M.  Thiers, —  on  le  devine  aisément,  — voulait  abolir  ce  traité 


(i)  Nous  citons  une  sortie  de  M.  de  Lasteyrie,  qui,  pour  être  un  peu  dure 
contre  M.  Thiers  n'en  est  pas  moins  très  exacte  :  «...  Quelle  est  la  nature 
de  la  résolution  (pie  l'on  von  demande  de  proclamer?  Est-ce  de  la  protec- 
tion ?  .Non,  car  le  système  protecteur  a  pour  but  de  relever  le  travail  national 
et  d'accroître  la  production;  or,  nue  taxe  de  20  p.  %  sur  les  matières  pre- 
miéres  Inerait  le  travail  national  et  diminuerait  la  production.  Est-ce  du  libre- 
échange?  Encore  moins,  car  le  système  du  libre-échange  a  pour  but  d'aug- 
menter le  bon  marché  de  la  consommation,  et  vous  augmenterez  de  10  à  20 
p.  ' ',,  le  prix  des  objets  fabriqués  en  France.  Est-ce  de  la  fiscalité?...  C'est 
la  fiscalité  de  l'Indien  qui  coupe  l'arbre  pour  en  cueillir  le  fruit.  Qu'est-ce 
donc?  —  C'est  une  de  ces  conceptions  de  fantaisie  individuelle!...  De  Las- 
teyrie. (Discours  du  12  janvier  1873.) 


!  AUGMENTATION  DES  TAXES  ANCIENNES  DE  «DOUANES» 

el  se  rendre  maître  des  tarifs.  Mais  il  y  fallait  l'adhésion  de 
l'Assemblée  nationale.  11  n'eut  aucune  peine  à  l'obtenir. 

L'Assemblée  ne  regrettait  nullement  son  vote  du  19  janvier, 
mais,  sans  se  ranger  aux  idées  de  M.  Thicrs,  elle  était  assez 
d'avis  que  quelques-uns  de  nos  tarifs  conventionnels  avec  l'An- 
gleterre demandaient  une  revision. 

Doux  propositions  avaient  été  faites  dans  ce  sens  par  deux 
hommes  dont  les  idées  économiques  étaient  loin  d'être  conformes 
à  celles  de  M.  Thiers,  M.  Johnston  (1)  et  AI.  Raoul  Duval  (2). 

La  Commission  (3)  chargie  d'examiner  la  proposition  de 
.M.  Raoul  Duval  et  celle  de  M.  Johnston  se  montra  aussi  favo- 
rable au  remaniement  de  certains  tarifs  qu'hostile  à  la  politique 
générale  de  M.  Thiers. 

L'Assemblée  adopta  (4)  les  conclusions  de  ses  commissaires, 
marquant  sa  volonté  de  ne  pas  revenir  au  régime  économique 
antérieur  à  18G0,  mais  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier 
les  tarifs  de  douaues  (5). 

Que  pouvait  faire  M.  Thiers  de  la  liberté  qu'il  acquérait  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  ?  Il  était  libre,  mais  l'Angleterre  le  devenait 
aussi.  Allait-il  engager  contre  elle  une  guerre  de  tarifs?  —  Mais 
tout  le  commerce  français  se  serait  soulevé  contre  lui.  — 
Espérait-il  que  l'Angleterre  consentirait  à  un  impôt  sur  les 
matières  brutes  ?  —  Elle  ne  le  pouvait  pas,  car  c'eût  été,  par 

(1)  Johnston.  Proposition  du  3  janvier  1872,  I,  n°  768.  —  Sans  exposé 
de  motifs.  —  Elle  portait  qu'une  Commission  de  15  membres  serait  chargée 
d'examiner  s'il  y  avait  lieu  de  dénoncer  les  traités  de  commerce. 

(2)  Raoul  Duval,  Keller  el  autres.  Proposition  du  22  janvier  1872,  I, 
n°  82o.  —  Elle  porlait  :  «  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  dénoncer,  avant 
le  4  février  1872,  le  traité  de  commerce  franco-anglais.  » 

(3)  Rapport  de  M.  Delsol,  I,  n°  858.  —  «  La  majorité  de  la  Commission  a 
été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  dénonciation...  Les  besoins  du  Trésor 
l'ont  seuls  préoccupée.  Point  de  réaction  économique,  liberté  de  nos  tarifs, 
telle  est  sa  pensée...  »  (Page  3  du  rapport.) 

(4)  «  Considérant  que,  sans  revenir  au  régime  économique  antérieur  à 
1860,  il  y  a  lieu,  dans  la  situation  actuelle  du  pays,  de  reviser  les  tarifs  de 
douanes,  l'Assemblée  nationale  décrète  :  le  Gouvernement  est  autorisé  à  dé- 
noncer, en  temps  utile,  les  traités  de  commerce  faits  avec  l'Angleterre  el  la 
Belgique.  »  (Loi  du  2  février  1872.) 

(o)  Celte  autorisation  de  dénoncer  les  traités  ne  fut  cependant  pas  accordé 
sans  débats.  MM.  Raudot.  Wolowski,  Eschassériaux  s'y  montrèrent  hostiles. 
(Séance  du  31  janvier  1872.) 
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là  même,  consentir  à  un  impôt  compensateur  sur  ses  produits 
manufacturés.    M.   Thiers  allait  être  embarrassé   de  sa  liberté 

reconquise.  Après  bien  des  incidents,  on  devait  revenir  au  slulu 
quo  ante. 

Cependant,  après  le  rejet  de  l'impôt  sur  les  transactions  com- 
merciales, sur  les  objets  fabriqués,  sur  les  factures,  l'Assemblée, 
lasse  et  comme  succombant  à  la  douloureuse  tâche  que  lui  impo- 
saient nos  désastres,  se  résigna  à  accepter,  le  20  juillet  1872  (1), 
l'impôt  sur  les  matières  premières  (2),  qu'elle  avait  si  énergi- 
quement  repoussé  six  mois  auparavant. 

(i)  L'Assemblée  élail  lasse  sans  doute.  Mais  des  considérations  politiques 
déterminèrent  les  membres  de  gauche  qui,  en  janvier,  avaient  volé  contre 
M.  Thiers,  à  voter,  en  juillet,  pour  son  Gouvernement.  On  touchait  au  mo- 
ment le  plus  aigu  de  la  lutte  entre  M.  Thiers  et  la  droite  conservatrice.  Les 
membres  de  gauche  extrême  tirent  passer  les  intérêts  politiques  avant  les 
intérêts  économiques  du  pays.  De  tels  faits  ne  sont  pas  rares  chez  nous.  Dans 
le  vote  du  19  janvier  1872  contre  l'impôt  sur  les  matières  premières,  on  trou- 
vera le  nom  de  Gambetta  et  des  radicaux  du  temps  parmi  les  députés  qui 
repoussèrent  le  projet  de  M.  Thiers.  Dans  le  vote  du  20  juillet  1872,  en  fa- 
veur de  l'impôt  sur  les  matières  premières,  on  trouvera  le  nom  de  Gambetta 
et  des  radicaux  du  temps  parmi  les  députés  qui  acceptèrent  le  projet  de 
M.  Thiers.  Nous  reconnaissons  qu'on  pourrait  faire  des  remarques  en  sens 
in  verso  et  montrer  que  des  conservateurs  qui  avaient  accepté  l'impôt  en  jan- 
vier le  repoussèrent  en  juillet. 

(2)  Si  on  veut  connaître  les  détails  de  ces  taxes,  on  consultera  le  rapport 
général  de  M.  Cordier,  1,  n*  1125,  et  les  rapports  spéciaux  de  MM.  Cordier 
1°  sur  les  peaux  brutes  et  les  ouvrages  de  peaux,  1,  n°  1123,  n°  1  ;  —  2°  sur 
les  pelleteries  brutes,  1,  n°  1120,  n°  2; —  3*  sur  les  plumes,  I,  n°1125,  n°  3; 

—  V'  sur  l'ivoire,  l'écaillé,  la  corne,  l'os,  les  sabots,  I,  n°  1125,  n°  4  ;  — 
5'  sur  les  bois  d'ébénisterie,  I,  n°  1125, n°  5; —  ri°sur  le  houblon  et  la  bière. 
1,  n"  1125,  n"  6;  —  7°  sur  les  vernis,  le  noir  animal,  l'encre,  les  crayons  et 
la  cire  à  cacheter,  I,  n°  112'),  n°  7;  —  Lotirent,  sur  les  grainesoléagineuses, 
le?  huiles,  les  savons,  les  graisses,  I,  n°  1125.  n°  8;  —  Bahin-Chevaye,  sur 
les  bois,  capsules  fulminantes,  cartouches  de  chasse,  I,  n°  1125,  n°  9;  — 
Germonière,  sur  les  poissons,  I,  n°1125,n°  10; — Flotard,  sur  les  crins  bruts 
et  frisés,  les  cheveux  non  ouvrés  et  ouvrés,  les  boulons,  les  plumes  de 
parure,  I,  n°  1125,  n°  11  ;  —  Dauphinot,  sur  le  graphite  et  la  plombagine,  le 
jais,  le  succin,  I,  u°  1125,  n°  12  ;  —  Montgolfier,  sur  les  poils  de  lièvre  et 
lapin,  de  porc  et  sanglier,  joncs  et  roseaux,  marbres,  albâtre,  agathe,  meu- 
les, écume  de  mer,  bitume,  manganèse,  I,  n"  1123,  ir  13;  —  Balsan,  sur  la  car- 
rosserie, I,n"  1 125,  n°13;  —  Blavoyer,  sur  la  parfumerie,  les  savons,  les  épices, 
les  ouvrages  de  modes,  les  tleurs  artificielles,  les  instruments  de  musique, 
les  chapeaux  de  paille,  les  articles  de  mercerie,  I,nJ125.  D°14;  — Cheguil- 
laume,  sur  les  raisins,  les  ligues,  les  fruits,  les  fourrages,  1,  n°  1125,  n°  15  ; 

—  Leurent,  sur  les  médicaments,  I,  ni  125,  n°  16;  —  Baucarne-Leroux,  sur 
les  tourteaux  de  grainesoléagineuses,  le  seigle,  maïs,  orge,  avoine,  la  viande 
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M.  Tbiers  avait  donc  obtenu  de  l'Assemblée,  à  force  d'entête- 
menl,  les  augmentations  de  tarifs  qu'il  desirait.  Mais  il  lui  fut 
impossible  de  les  appliquer.  Il  aurait  dû  le  prévoir. 

Il  se  promettait  d'abord  d'imposer  les  matières  brutes  et  les 
textiles  importés  en  France;  et  l'Assemblée  nationale  l'y  auto- 
risait par  la  loi  du  26  juillet  1872.  Il  avait  eusuite,  pour  compléter 
son  œuvre,  à  frapper  les  soieries,  les  draps,  les  toiles,  les  cali- 
cots, etc.;  en  un  mot,  les  produits  manufacturés,  introduits  en 
France  par  l'étranger,  d'un  droit  compensateur,  c'esl-à-dire 
équivalent  à  celui  dont  la  fabrication  indigène  était  surchargée, 
par  suite  de  l'impôt  sur  les  matières  premières  (1). 

Mais  M.  Thiers  fut  aussi  embarrassé  du  vote  de  l'impôt  sur 
les  matières  premières  que  de  sa  liberté  douanière  vis-à-vis  de 
l'Angleterre.  C'est  qu'il  lui  était  interdit  par  le  texte  des  traités 
d'appliquer  les  tarifs  que  l'Assemblée  avait  eu  tort  de  relever. 
Nous  nous  expliquons  : 

salée,  les  œufs,  les  fromages,  le  miel,  les  pommes  de  terre,  les  graines  à 
ensemencer,  les  légumes  secs,  1,  n°  1125,  n°  17  ;  —  Pâlotte,  sur  les  métaux, 
I,  n°  1125  n°  18  ;  — Jouliert,  sur  les  parapluies,  le  caoutchouc,  les  ardoises, 
I,  n°  1125,  n°  19;  —  Gordier,  sur  les  gommes  exotiques,  le  coton,  I,  n°  1125, 
n°  20;  —  Joubert,  sur  le  chanvre  et  le  lin,  1,  u°  1125,  a'  21  ;  — Montgolfier, 
Flotard  et  Combier,  sur  la  soie,  1,  n°  1125,  n°  22; —  Dauphinot,  sur  les 
textiles,  I,  n°  1125,  n°  23. 

(1)  Le  lecteur  comprendra  facilement,  nous  l'espérons,  cette  question  des 
droits  compensateurs  :  M.  Thiers  imposait  les  soies,  les  laines,  les  cotons 
bruts,  les  lins,  les  chanvres  achetés  par  nos  industriels,  en  Italie,  en  Chine, 
en  Australie,  dans  l'Inde,  en  Amérique.  Il  résultait  naturellement  de  cet 
impôt  une  augmentation  des  frais  généraux  de  fabrication  et  par  suite  une 
augmentation  du  prix  des  soieries,    des   draps,  des  calicots,  des  toiles.  Le 

droit,  de  douane  perçu  à  l'entrée  des  laines  et  des  soies,  etc devait  être 

restitué  à  la  sortie  des  soieries  et  des  draps,  — et  c'est  ce  qui  constituait  le 
drawback;  mais  les  soieries,  les  draps,  les  calicots  et  les  toiles  vendues  en 
France  restaient  chargés  de  tout  l'impôt  prélevé  parla  douane  à  l'entrée  des 
matières  premières.  D'où  une  augmentation  du  prix  de  vente,  qu'il  était 
nécessaire  de  'compenser  par  un  droit  sur  les  soieries,  les  draps,  les  cali- 
cots et  les  toiles  importés  en  France  par  nos  rivaux,  afin  de  ne  pas  laisser 
écraser  notre  fabrication  sur  notre  propre  marché. 

Le  lecteur  croit  peut-être  que  l'importateur  français  n'avait  pas  à  se 
]  1  tindre  dès  que  l'impôt  perçu  à  l'entrée  deses  matières  premières  lui  était 
restitué  à  la  sortie  de  ses  produits  fabriqués.  Mais  d'abord  tout  droit  sur  la 
re  brute  étrangère  était  de  nature  à  faire  hausser  le  prix  de  la  matière 
brute  indigène,  ensuite  il  était  fort  difficile  d'établir,  — pour  les  soieries 
notamment,  —  la  corrélation  entre  le  droit  perçu  à  l'entrée  de  la  soie  et  le  droit 
restitué  à  la  sortie  du  tissu. 
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M.  Thiers  entendait  taxer  les  matières  brûles,  importées  en 
France,  et,  par  compensation,  les  articles  manufacturés,  venus 
de  l'étranger  sur  le  marché  national.  L'impôt  sur  les  produits 
fabriqués  était  la  conséquence  obligée  du  droit  sur  les  matières 
premières,  ou  on  aurait  fait  une  politique  de  dupe.  Eh  bien!  le 
texte  des  traités  défendait  à  M.  Thiers  de  taxer,  dans  ces  con- 
ditions, les  articles  œuvres,  introduits  en  France  par  une  des 
puissances  concordataires,  telles  que  la  Belgique,  l'Italie,  la 
Suisse,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  l'Autriche. 

Les  traités  donnaient  bien  le  droit  au  Gouvernement  français 
d'imposer  les  matières  brutes  et  les  produits  fabriqués  d'impor- 
tation étrangère,  mais  à  la  condition  que  les  mêmes  matières  et 
les  mêmes  produits  indigènes  seraient  également  imposés  (1). 
Impossible  donc  à  M.  Thiers  de  taxer  les  laines  et  les  soies  im- 
portées par  un  pays  concordataire,  sans  que  les  laines  et  les 
soies  françaises  fussent  en  même  temps  assujetties  au  droit 
intérieur. 

Tous  les  orateurs  avaient  fait  remarquer  au  Président  de  la 
République  ce  texte  étroit  des  traités,  mais  nul  n'en  avait  dé- 
gagé le  sens  avec  autant  de  force  que  M.  Buffet  (2). 

(1)  L'article  9  de  la  convention  du  23  jan  vier  1 860,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, disait  :  «  Il  est  entendu  entre  les  hautes  puissances  contractantes 
que  si  l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise  ou  un  impôt 
sur  un  article  de  sa  production  ou  de  sa  fabrication  nationale,  compris  dans 
l'énumération  qui  précède,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédia- 
tement frappé  à  l'importation  d'un  droit  égal.  » 

L'article  3  de  la  convention  du  16  novembre  1860  portait  également  :  Il 
est  eonvenu  entre  les  hautes  puissances  contractantes  qu'en  cas  de  modifica- 
tion ou  de  suppression  des  droits  d'accise  actuellement  imposés  aux  fabri- 
cants français,  les  produits  d'origine  de  manufacture  britannique  seront, 
pour  ces  droits  d'accise,  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  produits 
similaires  français.  » 

Tous  les  traités  étaient  calqués  sur  ces  conventions. 

(2)  «  M.  le  Président  de  la  République  nous  a  dit  :  Oui,  même  sous  l'era- 
«  pire  des  traités  et  avant  que  nous  soyons  dégagés  de  leurs  lois,  nous  pou_ 
«  vons  établir  dps  taxes  sur  les  matières  premières,  el  nous  puisons  ce  droit 
*  incontestable  dans  le  texte  même  de  l'article  9  du  traité,  texte  qui  se 
«  trouve  reproduit,  avec  quelques  légères  variantes,  dans  les  autres  traités. 
i  Si  cet  article  n'a  pas  le  sens  que  je  lui  donne,  s'il  ne  nous  permet  pas  de 
«  taxer  les  matières  pren  !  sens  a-t-il  ?  11  n'en  a  aucun. 

«  Eh  bien,  j'en  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Thiers,  mais  pour  moi, 
i    —  et  je  le  croyais  jusqu'ici,  je  l'avoue,   -   pour  toutes  les  personnes  qui 
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Arrêté  par  les  conventions,  M.  ïhiers  ne  put  appliquer  (1)  la 
loi  du  26  juillet  187-2,  qui  fut  abrogée  par  la  loi  du  25  juillet 
1873(2). 

Après  la  dénonciation  de  nos  anciens  traités  de  commerce 
avec  l'Angleterre  et  avec  la  Belgique,  M.  Tliiers  en  conclut  de 
nouveaux  avec  ces  deux  nations.  Mais  ils  ne  furent  pas  présentés 
à  la  ratification  de  la  Chambre.  Ils  étaient  unanimement  condam- 
nés^). Le  Gouvernement  du  24  mai  tomba  d'accord  avecl'Angle- 

i  ont  lu  ce  lexte,  sa  clarté  est  parfaite,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans 
i   aucun  traité  une  clause  dont  la  signification  soit,  —  je  ne  dirai  pas  plus 

claire,  —  mais  plus  évidente,  et  cpii  se  prête  moins  que  celle-là  à  des 
■   interprétations  diverses Je  dis  que  l'article  9,  invoqué  dans  cette  dis- 

cussion,  donne  au  Gouvernement  le  droit  incontestable  et  incontesté  d'im- 
i  poser  sans  mesure,  sans  aucune  espèce  de  restriction,  sans  négociations 
«  préalables,  non  seulement  toutes  les  matières  premières,  mais  encore  tous 
%  les  produits  fabriqués.  Il  s'applique  aussi  bien  aux  produits  qu'aux  ma- 
i  tières  premières;  il  ne  fait  aucune  distinction.  Votre  liberté  fiscale  est 
«  donc,  dans  les  termes  de  l'article  9,  complètement  intacte.  Mais  à  quelle 
a  condition  est-elle  intacte?  A  la  condition,  très  formellement  exprimée, 
i  dans  des  termes  qui  ne  prêtent  à  aucune  équivoque,  à  savoir  que  l'impôt 
«  que  vous  établissez  sera  un  impôt  de  consommation,  un  droit  d'accise, 
i  c'est-à-dire,  un  impôt  qui  frappera  d'abord  les  objets  de  production  et  de 
i  fabrication  nationales  et  qui  n'atteindra  leurs  similaires  étrangers  que  par 
«  voie  de  conséquence,  conséquence  reconnue  par  les  traités.  Ainsi  la  soie, 
a  —  je  prends  cet  exemple, —  la  soie  est  une  matière  assurément  très  impo- 
,<  sable  ;  les  étoffes  de  soie,  je  ne  connais  pas  au  monde  de  matière  plus 

légitimement  imposable,  car  c'est  un  objet  de  luxe.  Vous  avez  le  droit 
t  incontestable  et  incontesté  d'imposer  les  tissus  de  soie.  Vous  pouvez  les 
i  frapper  de  la  taxe  la  plus  énorme,  je  n'y  contredis  pas,  et  aucune  puis- 
«  sanco,  en  vertu  des  traités,  n'a  absolument  rien  à  objecter,  et  cette  taxe 
t  atteindra  la  soie  et  les  soieries  étrangères,  mais  à  la  condition  que  cet 
i  impôt  de  consommation  n'épargne  pas  la  soie  et  les  soieries  de  production 
«  nationale.  »  (Buffet.  Discours  du  3  juillet  1872.) 

(1)  Un  décret  du  18  août  1872,  ordonnant  l'application  de  certaines  taxes 
pour  lesquelles  les  puissances  concordataires  pouvaient  élever  des  réclama- 
tions, ne  put  être  exécuté,  tant  l'opposition  des  intéressés  fut  vive. 

(2)  Projet  de  M.  de  La  Bouillerie,  ministre  du  commerce,  I,  n°  1871.  — 
Rapport  de  M.  Leurent,  I,  n°  1916. 

(3)  L'exposé  des  motifs  présenté  à  l'Assemblée  nationale, par  le  Gouverne- 
ment du  24  mai,  à  l'appui  du  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  23  juillet  1873  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Dès  le  commencement  de  cette  année,  vous  avez  re- 
connu l'utilité  de  suspendre  l'effet  de  l'acte  de  dénonciation  du  15  mars  1871 
et  le  traité  signé  avec  l'Angleterre,  le  o  novembre  1872,  attend  encore  votre 
ratification.  IS'ous  vous  proposons  de  renoncer  à  une  tentative  dont  l'inef- 
ficacité a  été  démontrée  et  de  remettre  purement  et  simplement  nos  rela- 
tions avec  la  Grande-Bretagne  sur  le  pied  où  elles  étaient  placées  jus- 
qu'en 1872. 
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terre  et  la  Belgique  pour  remettre  en  vigueur  les  conventions  de 
1860;  1801  et  1863.  Ainsi  finit  dans  l'impuissance  la  campagne 
de  M.  ïhiers. 

Avons-nous  besoin  de  nous  arrêter  aux  170  millions,  réduits 
plus  tarda  93  millions,  de  ressources,  que  M.  Tliiers  espérait  du 
rendement  de  son  impôt  sur  les  matières  premières  et  les  pro- 
duits fabriqués?  II  s'était  écrié  devant  l'Assemblée  nationale 
qu'on  ne  parviendrait  pas  à  équilibrer  le  budget ,  si  on  repoussait 
son  plan  de  finances.  La  France  a  trouvé  les  170  millions,  aug- 
mentés de  beaucoup  d'autres,  que  suivant  M.  Thiers  les  matières 
premières  pouvaient  seules  fournir;  elles  les  a  trouvés  sans  gre- 
ver son  commerce  d'exportation,  preuve  évidente  que  l'esprit  de 
M.  Tliiers,  supérieur  par  tant  de  côtés,  avait  incomplètement 
mesuré  les  forces  économiques  de  son  pays. 


III 


Le  Gouvernement  de  M.  Thiers  proposa  à  l'Assemblée  nationale 
de  frapper  d'une  taxe  de  1  franc  par  tonneau  les  navires  de  tous 
pavillons,  français  ou  autres,  arrivant  dans  nos  ports,  et  d'ap- 
pliquer également  une  surtaxe  modérée  à  l'importation  de  mar- 
chandises par  navires  étrangers  (1). 

Ce  projet  avait  un  caractère  liscal  et  un  but  de  protection  mo- 
dérée. C'était  une  réaction  contre  la  loi  du  19  mai  18G0,  mais 
une  réaction  qui  s'efforçait  d'être  prudente. 


iti  1  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  la  navigation  internationale  est 
soumise  à  des  redevances  destinées  à  rembourser  les  frais  que  s'imp 
les  Etats  pour  la  création,  1  entretien  ou  l'agrandissement  des  ports.  Aux 
tenues  de  la  lui  du  19  m  li  18S  ■,  une  exemption  absolue  existe  à  cet  égard 
en  France.  Dans  les  circonsl  tuces  difficiles  «pie  nous  traversons,  une  fran- 
chise aussi  complète  se  justifierait  peu.  i  (Exposé  des  motifs  du  projet  de 
M.  Pouyer-Quertier  du  12  juin  1871,  i,  u°  314.) 

L'article  «'  i  du  projet  de  loi  sur  les  impôts  nouveaux  était  ainsi  conçu  :  «  Des 
arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  détermineront  les  marchandises  aux- 
quelles des  surtaxes  d'entrepôt  ou  de  pavillon  devront  être  appliquées,  ainsi 
([lie  la  quotité  de  ces  surtaxes.  Les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  VJ  mai 
1833  oonl  rapportées.  •»  (Page  18  du  projet.) 
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Qu'était  la  loi  du  19  mai  1806  que  la  proposition  de  M.  Thiers 
tendait  à  modifier? 

Le  Gouvernement  impérial,  estimant  que  la  liberté  générale 
de  la  navigation  était  la  conséquence  nécessaire  des  conventions 
de  1860  et  de  1861,  l'avait,  en  1866,  affranchie  de  toute  entrave. 
Avant  cette1  date,  l'industrie  payait  un  tribut  considérable  à  la 
marine  marchande,  sous  forme  de  taxes  de  tonnage,  d'entrepôts 
et  de  pavillon.  La  loi  du  19  mai  1866  eut  pour  but,  en  abaissant 
les  droits  de  pavillon  et  de  tonnage,  de  faire  un  dégrèvement. 
C'était  incontestablement  un  bienfait  immense  pour  notre  com- 
merce général,  mais  c'était  une  épreuve  redoutable  pour  notre 
marine  marchande,  qui  avait  désormais  à  soutenir,  sans  protec- 
tion, la  concurrence  coutre  les  marines  étrangères  (1). 

M.  Thiers  s'était  montré  réservé  clans  cette  question  grave 
du  rétablissement  de  la  taxe  de  pavillon  ("2).  L'Assemblée  natio- 
nale, qui  avait  été  si  prudente  dans  l'affaire  des  traités  de  com- 
merce, mit  cette  fois  une  précipitation,  parfaitement  inutile, 
dans  le  vote  d'un  impôt  dont  les  conventions  internationales 


(1)  La  loi  du  19  juillet  1860  admettait  l'entrée  en  France  des  construc- 
tions navales  étrangères,  moyennant  un  droit  de  2  francs  par  tonneau.  Cette 
disposition,  profitable  au  commerce  général,  allait  contre  les  intérêts  des 
constructions  navales  indigènes.  Il  est  vrai  que  la  même  loi  laissait  entier, 
sans  aucun  droit,  les  matières  premières  destinées  aux  chantiers  maritimes. 
Malgré  cette  disposition,  nos  constructions  navales  subirent  une  diminution 
considérable.  On  a  dit  que  la  marine  marchande  avait  beaucoup  souffert  de 
la  loi  de  186G.  11  faut  s'entendre.  Si  l'on  veut  parler  de  la  marine  mar- 
chande, en  général,  ce  n'est  pas  exact.  Elle  a  continué  à  se  développer.  Si 
on  veut  parler  des  constructions  navales,  c'est  vrai;  elles  ont  diminué.  — 
Ajoutons  que  jamais  la  marine  marchande  n'a  été  prospère  chez  nous,  au 
moins  depuis  cent  ans. 

(2)  Pour  les  personnes  peu  au  courant  de  ces  choses,  disons  qu'eu  1816 
tous  les  navires  étrangers  furent  admis  dans  nos  ports  en  payant  de  o  à 
10  francs  par  L  00  kilogrammes  de  marchandises.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  taxe 
ou  surtaxe  de  pavillon,  abaissée  à  l'époque  des  traités  de  commerce  et  sup- 
primée en  1860.  —  Sous  le  premier  Empire  et  sous  la  première  République, 
on  était  en  pleine  prohibition.  Le  décret  du  1er  mars  1793  porte,  article  1er  : 
«  L'Administration  des  douanes  est  tenue,  sous  la  responsabilité  personnelle 
des  administrateurs  et  des  préposés,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  ni 
importé  en  France  aucune  desdiles  marchandises.  Les  administrateurs  et 
préposés  qui  .uu-aient  permis  ou  souffert  l'introduction  ou  importation  des- 
dites marchandises  en  France  seront  punis  de  vingt  ans  de  fers.  »  On  re- 
connaît bien  la  la  Convention. 
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n'autorisaient  pas   le  relèvement.   Nous   le   verrons   plus  loin. 

M.  du  Temple(l)  demandait,  le  3  août  1871,  l'abrogation  delà 
loi  du  19  mai  1866.  M.  Aucel  déposait  son  rapport  sur  cette  pro- 
position le  10  août  1871  (2).  Le  30  janvier  1872,  la  surtaxe  de 
pavillon  était  rétablie  (3). 

Les  droits  à  percevoir  furent  divisés  en  trois  catégories  ; 
ils  étaient  fixés  :  1°  à  75  centimes  par  100  kilogrammes  pour  les 
marchandises  importées  des  pays  d'Europe  et  du  bassin  de  la 
Méditerranée  ;  2°  à  1  fr.  50  c.  pour  les  marchandises  prove- 
nant des  rivages  de  l'Atlantique  ;  3°  à  2  francs  pour  les  marchan- 
dises chargées  dans  les  pays  situés  au  delà  des  caps  Ilorn  et  de 
Bonne-Espérance  (ï). 

La  taxe  d'entrepôts,  indépendante  de  la  surtaxe  de  pavillon, 
fut  fixée  à 3  francs  par  100  kilogrammes  de  marchandises.  Les  mar- 
chandises des  pays  hors  d'Europe  en  étaient  seules  passibles. 

La  loi  soumettait  les  navires  importés  (5)  par  nos  armateurs  à 

(1)  I,  n°  459. 

(2)  I,  n°  481. 

(3)  La  loi  fut  vivement  combattue  par  MM.  Johnston  et  Clapier  (séance 
du  23  janvier  1872),  de  Champvallier  et  Fraissinet  (séance  du  2'i  janvier 
1872).  —  MM.  Johnston  et  Fraissinet  contestèrent  les  souffrances  de  la  ma- 
rine marchande,  ce  qui  n'était  pourtant  pas  contestable.  M.  Clapier  soutint 
cette  thèse  qu'on  peut  défendre  que  le  commerce  général  ne  doit  pas  être 
sacrilié  aux  constructeurs  de  navires.  M.  de  Champvallier  plaida  la  cause 
très  légitime  des  colonies  qui,  avec  le  régime  de  la  protection  de  la  marine 
marchande,  avaient  été  asservies  aux  constructeurs  et  aux  armateurs.  La  loi 
fut  défendue  par  MM.  du  Temple,  Aclocque  (séance  du  22  janvier  1872), 
babin-Chevaye,  René  Brice  (séance  du  24  janvier  1872),  Ancel  (séance  du 
2i  janvier  1872).  —  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  que  les  construc- 
tions navales  étaient  très  ralenties  en  France  et  que  notre  marine  marchande 
était  très  en  arrière  des  marines  rivales.  Mais  ce  qu'ils  n'établirent  pas,  c'est 
que  la  surtaxe  fût  applicable  et  que  si  elle  pouvait  être  établie,  elle  donne- 
rait à  notre  marine  marchande  la  prospérité  qu'elle  n'a  jamais  eue.  Tous 
Les  amiraux  :  Pothuau,  La  Pondère  le  Noury,  Fourichon,  demandèrent  le  vote 
de  la  loi.  Le  Ministre  des  tinances,  M.   Pouyer-Quertier,    y  était  favorable. 

(4)  Cette  loi  n'atteignit  pas  la  navigation  directe,  c'est-à-dire  celle  «gui 
se  fait  (l'un  pays  à  l'autre.  Le  navire  anglais  apportant  des  charbons  anglais 
dans  nos  ports  n'était  pas  sujet  a  la  taxe  pas  plus  que  le  navire  américain 
débarquant  du  colon  au  Havre.  La  loi  frappai!  le  navire  anglais,  américain, 
ou  autre  apportant  eu  France  des  cafés  «lu  Brésil  nu  de  Saint-Domingue  et 
les  laines  de  La  Plata.  Le  but  de  la  lui  était  de  rendre  à  la  marine  française 
la  navigation  avec  l'Amérique  du  Sud   que  lui  avait  fait    perdre  la  loi  du 

19    !,. 

ce  qu'on    appelle  la  francisation  des  navires  achetés  à   l'étran- 
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un  droit  «le  r»0  francs  par  tonneau  pour  les  bâtiments  à  voiles,  en 
bois:  de  50  francs  pour  les  bâtiments  à  voiles, en  bois  et  fer;  de 
60  francs  pour  les  bâtiments  à  voiles,  enfer.  Quantaux  navires  à 
vapeur,  le  droit  dont  ils  étaient  frappés  était  le  même  que  pour 
les  navires  à  voiles,  mais  il  était  augmenté  du  droit  sur  la  machine, 
nécessairement  variable  (1). 

La  protection  était  rétablie  en  faveur  de  nos  chantiers  mariti- 
mes. Par  contre,  la  franchise  que  la  loi  du  19  mai  1866  accor- 
dait à  nos  constructeurs,  pour  l'importation  des  objets  néces- 
saires à  leur  industrie,  disparaissait  de  la  législation. 

A  ces  dispositions,  uniquement  protectrices,delaloi  du  30  jan- 
vier 1872,  s'ajoutaient  des  dispositions  fiscales.  L'article  6  de 
celte  loi  (2)  assujettissait  les  navires  de  tout  pavillon,  français 
ou  étrangers,  à  un  droit  de  quai  de  50  centimes  ou  de  1  franc 
par  tonneau,  suivant  qu'ils  venaient  des  ports  de  l'Europe  et  de  la 
Méditerranée  ou  des  ports  de  l'Atlantique  et  d'au  delà  des  caps. 
C'était  l'ancien  droit  de  tonnage  (3).  Il  a  survécu. 

La  taxe  de  pavillon  ne  put,  au  contraire,  être  appliquée.  Elle 
violait  les  conventions  internationales.  L'Autriche  et  la  France 
s'étaient  réciproquement  engagées  à  ouvrir  leurs  ports  librement, 
la  première  aux  navires  français,  la  seconde  aux  navires  autri- 


ger.  Sous  le    régime  de  186G,  la  francisation  n'était  que  de  2  francs    par 
tonneau. 

(1)  Les  coques  de  navires  importées  payaient  par  tonneau  30,  40  et 
."i0  francs  suivant  qu'elles  étaient  laites  en  bois,  en  bois  et  fer,  ou  en  fer.  Voici, 
aureste,  le  texte  de  la  loi  :  «  Les  droils  à  l'importation  des  bâtiments  de  mer 
sont  fixés  comme  suit  :  bâtiments  gréés  et  armés  à  voiles,  en  bois,  par  ton- 
neau de  jauge,  40  francs;  à  voiles,  en  bois  et  fer,  50  francs;  à  voiles,  en 
fer.  50  francs  ;  à  vapeur,  droils  ci-dessus  augmentés  du  droit  afférent  à  la 
machine.  Coques  de  bâtiments  de  mer  en  bois,  par  tonneau  de  jauge,  30  francs; 
en  bois  et  fer,  40  francs;  en  fer,  50  francs ...  »  (Art.  5  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1872.) 

Les  navires  de  tout  pavillon,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et 
possessions  françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitteront  pour 
frais  de  quai  une  taxe  fixée  par  tonneau  de  jauge,  savoir  :  pour  les  prove- 
nances des  pays  d'Europe  et  du  bassin  de  la  Méditerranée,  50  centimes,  pour 
tous  les  autres  pays  un  franc.  En  cas  d'escales  successives  dans  plusieurs 
ports  pour  le  même  voyage,  le  droit  ne  sera  payé  qu'à  la  douane  de  prime 
abord.  î  (Art.  G  de  la  loi  du  30  janvier  1872.) 

(3)  Le  cabotage  en  était  affranchi. 
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chiens  (1).  Ces  stipulations  s'étendaient  à  l'Italie,  à  l'Allemagne  ; 
l'Angleterre  était  fondée  à  en  invoquer  le  bénéfice. 

Le  Gouvernement  de  M.  Thiers  proposa  à  l'Autriche  de  déchi- 
rer la  convention  du  11  décembre  1800.  L'Autriche  refusa.  On 
avait  perdu  sou  temps. 

La  partie  de  la  loi  du  30  janvier  1872  relative  à  la  surtaxe  du 
pavillon  fut  abrogée  par  la  loi  du  28  juillet  1873  (2). 

Les  droits  de  francisation  des  navires  étrangers  étaient  main- 
tenus; les  droits  de  quai  aussi.  Les  premiers  sont  des  droits  pro- 
tecteurs ;  ils  ne  fournissent  qu'une  ressource  insignifiante  au 
budget;  lessecouds  sont  des  droits  iiscaux  et  donnent  un  produit 
qui  dépasse  7  millions. 


IV 

M.  Thiers,  tout  pénétré  dans  sa  vieillesse  du  système  de  pro- 
hibition des  produits  étrangers  et  de  taxation  à  outrance  des 
produits  indigènes  qu'il  avait  vu  pratiquer  dans  sa  jeunesse  et 
dans  son  âge  mûr,  se  laissa  encore  entraîner  par  ses  souvenirs 
et  ses  préjugés  à  demander  à  l'Assemblée  nationale  des  droits, 
non  plus  à  l'entrée  des  objets  d'importation,  mais  à  la  sortie  de 
certains  articles  d'exportatiou. 

M.  Thiers  entendait  faire  payer  par  les  étrangers,  et  non  par 
les  producteurs  français,  la  taxe  qu'il  appliquait  aux  produits 
exportés,  ou  son  projet  eût  été  un  contresens.  Mais  pour  attein- 
dre ce  but,  il  aurait  fallu  que  les  étrangers  fussent  dans  l'obliga- 
tion de   s'approvisionner  chez  nous.  M.  Thiers  oubliait  qu'il  y  a 

(1)  L'article  1er  de  la  convention  franco-autrichienne  du  il  décembre 
1866  était  ainsi  couru:  «  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  direc- 
tement d'Autriche  en  France  sous  pavillon  autrichien  et,  à  partir  du  12  juin 
18G9,  d'un  pays  quelconque,  et  réciproquement,  les  marchandises  de  toute 
nature  importées  sous  pavillon  français  en  Autriche,  ne  payeront  respecti- 
vement de  plus  torts  droits  de  douane,  ni  droits  de  toute  nature  perçus  au 
profil  de  l'Etat,  des  communes,  des  corporations  locales,  dos  particuliers  ou 
d'ét  blissements  quelconques,  que  si  elles  étaient  importées  par  pavillon 
national.  > 

(2)  Proposition  Rouvier  et  Wolowski,  I,  n°  1961.  Rapport  du  dm  [)..-cazes 
I,  n°  1970. 
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des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  œufs,  du  gibier,  des  beurres,  des 
fruits  de  table  ailleurs  que  dans  notre  pays,  bien  que  nos  vins, 
nos  eaux-de-vie,  nos  fruits  de  table  soient,  supérieurs  à  leurs  si- 
milaires étrangers,  comme  tout  ce  qui  croît  dans  cette  délicieuse 
terre  de  France. 

Que  l'Etat  italien  taxe  à  leur  sortie  du  royaume  les  soufres  de 
Sicile,  que  le  Gouvernement  péruvien  prélève  un  droit  à  l'ex- 
portation des  guanos,  que  les  cafés  embarqués  à  destination  de 
l'étranger  paient  un  tribut  au  Trésor  brésilien,  cela  peut  être 
contraire  aux  préceptes  de  l'école,  cela  ne  compromet  en  rien 
les  recettes  budgétaires  et  le  commerce  d'exportation  des  trois 
pays  que  nous  venons  de  nommer.  Mais  si  on  découvrait  des  sol- 
fatares aussi  riches  que  ceux  de  la  Sicile  et  des  gisements  de 
guano  aussi  abondants  que  ceux  du  Pérou,  les  Gouvernements 
italien  et  péruvien  se  hâteraient  de  supprimer  leurs  droits  de 
sortie. 

M.  Thiers  attendait  15  millions  de  ressources  de  l'impôt  à 
l'exportation  (1);  avait-il  calculé  les  pertes  qu'une  semblable 
mesure  pouvait  infliger  à  notre  commerce  général  ? 

(1)  c  En  matière  de  droits  de  sortie,  les  pratiques  de  l'Administration 
française  ont  varié.  A  l'origine,  nous  interdisions  l'exportation  ou  nous  la 
limitions  par  des  taxes  élevées  afin  de  conserver  sur  notre  marché  les  objets 
nécessaires  à  ia  consommation.  Quand  le  commerce  national  eut  commencé 
à  se  développer,  ce  fut  encore  à  l'exportation  principalement  qu'on  demanda 
le  revenu  des  douanes.  Le  régime  qui  prévalait  alors  découlait  d'une  idée 
fort  simple.  Tout  droit  de  douane  augmentant  le  prix  de  la  marchandise,  on 
t:n  frappait  le  produit  français  destiné  à  être  payé  par  l'étranger  plutôt  que 
le  produit  exotique  acheté  par  les  nationaux.  Plus  tard,  on  fut  conduit  à  une 
formule  inverse.  Comme  on  voulait  avant  tout  favoriser  l'exportation,  on 
réduisit  peu  à  peu  et  l'on  finit  par  supprimer  complètement  la  taxe  desortie. 
N'a-t-on  point  dépassé  le  but?  Nous  inclinons  à  le  croire.  L'un  des  plus 
fermes  défenseurs  de  la  liberté  commerciale  écrivait  lui-même ,  il  y  a 
quelques  années  :  i  Une  nation  chez  laquelle  tout  abonde  devrait,  pour 
«  tirer  parti  de  sa  position,  non  pas  prohiber  les  produits  étrangers,  mais 
i  mettre  un  droit  de  sortie  sur  les  siens,  comme  fait  le   Pérou    sur  le 

guano »  C'est  ainsi  que  nous  vous  demandons  d'établir  à  la  sortie  de 

légers  droits  sur  un  certain  nombre  de  produits  :  sur  les  vins,  les  beurres, 
les  œufs,  les  fruits,  etc..  Nous  avons  la  conliance  que,  sans  entraver  l'expor- 
tation, nous  obtiendrons,  par  ce  moyen,  environ  15  millions  de  francs,  i 
Projet  de  M.  Pouyer-Quertier,  I,  n'  304,  pages  27  et  28.  Le  libre-échangiste, 
dont  il  est  question  ici  et  que  le  projet  cite  comme  une  autorité  ne  nous 
dit  pas  sur  quels  produits  il  voudrait  établir  des  droits  de  sortie.  Si  ces  pro- 
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L'Assemblée  ne  pouvait  accepter  un  impôt  aussi  dangereux 
que  le  droit  de  sortie.  Elle  y  substitua  (1)  un  droit  de  statistique 
de  10  centimes  (2). 

Cette  dernière  taxe  a  rapporté  de  6  à  G  millions  et  demi. 


Les  droits  dont  nous  allons  parler  sont  pour  la  plupart  d'ordre 
fiscal,  c'est-à-dire,  qu'ils  ont  été  uniquement  établis  en  vue 
d'accroître  les  ressources  du  budget.  Quelques-uns,  toutefois, 
ont  un  caractère,  non  pas  de  protection,  mais  de  compensa- 
tion (3). 

N°  1.  — La  taxe  d'importation  sur  les  cafés  était  de  50  francs  les 
100  kilogrammes  avant  la  déclaration  de  guerre;  elle  fut  portée  à 
100  francs  par  la  loi  du  27  juillet  1870  (4)  et  à  150  francs  par 
la  loi  du  8  juillet  1871  (5). 

La  taxe  sur  le  café  produisait  2G  à  27  millions  avant  1870  ; 
elle  produit  aujourd'hui  10G  millions;  soit  en  plus  80  millions. 


duils  ont  des  similaires  à  l'étranger,  c'est  marcher  tout  droit  à  la  ruine  de 
l'exportation  des  produits  indigènes. 

(1)  Rapport  de  M.  Benoist  d'Azy  sur  le  projet  de  loi  du  22  janvier  1872, 
I,  n°  830. 

(2)  «  Il  est  établi,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  statistique  commerciale, 
un  droit  spécial  de  dix  centimes  par  colis  sur  les  marchandises  en  futailles, 
caisses  ou  autres  emballages,  de  dix  centimes  par  1.000  kilogrammes  ou  par 
mètre  cube  sur  les  marchandises  en  vrac,  et  de  dix  centimes  ar  tête  sur 
les  animaux  vivants  ou  abattus,  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine, 
caprine  et  porcine.  Ce  droit,  indépendant  de  toute  autre  taxe,  ma  -  affranchi 
des  dixièmes  additionnels,  sera  perçu  tant  à  l'entrée  qu'à  la  so  lie,  quelle 
que  soit  la  provenance  ou  la  destination,  i  (Art.  3  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1872.) 

(3)  Nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  droit  compensateur. 

\)  h  A  dater  du  1er  septembre  prochain,  les  droits  de  douanes  appliqua- 
blés  aux  cafés  seront  fixés  à  100  francs  les  100  kilogrammes  pour  les  cafés 
des  pays  hors  d'Europe  et  à  110  francs  pour  les  cafés  des  entrepôts.  »  (Art.  7 
de  la  loi  du  27  juillet  1870.) 

(o)  «  Cafés  en  fèves  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  possessions 
françaises,  cent  cinquante  francs  les  100  kilogrammes;  d'ailleurs,  170  francs; 
café  torréfié  ou  moulu,  200  francs  les  100  kilogrammes.  »  (Art.  5  de  la  loi 
du  8  juillet  1871.) 
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Dans  ces  80  millions  est  compris  le  produit  du  demi-décime, 
établi  par  la  loi  du  30  décembre  1873  (1), 

N  -.  —  Le  droit  sur  les  thés  était  de  40  francs  pour  le  thé  des 
pays  de  production  et  de  100  fraucs  pour  le  thé  venu  des  autres 
pays.  Il  fut  élevé  à  100  et  100  francs  par  la  loi  du  27  juillet 
1870  (2)  el  à  200  et  200  francs  par  la  loi  du  8  juillet  1871  (3). 

Le  droit  sur  le  thé  rapportait  avant  1870  l.lîiO.OOO  francs; 
il  rapporte  aujourd'hui  1.200.000  francs  (4),  y  compris  le  demi- 
décime  de  187:5.  Il  y  a  donc  décroissance. 

N  3.  —  Les  cacaos  acquittaient  un  impôt  de  2o  (5)  et  de 
:>o  francs  suivant  qu'ils  arrivaient  dos  pays  hors  d'Europe  ou  des 
entrepôts  européens;  la  loi  du  27  juillet  1870  (G)  porta  cet  impôt 
à  IjO  et  60  francs  et  la  loi  du  8  juillet  1871  (7)  à  100  et 
120  francs. 

Le  Trésor  retirait  de  cette  denrée,  avant  les  surtaxes,  2  mil- 
lions et  demi;  il  en  retire,  aujourd'hui,  plus  de  12  millions  (8); 
augmentation,  10  millions  et  demi  (9). 

N°  4.  —  Les  clous  de  girofle,  les  muscades  en  coques  étaient 
imposés,  avant  1871,  à  raison  de  100  francs  quand  ils  arrivaient 


(1)  Le  produit  ne  s'est  élevé  que  progressivement  à  ce  chiffre.  11  était  de 
8^  millions  en  1879. 

(2)  t  A  dater...  les  droits  applicables  aux...  thés  seront...  thés  de  l'Inde, 
100  francs;  d'ailleurs,  160  francs.  Ces  droits  ne  seront  pas  soumis  aux 
décimes.  »  (Art.  7  de  la  loi  du  27  juillet  1870.) 

(3)  «  Thés  des  pays  hors  d'Europe,  200  francs  les  10)  kilogrammes; 
d*ailleuis;  120  francs  les  100  kilogrammes.  »  (Art.  7  de  la  loi  du 8  juillet  1871). 

(4)  Il  y  a  quelques  années,  il  rapportait  beaucoup  moins  d'un  million. 
L'exagération  du  droit  a  diminué  la  consommation  et  excité  la  fraude  et  les 
falsifications. 

(5)  Les  cacaos  de  nos  possessions  autres  que  l'Inde  et  le  Sénégal  ne 
payaient  que  20  francs. 

(6)  «  A  dater  du  ier  septembre,  les  droits  applicables  aux  cacaos  seront  : 
cacaos  des  pays  hors  d'Europe,  50  francs;  cacaos  des  entrepôts,  60 francs,  i 
(Art.  7  de  la  loi  du  27  juillet  1870.  ) 

(  7 )  «  Cacaos  en  fèves  :  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  possessions 
françaises,  100  francs  les  100  kilogrammes;  d'ailleurs,  120  francs.  — 
Chocolat  et  cacao  broyé,  160  francs  les  100  kilogrammes.  »  (Art.  8  et  9  de 
la  loi  du  8  juillet  1871.) 

(S)  Nous  parlerons  plus  loin  des  dégrèvements  effectués. 

(9)  Celle  augmentation  de  recette  est  la  conséquence  de  l'accroissement  de 
la  consommation  du  cacao  et  non  l'effet  exelusil'  de  la  surtaxe. 
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des  pays  hors  d'Europe  et  de  Ml  francs  quand  ils  venaient  des 
pays  européens;  le  poivre  et  le  piment,  à  raison  de  oO  et 
61  francs;  la  cannelle  et  le  cassia-lignea,  à  raison  de  30  et  de 
45  francs,  les  griffes  de  girolle,  à  raison  de  25  etdc  33  francs.  Tous 
ces  produits  furent  surtaxés  à  200  francs  et  210  francs  parla 
loi  du  8  juillet  1871  (1). 

Le  poivre  donnait  un  revenu  de  1.300.000  francs  à  la  fin  de 
l'Empire,  il  donne  aujourd'hui  un  revenu  de  5  millions,  quoiqu'il 
soit  l'objet  d'une  falsification  1res  active.  Los  autres  produits 
procurent  au  Trésor  une  ressource  d'un  demi-million,  ressource 
qui  était  inférieure  à  cent  mille  francs  avant  la  surtaxe. 

N°  5.  —  Les  muscades  sans  coques  acquittaient  par  100  kilo- 
grammes un  droit  de  loO  francs,  et  de  100  francs  quand  elles 
venaient  des  entrepôts  ;  les  macis,  un  droit  de  ISO  et  de  102  francs. 
Ce  droit  a  été  exhaussé  jusqu'à  300  francs  et  3oU  francs  par  la 
loi  du  8  juillet  1871(2). 

La  somme  encaissée  n'est  que  de  quelques  dizaines  de  mille 
francs. 

N°  0.  —  La  vanille  était  taxée  à  200  francs  les  100  kilogrammes 
quand  elle  élait  importée  des  pays  hors  d'Europe,  et  à  214  francs 
quand  elle  arrivait  des  entrepôts  européens.  La  loi  du  8  juille 
1871  (3)  éleva  l'impôt  à  400  francs,  quelle  que  lût  l'origine. 

Produit  :  150.000  francs  (4). 

N°  7.  — Les  vins  et  les  alcools  qui  étaient  quasi-exempts  de  droits 
avant  la  guerre,  furent  assujettis  :  les  vins,  à  un  droit  de  5  francs 
l'hectolitre  ;  les  vins  de  liqueur,  à  un  droit  de  20  francs;  les  eaux- 
de-vie  en  lùls,  a  un  droit  de  30  francs   l'hcclolilred'alcool  pur  , 

(1)  «  Poivre,  piment,  girofle,  cannelle,  cassia-lignea,  muscade  en  coques  ? 
des  pays  hors  d'Europe,  y  compris  les  possessions  françaises,  deux  cents 
fiancs  les  100  kilogrammes;  d'ailleurs,  deux  cent  quarante  francs  les 
100  kilogrammes.  »  (Art.  10  de  la  loi  du  8  juillet  1871.) 

i>)  «  Muscades  Bans  coques  et  macis:  des  pays  hors  d'Europe,  y  compris 
les  possessions  françaises,  trois  cents  francs  les  100  kilogrammes  ;  d'ailleurs, 
trois  cent  cinquante  francs  les  100  kilogrammes.  (Art.  1 1  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1871.) 

(3)  t  Vanille  de  toute  origine,  4  francs  le  kilogramme.  »  (Art.  11  de  la  loi 
du  S  juillet  1871.1 

(4)  Four  toutes  les  denrées  coloniales,  les  décimes  se  confondent  avec  le 
principal. 
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les  eaux-de-vie  en  bouteilles,  à  un  droit  de  30  francs,  et  les  li- 
queurs à  un  droit  de  3;>  francs  l'hectolitre  de  liquide  (1). 

Le  produit  des  droits  de  douanes  sur  les  boissons,  y  compris 
la  bière,  n'arrivait  pas  à2  millions  avant  la  loi  du  8  juillet  1871. 
Mn  lS7(i.  il  était  de  plus  de  4  millions.  Il  approchait  de  b"  millions 
e  i  1877.  Sur  cette  somme,  la  taxe  perçue  sur  la  bière  figurait 
pourprés  de  deux  millions  (2). 

N  S.  —  Les  cigarettes  importées  durent  payer,  à  partir  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  8  juillet  1871  (3),  30  francs  les  10  kilo- 
grammes (4). 

iY  9.  —  Sous  la  loi  en  vigueur  avant  1871.  les  huiles  épurées  de 
pétrole  et  de  schiste  n'étaient  imposées  qu'au  droit  de  3  et 
5  francs  (5)  les  100  kilogrammes.  Les  huiles  brutes  entraient  en 
franchise.  La  loi  du  8  juillet  1871  (6)  exhaussa  le  droit  jusqu'à 
20et  25  francs  pour  les  huiles  brutes,  32  et  37  fr.  pour  leshui- 
les  épurées,  40  et  45  francs  pour  les  essences. 

La  loi  du  30  décembre  1873  imposa  les  essences  à  47  francs  les 
100  kilogrammes,  les  huiles  rallinées  à  37  francs  et  les  huiles 


(i)  t  Vins,  aulres  que  de  liqueurs,  cinq  francs  l'hectolitre;  vins  de  li- 
queurs, vingt  francs  l'hectolitre.  »  (Art.  i3).  —  «  Alcools  :  eaux-de-vie  en 
bouteilles,  trente  francs  l'hectolitre  de  liquide  ;  en  fût,  trente  francs  l'hec- 
tolitre d'alcool  pur.  Alcools  autres,  trente  francs  l'hectolitre  d'alcool  pur.  » 
(Art.  14.)  —  «  Liqueurs,  trente-cinq  francs  l'hectolitre  de  liquide.  »  (Art.  1$ 
de  la  loi  du  8  juillet  1871.) 

(2)  Nous  étudierons  dans  le  volume  suivant  les  modifications  subies  par 
les  droits  sur  les  boissons. 

(3)  ï  Tabacs  et  cigarettes  dont  l'importation  est  autorisée  pour  le  compte 
des  particuliers,  trente-six  francs  les  100  kilogrammes.  «  (Art.  16  de  la  loi 
du  8  juillet  1871.) 

(4)  Les  décimes,  pour  les  boissons  et  les  tabacs,  sont  compris  dans  les 
droits  énoncés.  —  Bien  entendu,  le  produit  du  demi-décime  établi  le  30  dé- 
cembre 1873  y  est  compris  aussi. 

(5)  3  francs  quand  elles  venaient  des  pays  de  production  et  5  francs  quand 
elles  venaient  d'ailleurs. 

(6)  «  Huile  de  pétrole  et  huile  de  schiste  venant  de  l'étranger:  à  l'état 
brut,  des  pays  hors  d'Europe,  vingt  francs  les  100  kilogrammes;  d'ailleurs, 
vingt-cinq  francs  les  100  kilogrammes  ;  épurées,  des  pays  hors  d'Europe, 
trente-deux  francs  les  100  kilogrammes;  d'ailleurs,  trente-sept  francs  les 
100  kilogrammes.  —  Essence  de  pétrole  :  des  pays  hors  d'Europe,  quarante 
francs  les  100  kilogrammes;  d'ailleurs,  quarante-cinq  francs  les  100  kilo- 
grammes. •  (Art.  17  de  la  loi  du  8  juillet  1871.) 
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brutes  à  37 francs  par  100  kilogrammes  d'huile  raffinée  et  40  francs 
par  100  kilogrammes  d'essence. 

Le  produit  de  cette  taxe  augmentée  du  demi-décime  établi  par 
la  loi  du  31  décembre  iS73  était  déjà  de  16  millions  en  1870  ; 
il  est  aujourd'hui  de  27  millions,  sur  lesquels  22  millions  sont 
perçus  sur  l'huile  brute,  exempte  de  tout  impôt  jusqu'à  la  loi  du 
S  juillet  1871. 

N°  10.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  septembre  1871  (1) 
sur  les  papiers  fabriqués  en  France  étaient  applicables  aux  pa- 
piers étrangers.  Ces  produits  acquittaient  déjà  des  droits  de 
douanes  très  élevés,  variant  de  80  à  130  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Il  s'agissait  ici.  on  le  devine,  d'une  taxe  compensatrice  et  non 
d'une  taxe  fiscale.  On  faisait  peser  le  même  impôt  sur  le  papier 
étranger  que  sur  le  papier  indigène  pour  ne  pas  donner  au  pre- 
mier, sur  notre  propre  marché,  un  avantage  sur  le  second. 

Les  droits  perçus  sur  les  cartons  et  papiers  importés  sont  sta- 
tionuaires.  Ils  étaient  d'un  million  et  demi  en  1809;  ils  sont  à 
peu  près  de  la  même  somme  en  1880. 

N°  11.  —  Les  lois  relatives  à  l'établissement  de  l'impôt  sur 
les  allumettes,  les  savons,  les  bougies,  les  vinaigres,  lois  dont 
nous  avons  parlé  au  chapitre  des  contributions  indirectes,  étaient 
applicables  aux  produils  similaires  importés. 

C'étaient  autant  de  droits  compensateurs  dont  le  produit  devait 
être  et  a  été  insignifiant. 

N°  12.  — La  loi  du  21  mars  1874  taxa  les  viandessalées  étran- 
gèresà  4  francs  les  100  kilogrammes.  Nouvel  exemple  d'impôt  de 
compensation.  Quand  l'Assemblée  nationale  prit  cette  mesure, 
elle  se  proposait  de  taxer  le  sel  destiné  à  la  consommation  inté- 
rieure. L'impôt  sur  le  sel  n'ayant  pas  été  maintenu,  le  droit  com- 
pensateur est  devenu  un  droit  protecteur. 

Le  produit  est  d'à  peu  près  un  million. 

Les  douanes,  comme  les  contributions  indirectes,  sont  passi- 


(i)  «  Les  mêmes  droits  seront  perçus,  en  sus  de  ceux  de  douanes,  sur  les 
papiers  importés  de  l'étranger.  »  (Art.  7  de  la  loi  du  4  septembre  1871.) 
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bles  de  deux  décimes  et  demi  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  se 
confondent  avec  le  produit  principal  et,  dans  quelques  cas,  for- 
ment l'objet  d'un  calcul  distinct,  comme  dans  les  droits  sur  les 
animaux  et  les  céréales. 

Les  lois  du  G  prairial  an  VU,  du  14  juillet  1855  et  du  30  dé- 
cembre 1873  ont  établi  successivement  ces  deux  décimes  et  demi. 

Le  produit  du  demi-décime,  ajouté  par  la  loi  du  30  décembre 
1873  aux  deux  décimes  antérieurs,  devait  être,  —  si  on  le  sépa- 
raitde  l'ensemble  du  produit  des  douanes,  —  de  près  de  4  millions 
de  francs.  Il  est  plus  élevé  aujourd'hui  parce  que  l'ensemble  du 
revenu  de  cette  branche  de  nos  impôts  a  augmenté. 

Si  nous  mentionnons  la  loi  du  15  février  1875,  supprimant  les 
escomptes  en  matière  dédouanes,  comme  en  matière  decontribu- 
lions  indirectes,  nous  aurons  fait  connaître  les  dispositions  fis- 
cales ou  compensatrices,  qui  furent  appliquées  par  l'Assemblée 
nationale,  et  nous  pourrons  nous  demander  si  ces  dispositions 
étaient  bien  comprises. 

De  tous  les  produits  frappés  d'un  droit  élevé  par  la  douane 
française,  il  n'en  est  qu'un  dont  le  revenu  soit  très  important,  le 
café. 

L'impôt  de  consommation  perçu,  sous  forme  de  taxe  de  doua- 
ne, sur  cette  denrée  que  les  Français  recherchent,  est  certaine- 
ment lourd,  puisqu'il  dépasse  la  valeur  de  la  marchandise  elle- 
même.  Un  seul,  de  tous  nos  objets  d'alimentation,  est  plus  forte 
ment  taxé  que    le  café,  c'est  l'alcool,  imposé  au  double  de  son 
prix  de  fabrication,  et  même  un  peu  plus. 

On  ne  peut  pas  reprocher  à  un  État  qui  ne  prélève  aucun  tri- 
but sur  le  pain,  la  viande,  les  œufs,  les  beurres,  les  fromages 
et  autres  aliments  qui  sont  primordiaux  pour  les  Français,  de  de- 
mander les  ressources  dont  il  a  besoin  à  des  produits  considérés 
naguère  encore  comme  des  objets  de  luxe,  tels  que  le  café. 

Néanmoins,  nous  pensons  que  le  café  doit  être  ménagé  par  le 
fisc,  car  nous  le  regardons  comme  beaucoup  plus  utile  à  l'orga- 
nisme que  le  vin  et  les  alcooliques,  à  cause  de  sa  nature  azotée. 
Aussi,  nous  aurions  mieux  aimé,  si  nous  avions  eu  l'honneur  de 
faire  partie  des  Commissions  de  l'Assemblée  nationale,  doubler 
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le  droit  de  circulation  sur  les  vins.  — qui  est  très  peu  élevé,  — 
que  d'augmenter  lataxe,  —  accrue  déjà  en  1870,  —  sur  une  sub- 
stance aussi  nourrissante  et  aussi  digne  d'être  répandue  que  le 
café. 

RÉSUMÉ. 

Création  de  droits  de  quai  et  de  francisation  des  navires  , 
établissement  d'une  taxe  de  statistique  ;  accroissement  des  droits 
d'entrée  sur  les  cafés,  thés,  cacaos  et  denrées  coloniales  ;  im- 
pôts de  compensation  sur  les  vins,  alcools,  tabacs,  papiers, 
savons,  etc.  étrangers  ;  voilà  les  mesures  fiscales  prises  par 
l'Assemblée  de  1871,  en  matière  de  douanes. 


CHAPITRE  IX 

AUGMENTATION  DE  L'IMPOT  SUR  LES  SUCRES 

i.  Quotité  de  l'impôt  avant  la  guerre.  —  11.  Taxes  de  30  p.  "  „  (loi  du  8  juil- 
let 1871'  et  de  20  p.  '  ,.  (loi  lu  22  janvier  1872),  à  ajouter  à  l'ancien  droit 
sur  les  sucres.  —  Taxe  de  4  p.  ,,  établie  par  la  Ioidu30décembre  1873  sur 
l'ensemble  des  droits  sur  les  sucres.  —  ÛI.  Convention  de  1864  entre  la 
France,  l'Angleterre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas;  tarif  conventionnel;  ex- 
portation des  sucres;  tentative  de  l'Assemblée  nationale  pour  soumettre 
les  raffineries  à  l'exercice;  elles  échouent.  —  IV.  Rendement  de  la  surtaxe 
sur  les  sucres. 

I 

L'histoire  de  l'impôt  snr  les  sucres  est  compliquée.  Nous  ré- 
sumerons, aussi  clairement  que  possible,  les  tarils  établis  par 
les  diverses  lois,  qui  ont  successivement  régi  la  matière,  jus- 
qu'au lendemain  de  l'invasion. 

C'est  le  15  juillet  1837  que  le  sucre  indigène  ou  de  betterave 
fut  taxé  pour  la  première  fois.  Le  droit  était  de  1S  francs,  par 
100  kilogrammes  de  sucre  brut.  Chaque  établissement  dut  acquit- 
ter une  licence  de  50  francs  (1). 

(1)  «  Il  sera  perçu  par  la  régie  des  contributions  indirectes  sur  les  sucres 
indigènes,  savoir  :  1°  un  droit  de  licence  de  50  francs  par  chaque  établisse- 
ment de  fabrication  de  sucre  indigène;  2°  un  droit  en  principal  de  quinze 
francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  brut.  >  (Art.  1er  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837)  Le  droit  de  quinze  francs  ne  devait  être  prélevé  qu'à  partir  du 
1er  juillet  1839  ;  du  1er  juillet  1838  au  1er  juillet  1839,  la  taxe  était  de 
10  francs.  Delà  promulgation  de  la  loi  au  1er  juillet  1838,  l'exemption  était 
maintenue. 

Il  existait  un  droit  de  douane  sur  les  sucres  bruts  étrangers.  Le  droit  avait 
été  lixé  à  33  francs  les  100  kilogrammes  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  il  fut 
élevé  à  44  francs  par  la  loi  du  26  avril  1833.  Quant  au  sucre  colonial,  il 
était  soumis  à  un  impôt  de  consommation.  Les  colonies  vivaient  alors  sous 
le  régime  du  pacte  colonial,  c'est-à-dire  qu'elles  s'approvisionnaient  dans 
les  marchés  de  la  métropole  et  y  versaient  tous  leurs  produits.  La  Restau- 
ration qui  avait  le  devoir  d'assurer  la  vente  des  sucres  coloniaux  accorda 
une  prime  de  90  francs  par  100  kilogrammes  à  l'exportation  des  sucres 
raffinés,  prime  qui  fut  portée  en  1819  (ordonnance  du  11  août  1819,  eon- 
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La  loi  du  -']  juillet  1840  éleva  l'impôt  et  en  fixa  le  chiffre  pro- 
portionnellement à  la  valeur  saccharine  des  types  (1).  Les  sucres 
dits  du  premier  type  étaient  taxes  à  "2">  francs  les  100  kilogram- 
mes; les  sucres  compris  entre  le  premier  et  le  second  type,  à 
27  fr.  7,'>  c.  ;  les  sucres  compris  entre  le  second  et  le  troisième 
type,  à  30  fr.  oO  c;  les  sucres  au-dessous  du  troisième  type,  à 
33  francs  30  c.  ;  les  sucres  en  pains  mélis  et  sucres  candis,  à 
36  francs  10  c.  (2). 

De  1837  à  1810,  on  considérait  la  fabrication  indigène  comme 
un  fléau.  Les  taxes  avaient  pour  but  de  la  faire  cesser.  M.  La- 

finnée  par  la  loi  du  7  juin  1820Ï  à    100  francs,  'puis  ù  120  francs  (loi  du 
17  mai  1826).  Quant  aux  sucres  raffinés  étrangers,  ils  étaient  proiiibés.  — 
Le  droit  de  consommation  sur  le  sucre  colonial  était  de  45  francs. 

Ainsi,  prohibition  des  sucres  raffinés  étrangers,  admission  des  sucres  bruts 
étrangers  moyennant  un  droit  très  élevé,  impôt  de  consommation  de  4o  francs 
sur  les  sucres  coloniaux,  prime  d'exportation  accordée  aux  sucres  raffi- 
nés (a),  franchise  du  sucre  indigène:  telle  était  la  situation  quand  fut  votée 
la  loi  du  18  juillet  1837. 

(1)  Les  sucres,  présentant,  suivant  leur  richesse  saccharine,  un  grand 
nombre  de  nuances,  un  certain  nombre  de  ces  nuances  furent  réunies  pour 
former  un  type. 

Ce  n'est  pas  le  législateur  de  1840  qui  créa  cette  classification;  elle  avait 
été  établie  par  l'ordonnance  royale  du  4  juillet  1838. 

Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est  que  chaque  type  correspondait  à  une  qualité 
supposée  de  matière  saccharine  pour  tant...  de  sucre  brut.  Nous  aurons  oc- 
casion d'indiquer  quelques-uns  des  abus  qui  résultèrent  de  ce  système. 

(2)  Cette  même  loi  fixait  de  la  manière  suivante  les  droits  sur  les  sucres 
coloniaux  et  étrangers  : 

Par 
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fa)  La  prime  d'expertatîon  était  1  ent  du  socro  brut  colonial 

ou  du  sucre  brut  étranger.  Mais  la  prime  était  fixe,    c'est-à-dire,  in  :     'i   1   droits  de    33  et  de 

44  francs,  perçus,  a  l'entrée  des  racres  bruts  étrangers.  11  s'ensuit  qu'elle  pn  lit.,  il  ^  m  tout  au  sucro  colonial. 
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eave-Laplagne  demanda  nettement    qu'elle   fût  interdite  (1). 

1  .a  loi  du  2  juillet  1843  décidaquela  taxe  sur  le  sucre  indigène 
«lovait  être  portée,  par  des  augmentations  graduées,  au  même 
taux  que  e  lie  dont  le  sucre  colonial  était  frappé  (2).  Elle  rédui- 
sit le  nombre  des  types  à  deux  auxquels  elle  ramena  les  variétés 
de  sucre  colonial  (3). 

La  loi  du  31  mai  1846,  qui  eut  pour  principal  objet  de  régler 
irveillance  des  fabriques,  assujettit  les  glucoses  à  un  droit 
de  2  francs  par  100  kilogrammes. 

Le  législateur  de  1851  voulut  asseoir  l'impôt  sur  une  autre 
1  ase  que  celle  des  types.  La  loi  du  13  juin,  par  son  article  pre- 
mier, imposa  les  sucres  et  les  sirops  proportionnellement  à  la 
quantité  de  sucre  pur  qu'ils  contenaient  (4).  La  taxe  était  de 
50  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  pur  indigène.  Le  sucre 
colonial  devait  acquitter,  pendant  quatre  ans,  0  francs  de  moins 
que  ce  dernier.  Quant  aux  sucres  étrangers,  ils  étaient  taxés  à 
(il  francs  (5). 

La  loi  du  13  juin  1851  a  été  appelée  la  loi  saccharïmélrique. 
Mais  le  saccharimètre  n'ayant  pas  répondu  dans  la  pratique  aux 
résultats  qu'on  en  avait  attendus,  la  législation  subit  un  nouveau 
changement. 

Le  décret  du  27  mars  1852  rétablit  le  régime  des  types  et  ap- 

(1)  Pour  s'expliquer  un  semblable  projet,  il  faut  se  reporter  aux  idées  de 
l'époque  :  1°  d'abord  les  colonies  étaient  pour  la  France  un  débouché  impor- 
tant et  il  était  aussi  pratique  que  juste  que  la  métropole  protégeât  leur  unique 
industrie;  2°  ensuite  notre  marine  seule  faisait  la  navigation  entre  les  colo- 
nies et  les  ports  français  et,  dans  ces  conditions,  laisser  dépérir  l'industrie 
coloniale,  c'était  ruiner  la  marine  marchande;  3"  enfin,  l'opinion  était  peu 
favorable  aux  producteurs  de  sucre  indigène  qu'elle  accusait  d'enlever  les 
meilleures  terres  à  la  culture  des  céréales  pour  développer  un  produit,  que 
les  colonies  fournissaient  déjà  en  trop  grande  abondance,  relativement  à  la 
cousommation.  —  Nous  ne  nous  approprions  aucun  de  ces  arguments. 

(2)  L'augmentation  devait  être  par  année  d'une  somme  de  5  francs  par 
100  kilogrammes  jusqu'à  ce  que  le  taux  de  45'  francs  fût  atteint.  —  Nous 
savons  que  le  sucre  colonial  payait  45  francs. 

(3)  Celte  loi  a  été  appelée  quelquefois  la  loi  de  péréquation  des  sucres. 

(4)  ï  Les  sucres  et  les  sirops  de  toute  origine  seront  imposés  en  raison 
de  la  quantité  de  sucre  pur  qu'ils  renferment  et  de  leur  rendement  au  raf- 
finage, i    Art.  1er  de  la  loi  du  13  juin  1851.) 

'■>'  La  loi  du  13  juin  1851  remboursa  le  droit  d'entrée  au  sucre  brut  étran- 
ger réexpédié  après  raffinage. 
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pliqua  :  1°  aux  sucres  indigènes  du  premier  type  un  droit  de 
42  francs  (1);  2°  au  sucre  indigène  du  second  type  un  droit  de 
45  francs.  Le  sucre  colonial,  ménagé,  n'avait  à  payer,  pendant 
quatre  ans,  que  38  et  41  francs.  Le  sucre  étranger  devait  ac- 
quitter 54  et  57  francs. 

Deux  décrets,  un  du  20  décembre  1854  et  l'autre  du  29  dé- 
cembre 1855,  réduisirent,  le  premier  à  8  francs,  le  second  à 
5  francs,  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers,  ce  qui  abaissait 
l'impôt  de  54  et  57  francs  à  47  et  50  francs. 

La  loi  du  23  mai  1800  ne  connut  plus  que  deux  catégories  de 
sucre  :  le  sucre  brut,  quelle  que  fût  sa  richesse,  et  le  sucre  raf- 
finé. Elle  opéra  un  dégrèvement  considérable  :  elle  abaissa  à 
25  francs  par  100  kilogrammes  le  droit  sur  les  sucres  indigènes 
et  coloniaux  raffinés.  Elle  taxa  les  mélasses  des  colonies  fran- 
çaises à  7  francs  les  100  kilogrammes.  Enfin,  elle  admit  les  sucres 
étrangers,  moyennant  une  surtaxe  de  3  francs,  et  réduisit  à 
11  francs  la  surtaxe  de  pavillon. 

La  réduction  était  de  20  francs  par  100  kilogrammes,  si  on 
considère  le  principal  de  l'impôt,  mais  elle  était  de  24  francs,  si 
l'on  tient  compte  des  décimes  (2),  comme  on  doit  le  faire. 

Cette  loi  établit  aussi  l'abonnement,  dans  le  but  de  favoriser 
la  production  ;  mais  cette  faculté  fut  enlevée  aux  fabricants  par 
la  loi  de  1804,  dont  nous  allons  faire  connaître  les  dispositions 
fiscales. 

(1)  Non  compris  les  défîmes. 

(2)  Il  y  avait  alors  deux  décimes,  c'est-à-dire,  20  centimes.  Or  45  fr. 
-j-20  c.  par  franc  =  54 francs, el  25 francs -J- (0,20 X  25)  =  30  francs.  La  dif- 
férence de  30  à  54  est  de  24  francs.  Donc  le  dégrèvement  sur  le  sucre  indi- 
gène et  le  sucre  colonial  était  de  2't  francs  par  100  kilogrammes.  —  La 
même  loi  diminua  la  surtaxe  de  pavillon  de  lo  à  11  francs  par  100  kilo- 
grammes. L'Empire  inaugurait  la  politique  de  1860. 

La  loi  du  23  mai  1860  fut  précédée  de  la  fameuse  lettre  de  l'empereur 
Napoléon  III,  en  d  ite  du  15  janvier  1N00,  dans  laquelle  le  souverain  exposait 
les  vues  économiques  de  l'Empire. 

Malgré  le  dégrèvement  de  1860,  il  se  produisit  une  hausse  des  sucres, 
causée  par  les  spéculations  de  la  raffinerie.  La  sucrerie  indigène  et  colo- 
niale se  mit  à  produire,  pensant  que  la  consommation  allait  se  dévelop- 
per. Mais  la  raffinerie  n'acheta  que  lentement  et,  comme  le  sucre  ne  se  con- 
somme que  rafliné  dans  notre  pays,  elle  se  trouva  maîtresse  des  prix-  elle 
vendit  très  cher  au  consommateur  et  acheta  1res  bon  marché  au  producteur. 
Ça  n'a  pas  été  un  des  moindres  griefs  de  la  sucrerie  contre  la  raffinerie. 

2-; 
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Le  dégrèvement  ne  fut  pas  maintenu  dans  son  intégralité.  La 
loi  du  "2  juillet  1862  ajouta  une  taxe  supplémentaire  de  10  francs 
aux  sucres  de  toute  origine  (1). 

La  loi  du  7  mai  1804  continua  à  distinguer  le  sucre  raffiné  du 
sucra  non  raffiné,  comme  la  loi  du  23  mai  1860  ;  mais  elle  ad- 
mit trois  types  de  sucre  non  raffiné.  Le  législateur  fut  amené  au 
rétablissement  de  ce  système,  d'abord  pour  ne  pas  taxer  éga- 
lement des  quantités  inégales  de  matière  imposable,  car  la  pro- 
portion du  sucre  cristallisable  renfermé  dans  les  sucres  bruts 
variait  jusqu'à  15  p.  %  ;  ensuite  pour  ne  pas  détourner  du 
marché  français  des  sucres  bruts  étrangers,  pauvres  en  matière 
saccharine,  et  les  rejeter,  au  moment  où  les  droits  allaient  être 
rehaussés,  vers  les  ports  des  États-Unis  et  de  l'Augleterre  qui 
prenaient  les  types  pour  base  de  la  perception  de  l'impôt  (2). 


(1)  Le  lecteur  conçoit  que,  tant  que  le  droit  sur  les  sucres  bruts  étrangers, 
alimentant  nos  raffineries  n'étaitque  de  28  ou 34  francs,  comme  sous  l'empire 
de  la  loi  du  23  mai  1860.  il  n'y  avait  pas  grand  danger  à  voir  les  sucres  du 
Brésil  ou  de  Manille,  dont  la  fabrication  était  peu  avancée  et  la  richesse 
saccharine  faible,  disparaître  de  nos  ports.  Mais  depuis  que  ces  droits 
avaient  été  augmentés  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  et  quand  ils  allaient  être 
exhaussés  encore  par  loi  du  7  mai  1864,  on  crut  qu'il  y  aurait  eu  impru- 
dence à  ne  pas  rétablir  les  types  et  à  ne  pas  proportionner  la  taxe  à  la  valeur 
du  produit. 

(2)  Le  législateur  avait  pris  comme  base  de  fixation  du  droit  le  n°  13  de 
la  s^rie  hollandaise  pour  les  sucres  de  canne  coloniaux  et  étrangers. 

Voici  cette  série  avec  ses  nuances,  ses  types  et  les  quantités  saccharines 
qui  y  correspondent  : 

Numéros  de  la  série  Sucres  raffinés  en  pains. 

des    tvpes     hollandais. 

'2    ) 

*      \    87  kilogrammes. 

15   ) 

14  \ 

i3  ; 

12        85  kilogrammes. 

11   \ 

10  ) 

9    I 

R    l    81  kilogrammes. 

7    I 
Au-dessous  de  7 76  kilogrammes. 

Ceni  kilogrammes  de  sucre  brut  du  type  hollandais  7-9  donnaient  81  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné.  —  Cent  kilogrammes  de  sucre  brut  hollandais 
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Les  raisons  qui  déterminèrent  le  législateur  de  18G4  à  recon- 
naître plusieurs  types  diversement  taxés  ont  été  ardemment 
contestées,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Les  sucres  bruts  indigènes  payaient,  au-dessous  du  n°  13  (1), 
42  francs  les  100  kilogrammes;  du  n°  13  au  n°  20,  44  francs; 
au-dessus  du  n°  20,  45  francs.  Les  sucres  raffinés  acquittaient 
un  droit  de  47  francs  les  100  kilogrammes.  Une  surtaxe  de  2  francs 
par  100  kilogrammes  frappait  les  sucres  étrangers.  Une  dé- 
taxe de  5  francs  par  100  kilogrammes  était,  au  contraire,  accor- 
dée aux  sucres  coloniaux. 

La  loi  de  1801  était  appliquée  quand  survinrent  les  événements 
qui  contraignirent  la  France  à  augmenter  tous  ses  impôts. 


II 


L'Assemblée  nationale  vota  d'abord  la  loi  du  8  juillet  1871, 
qui  accroît  de  30  p.  %  la  taxe  sur  les  sucres  et  qui,  par  consé- 
quent, éleva  le  droit:  l°sur  les  raffinés  indigènes  et  coloniaux 
de  47  francs  à  61  f r.  10  c.  2°  sur  les  non  raffinés  coloniaux  et  in- 
digènes:—  I  au-dessous  du  n°  13,  de  42  francs  à  54  fr.00  c.  ; — 
II,du  n°  13  au  n°  20,  de  44  francs  à  57  fr.20  c.;— III,au-dessus 
du  n°  20,  de  45  francs  à  58  fr.  50  c.  (2);  3°  sur  les  sucres  bruts 
étrangers:  — I,  au-dessous  du  n°  13,  de 44  francs  à  57 fr.  20c; 
—  II,  du  n°  13  au  n°  20,  de  40  francs  à  59  fr.  80  c.  (3). 

10-14  donnaient  80  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  et  cent  kilogrammes  de 
sucre  brut  du  type  15-18  donnaient  87  kilogrammes  de  sucre  raffiné. 

Ce  qui  précède  était  regardé  comme  vrai  en  186;].  Mais  les  expériences 
faites  à  Cologne  au  nom  des  puissances  signataires  de  la  convention  de 
1864,  —  Angleterre,  Belgique,  France,  Hollande,  —  donnèrent  des  résultats 
différents.  —  Cent  kilogrammes  de  sucre  brut  du  type  hollandais  7-9  four- 
nirent 80  kilogrammes  de  sucre  pur;  cent  kilogrammes  de  sucre  brut  du 
type  bollandais  10-14  fournirent  88  kilogrammes  de  sucre  pur;  cent  kilo- 
grammes de  sucre  brut  du  type  bollandais  io-18  fournirent  94  kilogrammes 
de  sucre  pur.  Cent  kilogrammes  de  sucre  brut  au-dessous  du  type  7  four- 
nirent 67  kilogrammes  de  sucre  pur. 

(1)  «  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  origine  sont  augmentés  de  trois 
diziémes.  •  (Art.  1er  de  la  loi  du  8  juillet  1871.) 

(2)  Il  n'y  avait  plus  de  détaxe  sur  les  sucres  coloniaux. 

(3)  La  loi  du  7  mai  1861  avait  fixé  les  droits  sur  les  sucres  aux  chiffres 
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Los  sucres  extraits  des  mélasses  par  les  procédés  baryti- 
ques  (i)  furent  soumis  à  un  droit  de  15  francs  les  100  kilo- 
grammes, décimes  compris;  les  mélasses  non  destinées  à  la  dis- 
tillation, ayant  50  p.  °/0  au  moins  de  richesse  saccharine,  à  un 
droit  de  18  fr.  60  c.  les  100  kilogrammes;  les  glucoses  à  l'état 
de  sirop  et  à  l'état  concret,  à  un  droit  de  10  francs  les  100  kilo- 
grammes., décimes  compris. 

Vint  ensuite  la  loi  du  22  janvier  1872,  par  laquelle  l'accrois- 
sement de  50  p.  °/o-  établi  par  la  loi  du  8  juillet  1871,  fut  porté 
à  50  p.  %(2). 

La  taxe  était,  après  cette  nouvelle  augmentation  :  1°  pour  les 
sucres  rafliués  indigènes  et  coloniaux  de  70  fr.  50  c,  au  lieu  de 
(il  fr.  10  c.(3);  2°  pour  les  sucres  bruts  coloniaux  ou  indigènes  : 

que  nous  avons  indiqués,  décimes  compris.  La  loi  du  8  juillet  1871  ayant 
ajouté  30  p.  %  à  la  taxe  de  1861,  cette  augmentation  représentait  juste 
3  décimes  par  franc.  Le  tableau  suivant  fera  aisément  comprendre  quels 
étaient  les  droits  après  la  loi  du  8  juillet  1871. 

Par 

100  kilog 

(  Indigènes  et  coloniaux 54f  60 

[    au-dessous  du  type  n°  13. ..    < 

\  I  Des  entrepôts  européens 57  £0 

bruts  v  !.. 

((  Indigènes  et  coloniaux 57  20 

du  type  n»  13>u  n»  20....    J  b 

Jy  '  }  Des  entrepôts 59  80 

au-dessus    du    n'  20    (assimilés  aux   .•  Indigènes  et  coloniaux 58  50 

raffiné»)  (a) '   Etrangers prohibés. 

/   Indigènes  et  coloniaux 61  10 

raffinés  (a) )    . 

(   Etrangers prohibés . 

(1)  L'article  6  de  la  loi  du  16  septembre  1871  a  étendu  cette  taxe  de  15  fr. 
par  100  kilogrammes  aux  sucres  extraits  des  mélasses  par  des  procédés 
autres  que  la  baryte. 

(2)  «  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  et  glucoses  de  toute  origine,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  8  juillet  1871,  sont  augmentés  de  deux  nouveaux 
dixièmes.  » 

(3)  Ces  droits  étaient  exempts  de  décimes,  toujours  en  vertu  de  la  loi  du 
9  mai  186i.  Les  lois  du  8  juillet  1871  et  du  22  janvier  1872  ont  ajouté  à 
l'impôt,  la  première,  30  p.  %,  ou  3  décimes  (30  centimes),  la  seconde,  20 
p.  %,  ou  2  décimes  (20  centimes),  mais  n'ont  pas  changé  autrement  les  dis- 
positions de  la  loi  du  9  mai  18GI  qui  fixait  la  taxe,  eu  principal  et  décimes, 
aux  cbitïres  que  nous  avons  indiqués. 

Cette  taxe  de  20  p.  %  s'appliquait  aux  glucoses,  —  le  texte  de  loi  le  dit, — 
et  exbausssait  par  consérpient  la  taxe  de  10  francs  à  10  fr.  48  c.  La  taxe  de  20 
p.  %  ne  portait  pas  sur  les  10  fr.,  car  l'augmentation  eût  été,  en  ce  cas,  de 
2>francs,  mais  sur  l'impôt  antérieur  à  la  loi  du  8  juillet  1871.  Or,  l'impôt  exis- 
ta) Les  sucres  raffinés  ou  assimilé)  aux  raffinés  des  pays  avec  lesquels  nous  étions  liés  par  la  conven- 
tion d.1  14'ji  n'étaient  p4i  prohibé».    .\oj»  donnerons  plus  loia  les  tarifs. 
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a,  au-dessous  du  n°  13,  de  G3  francs,  au  lieu  de  54  fr.  GO  c, 

b,  du  n°  13  au  n°  20,  de  00  fraucs  au  lieu  de  57  fr.  20  c,  c,  au- 
dessus  du  n°  20,  de  G7  fr.  50  c.  au  lieu  de  58  fr.  50  c;  3°  pour 
les  sucres  bruts  étrangers,  au-dessous  du  n°  13,  de  GG  francs 
au  lieu  de  57  fr.  20  c, et  du  n°  13  au  n°  20,  de  G9  francs  au  lieu 
de  59  fr.  80  c.  (1). 

Aux  deux  surtaxes  de  30  p.°/0et  de  20  p.  %,  établies  par  les 
lois  du  8  juillet  1871  et  du  22  janvier  1872,  la  loi  du  30  décem- 
bre 1873  en  ajouta  une  troisième  de  4  p.  %,  portant  sur  l'en- 
semble de  L'impôt  dont  les  sucres  étaient  frappés,  au  moment  où 
cette  dernière  loi  fut  votée  (2). 

Après  cette  troisième  augmentation,  le  droit  sur  les  sucres 
raffinés  coloniaux  et  indigènes  montait  de  70  fr.  50  c.  à  73  fr. 32c  ; 
le  droit  sur  les  sucres  bruts  coloniaux  et  indigènes,  au-des- 
sous du  n°  13,  de  G3  francs  à  65  fr.  52  c.  ;  le  droit  sur  les 
sucres  bruts  coloniaux  et  indigènes,  compris  entre  le  n°  13  et 
le  n°  20,  de  GG  francs  à  G8  fr.  Ci  c  ;  le  droit  sur  les  sucres  in- 
digènes et  coloniaux,    au-dessus   du   n°  20,  de  67  fr.  50  c.  à 


tant  avant  la  guerre  était  de  2  francs  en  principal  et  de  2  fr.  40  c.  avec  les 
décimes.  C'est  sur  ce  chiffre  de  2  fr.  40  c.  que  portaient  les  20  p.  %;  ce  qui 
faisait  48  centimes,  lesquels,  ajoutés  aux  10  francs,  donnaient  le  total  in- 
diqué de  10  fr.  48  c. 

(1)  Le  tableau  suivant  présente  les  tarifs  tels  qu'ils  résultaient  de  l'aug- 
mentation établie  par  la  loi  du  22  janvier  1872  : 

Par 

100  kilog. 

/  [  (  Indigènes  et  coloniaux 63     » 

\  au-dessous  du  n"  13 I   j, 

(  Etrangers  ou  des  entrepôts 00     » 

,   Indigènes  et  coloniaux 66     » 

13  au  n-  -20 . 

1   Etrangers  ou  des  entrepots o'J     » 

Su^re  ,    ,.    .  ,     .  „_ 

au-de,sus    du    n"    20    ou     assimilés»   Indigènes  et  coloniaux 67  51» 
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aux  raffinés  (a) (   Étrangers prohibés . 

i   Ind  gènes  et  coloniaux 70  50 

,    Raffinés  (a) )    ,-. 

\  (   Etrangers prohibés . 

(2j  «  Sont  établis un  impôt  de 4  p.  % 

du  droit  total  actuel  sur  les  sucres.  . .  1  (Art.  premier  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873.) 

La  loi  du  20  décembre  1872  porta  de  l"i  francs  à  2o  francs  les  100  kilo- 
grammes le  droit  sur  les  sucres  extraits  des  mélasses  et  de  10  fr.  i8  c.  à 
11  francs  par  100  kilogrammes  le  droit  sur  les  glucoses. 

(a)  Les  sucres  raffinés  ou  assimilés  des  pays  concordataires  entraient  toujours  en  acquittant  un  droit 
que  nous  ferons  connaître  au  paragraphe  suivant. 
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70  fr.  20  c;  le  droit  sur  les  sucres  bruts  étrangers,  au-dessous  du 
n°  13,  de  66  francs  à  C8  fr.  64  c.  ;  le  droit  sur  les  sucres  bruts 
étrangers,  du  n°  13  au  n°  16,  de  C9  francs  à  71  fr.  7G  c.  (1). 

Citons  la  loi  du  20  décembre  1872,  qui  éleva  l'impôt,  sur  les 
glucoses  à  11  francs  les  100  kilogrammes  et  l'impôt  sur  les 
mélasses,  renfermant  50  p.  0/0  au  moins  de  matière  saccharine,  à 
2*i  francs,  et  résumons  par  un  tableau  très  simple  les  augmen- 
tations de  droits  que  l'Assemblée  nationale  établit  sur  les  sucres: 


Sucres 
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{     tvPen°l3.      rfDes 
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assimilés    aux   raffi-(  Coloniaux  et  indi 

nés  ou   sucres  bruts<      gènes 

au-dessus  du  n°  20.  (  Etrangers 

(  Coloniaux  et  indi 
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30déc.  1873 
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65     52 
68     64 


68     64 
71     76 


70     20 


III 

Avant  1804,  l'Angleterre,  la  Belgique,   la  France  et  les  Pays- 
Bas  se  disputaient  le  commerce  d'exportation  des  sucres  et  en 

(1)  Voici  un  tableau  donnant  les  droits  sur  les  sucres  après  la  troisième 
augmentation. 

P,u- 

100  kilog. 


bruts 


au-desiou9  du  n°  13. 
du  n"  13  au  n'20.. 


i      Coloniaux  et  indigènes. 


Etrangers 

,      Coloniaux  et  indigènes. 
I      Etrangers 


Sucres  / 

X     au-dessus    du    n°   20   ou    assimilés  aux  |      Coloniaux  et  indigènes. 


05'  52 
68  64 
68  64 
71  76 

70  20 


raffinés  (a) I      Étrangers prohibés 

sffinés  la) ..(      Coloniaux  et  indigènes 73  32 

I      Étrangers prohibés 

(ai  N'ouï  verrons  que  les  droits  sur   les  raffinés  et  assimilés  des  pays  contractants  étaient  un  peu  dif- 
férents des  nôtres. 
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élaient  arrivés,  dans  leur  lutte  ardente,  à  sacrifier  leurs  intérêts 
généraux  aux  intérêts  particuliers  de  leurs  raffineries. 

La  France,  toutefois,  avait  vaillamment  soutenu  la  concurrence 
de  ces  divers  pays,  sur  le  marché  international,  puisque  son 
chiffre  d'exportation  était  monté  de  34  millions  de  kilogrammes, 
en  1857,  à  52  millions,  en  1859,  et  à  77  millions,  en  18G3  (1). 

Mais  ce  résultat  n'avait  pas  été  obtenu  sans  de  sérieux  dom- 
mages pour  le  Trésor  public,  et  le  Gouvernement  français  était 
aussi  désireux  que  pouvaient  l'être  les  Gouvernements  des  pays 
rivaux,  de  conclure  avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Hollande 
un  traité  qui  permît  à  tous  les  États  contractants  d'atténuer  les 
primes,  qu'ils  abandonnaient  aux  exportateurs  de  sucre. 

Telle  fut  l'origine  delà  convention  du  8  novembre  1864.  Quel 
était  le  but  de  ce  traité  ?  D'établir  une  corrélation  exacte  entre  le 
rendement  légal  du  sucre  brut  et  le  droit  perçu,  soit  à  la  sortie 
des  fabriques  pour  le  sucre  indigène,  soit  à  l'entrée  des  ports 
pour  le  sucre  de  canne,  afin  de  meltre  un  terme  aux  primes  exa- 
gérées d'exportation. 

Le  rendement  légal  fut  fixé,  à  la  suite  d'expériences,  instituées 
à  Cologne,  par  les  puissances  concordataires,  pour  les  sucres  du 
type  7-1)  à  80  kilogrammes;  pour  ceux  du  type  10-14  à  88  kilo- 
grammes et  pour  ceux  du  type  (2)  15-18  à  94  kilogrammes  ;  c'est- 
à-dire  que  100  kilogrammes  de  sucre  brut  du  type  7-9  devaient 
acquitter  l'impôt  sur  80  kilogrammes  de  sucre  pur  qu'ils  conte- 
naient; que  100  kilogrammes  de  sucre  brut  du  type  10-14  de- 
vaient payer  f 'impôt  sur  88  kilogrammes  de  sucre  pur  qu'ils  ren- 
fermaient; que  100  kilogrammes  de  sucre  brut  du  type  15-18 
devaient  être  taxés  proportionnellement  aux  94  kilogrammes  de 
sucre  pur  qu'ils  donnaient  à  l'analyse. 

(1)  A  ce  moment,  le  sucre  de  betterave  n'était  pas  admis  à  l'exportation. 
Les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  bruts  étrangers  après  raffinage  en  avaient 
seuls  le  bénéfice.  On  disait,  en  1861-1802,  que  le  sucre  naviguant,  c'est-à- 
dire  le  sucre  procurant  du  fret  à  noire  marine  marchande,  méritait  seul 
cette  faveur  de  l'exportation.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  loi  du  7  mai  18G4  que 
le  sucre  de  betterave  a  pu  être  exporté. 

(2)  Répétons  encore  ici,  pour  les  personnes  étrangères  à  ces  questions, 
que  le  type  7-9  se  compose  des  nuances  7-8-9  ;  le  type  10-11,  des  nuances 
10-11-12-13-14;  le  type  io-18,  des  nuances  15-16-17-18  et  que  ces  nuances 
furent  primitivement  établies  d'après  le  degré  de  coloration  des  sucres. 
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L'impôt,  aux  termes  de  la  convention  internationale,  devait 
être  corrélatif  au  rendement  légal  des  types,  tel  qu'il  venait 
d'être  établi  par  les  expériences  de  Cologne.  G'estccqucle  traité 
appelait  la  corrélation  (1). 

La  convention  de  180 4  ouvrait,  en  outre,  le  marché  de  cha- 
cune des  puissances  contractantes  aux  sucres  bruts  ou  raffinés 
des  trois  autres. 

Aussi,  les  sucres  bruts  de  betterave  provenautde  l'Angleterre, 
delà  Belgique  et  des  Pays-Bas  n'avaient  à  acquitter  d'autres  taxes 
que  celles  dont  les  nôtres  étaient  frappés.  Les  sucres  bruts  de 
canne,  importés  par  ces  puissances,  et  les  sucres  raffinés  origi- 
naires de  ces  Etats,  payaient,  conformément  au  tarif  qu'on  trou- 
vera en  note  (2). 

La  France  n'avait  pas  admis,  dans  sa  dernière  loi  du  7  mai 
1804,  tous  les  types  que  la  convention  du  8  novembre  1804  prit 
pour  base  des  rendements.  Il  n'y  avait  donc  pas  chez  elle  de 
corrélation  entre  ses  tarifs  et  les  rendements  légaux  des  sucres 
bruts. 

Les  Gouvernements  concordataires  n'avaient  cessé  de  demander 
avec  iusistance  que  cette  corrélation  fût  établie.  Après  bien  des 
négociations,  il  avait  été  convenu  que  la  France  aurait  propor- 


(i)  «  Celles  des  hautes  parties  contractantes  qui  accordent  ou  accorderont 
un  drawback  unique  ou  une  décharge  de  droits  établiront  une  corrélation 
exacte  entre  les  droits  d'entrée  et  les  rendements  fixés  d'après  l'article  pré- 
cédent. »  (Art.  4  delà  convention  du  8  novembre  1864.) 

(2)  Tableau  représentant  les  droits  à  acquitter  par  les  sucres  des  puissances 
contractantes  après  les  lois  du  8  juillet  1871,  du  22  janvier  1872,  du  30  dé- 
cembre 1873. 


de  betterave 


(d'Angleterre,  d 
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/au  -  dessous 

de  canne L*\tyP8l?3 

/du    type    13 

*>  au  type  20. . 


Raffinés  et  assimilés  aux  raffinés     (candis 
(au-dessus  du  type  20j  (autres  . 


8  juif.  1871 


fr.  c. 

54. 60 
57.20 

67.20 
50.80 

67.90 

63.50 
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tionné  les  tarifs  dos  sucres  bruts  au  rendement  légal  de  ces  mê- 
mes sucres  en  raffinés,  avant  le  30  juin  1871. 

Les  événements  de  1870  ne  permirent  pas  à  notre  pays  de 
tenir  les  engagements  qu'il  avait  pris  envers  les  États  Contrac- 
tants. Mais  le  15  septembre  1871,  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  du  Gouvernement  de  M.  Thiers,  dé- 
posait un  projet  dv*  loi  fixant  des  tarifs  proportionnels  aux  ren- 
dements et  introduisant  le  saccharimetre  dans  les  expertises  sur 
les  sucres  (1). 

Quelle  avait  été  la  conséquence  du  défaut  de  proportionnalité 
entre  la  taxe  sur  les  sucres  bruts  et  leur  rendement  au  raffinage, 
défaut  que  le  projet  de  M.  Victor  Lefranc  corrigeait,  s'il  ne  l'ef- 
façait pas? 

Il  en  était  résulté  qu'une  partie  du  sucre  avait  échappé  à  l'impôt. 
Le  rendement  réel  étant  supérieur  au  rendement  légal,  la  diffé- 
rence en  plus  n'acquittait  pas  les  droits  (2). 


(i)  I,  n°  669. 

L'article  1er  du  projet  de  loi  du  lo  septembre  1871  disait  :  <i  Les  droits 
sur  les  sucres  sont  établis  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

Par 
100  kilog. 

/  te    ■     i       en  pains 64'    » 

/       railme    j  ' 

Sucre   indigène ,                          (      candi (i8  4u 

sucre  colonial  V  Poudre  blanche  do  qualité   égale   au    type    n°  3  de  la    Grande-Bre- 

ct  sucre  des  pays  \         tagne 64  » 

signataires  /                     /      au-Jo  us  du  n"  18 61  45 

de  la  convention  J                     V      n"'  15  inclus  à  18  inclus &\  15 

du  X  novembre  F         brut             u<"  1 1     —      à  14     —     53  30 

1X64.                                       /      n'»     7     —     à  10     —   51  il» 

au-dessous  du   n"  7 4j  90 

Nous  avons  tenu  à  donner  ce  t  ibleau  parce  qu'il  aidera  le  lecteur  à  com- 
prendre cette  question  du  rendement  légal.  La  loi  de  1864  n  avait  créé  que 
deux  types  de  sucre;  brut.  Or  tous  les  sucres  compris  entre  ces  deux  types 
n'acquittaient  l'impôt  que  comme  appartenant  au  type  inférieur.  D'autre 
part,  il  y  avait  danslc  type  supérieur  un  grand  nombre  de  nuances  dont  la 
richesse  saccharimélrique  variait  beaucoup  et  l'impôt  restait  invariable.  Le 
projet  de  loi  «le  M.  Lefranc,  en  appliquant  un  droit  différent  à  cinq  types  de 
sucre  brut,  corrigeait  les  abus  qui  avaient  été  la  conséquence  de  la  loi  de 
1864,  sans  toutefois  les  faire  disparaître  complètement. 

(2)  Ce  fait  se  serait  produit  aussi  avec  le  projet  de  M.  Victor  Lefranc,  s'il 
fût  devenu  loi,  mais  la  différence  entre  le  rendement  réel  et  le  rendement 
légal  eût  été  moindre,  et  moindre  par  conséquent  la  perte  du  Trésor. 
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Ces  conditions  avaient  admirablement  servi  notre  commerce 
extérieur  de  sucres  raffinés.  La  partie  de  ces  sucres  qui  n'avait 
pas  acquitté  l'impôt,  par  suite  do  l'écart  entre  le  rendement  réel 
et  le  rendement  légal,  représentait  pour  le  rafïineur  une  prime 
à  l'exportation. 

Nous  nous  expliquons  :  aux  termes  de  la  loi  de  186i;  il  fallait 
100  kilogrammes  de  sucre  brut  13-16  (1)  pour  obtenir  83  kilo- 
grammes de  sucre  mêlis  (2).  Quand  le  rafïineur  exportait  83  ki- 
logrammes de  sucre  mélis,  la  douane  lui  remboursait  une  somme 
égale  au  droit  qu'avait  payé  le  fabricant,  pour  100  kilogrammes 
de  sucre  brut  13-10.  Mais  si,  avec  ces  100  kilogrammes  de  su- 
cre brut  13-16,  le  rafïineur  avait  obtenu  plus  de  83  kilogram- 
mes de  mélis,  la  douane  ne  lui  remboursait  pas  moins  la  taxe 
primitivement  perçue  sur  les  100  kilogrammes  de  sucre  brut. 
L'excédent  des  83  kilogrammes  était  livré  à  la  consomma- 
tion intérieure,  sans  avoir  acquitté  aucun  impôt.  C'était  un 
bénéfice  considérable  pour  le  rafïineur,  grâce  auquel  il  pouvait 
vendre  meilleur  marché  sur  les  places  étrangères  le  sucre  qu'il 
exportait.  C'était  une  prime  indirecte. 

Aussi  nos  exportations  s'étaient  beaucoup  développées.  Parties 
de  77  millions  de  kilogrammes,  en  18G3,  elles  allaient  être  de 
138  millions  de  kilogrammes  en  1872  (3). 

Mais  les  fabricants  de  sucre,  soumis  à  l'exercice  de  la  régie, 
n'assistaient  pas  avec  une  calme  indifférence  aux  bénéfices  que 


(1)  Les  types  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  le  rendement  des  sucres  à 
l'exportation  et  pour  l'acquittement  des  droits  à  l'intérieur.  Pour  le  rende- 
ment à  l'exportation,  la  loi  de  186i  reconnaissait  les  types  suivants  :  1°  type 
au-dessous  du  n°  10;  2°  type  10-13;  3°  type  13-16. 

(2)  Par  sucre  melis,  on  entend  un  raffiné  blanc  pur  par  opposition  au  sucre 
umps  qui  est  un  sucre  raffiné  de  qualité  inférieure. 

(3)  La  production  du  sucre  indigène  était  montée  de  112  millions  de  kilo- 
grammes en  1863,  à  336  millions  en  1871.  Cette  activité  delà  production 
avait  été  déterminée  par  l'admission  du  sucre  de  betterave  à  l'exportation, 
admission  qui  n'existait  pas  avant  la  loi  du  7  mai  1864.  Mais  l'exportation 
les  raffinés  et  la  production  du  sucre  de  betterave  n'auraient  pas  eu  cette 
fortune  rapide  si  les  primes  à  l'exportation  n'avaient  pas  existé.  —  Ce 
n'étaient  pas  des  primes  directes,  c'étaient  des  primes  indirectes,  résultant  de 
ce  fait  que  le  défaut  de  corrélation  entre  le  rendement  réel  et  le  rendement 
légal  permettait  à  une   partie  du  sucre  d'échapper  au  droit. 
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ïes  raffineurs  prélevaient  sur  l'écart  entre  le  rendement  légal  et 
le  rendement  réel  (1). 

MM.  Paris,  Villain,  Dupont,  Pouyer-Quertier  et  autres  traduisi- 
rent les  doléances  des  premiers  en  une  proposition  de  loi,  pré- 
sentée à  l'Assemblée  nationale,  le  20  décembre  1872,  et  ayant 
pour  objet  de  soumettre  les  raffineurs  à  l'exercice  (2). 

Peu  de  questions  d'affaires  donoèrent  lieu,  devant  l'Assemblée 
nationale,  à  des  débals  plus  passionnés  que  cette  question  de 
l'exercice  des  radineries  ('*).  La  loi  du  21  mars  1874  décida  qu'à 
partir  du  1er  juillet  1875  l'exercice  permanent  serait  appliqué 
à  ces  établissements,  ainsi  qu'il  l'était  déjà  aux  fabriques-raf- 
fineries. 

Mais,  — comme  on  le  devine,  — l'exercice  ne  pouvait  être  intro- 
duit chez  nous,  sans  être  adopté  par  les  États  contractants,  avec 
lesquels  nous  étions  liés  par  la  convention  du  8  novembre  1SG4-, 
jusqu'en  1875. 

(i)Ea  réalité,  les  fabricants  encaissèrent  une  partie  de  ce  bénéfice. 

(2)  I,  n°  1509. 

(3)  La  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  M.  Victor  Lefranc  eut 
aussi  à  connaître  de  la  proposition  de  MM.  Paris,  Pouyer-Quertier  et  autres. 
M.  Villain  fut  rapporteur  des  deux  propositions.  —  Rapport  sur  la  corréla- 
tion, I,  n°  I'î( >9.  —  Rapport  sur  l'exercice  des  raffineries,  I,  n°  1599.  —  Le 
débat  fut  très  animé  devant  l'Assemblée,  lors  de  la  première  délibération 
sur  ces  deux  rapports,  les  13,  14  et  15  février  1875.  MM.  Dupont  (séance  du 
13),  Paris  (séance  du  14),  Pouyer-Quertier  (séance  du  15)  attaquèrent  très 
ardemment  la  prime  indirecte  accordée  aux  raffineurs.  —  M.  Clapier  défen- 
dit le  statu  </">  (séances  des  13  et  14).  —  Le  Gouvernement  attaqua  faible- 
ment le  privilège  des  raffineurs  et  défendit  son  projet  de  corrélation  assez 
mollement.  L'Assemblée  adopta  en  première  délibération  le  projet  Pàiis- 
Pouyer-Querlier.  La  seconde  délibération  n'eut  pas  lieu.  Ce  fut  à  propos  du 
budget  de  1874  et  de  la  discussion  des  impôts  nouveaux,  si  longuement 
poursuivie  au  commencement  de  cette  année  1874,  que  l'exercice  des  raffine- 
ries fut  introduit  dans  la  loi  du  21  mars,  par  un  amendement  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  combattu  par  M.  Chesnclong,au  nomde  la  Commission  des  finances, 
mais  accepté  par  l'Assemblée. 

Avec  l'exercice,  le  bénéfice  réalisé  par  le  raffineur  aurait  disparu,  car  le 
sucre  qui,  avant  l'exercice,  échappai!  aux  droits,  aurait  été  constaté  par  les 
contributions  indirectes  au  sortir  de  la  raffinerie  et  assujetti  à  la  taxe.  Les 
raffineurs  ne  pouvaient  sauvegarder  leurs  bonis  que  s'ils  conservaient  leur 
liberté.  De  là,  l'âpreté  qu'ils  apportèrent  dans  cette  lutte,  que  les  fabricants 
soutinrent  avec  la  même  violente  énergie.  —  Les  fabriques-raffineries  qui 
étaient  exercées  ne  pouvaient  exporter  aucun  produit,  parce  qu'elles  ne 
pouvaient  vendre  aux  mêmes  conditions  que  les  raffineries.  Il  y  avait  là 
une  inégalité  choquante. 
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L'exercice  aurait  créé  des  conditions  de  lutte  trop  défavora- 
bles aux  raffineurs  français,  si  les  raf (meurs  étrangers  n'y  avaient 
été  en  même  temps  assujettis. 

Le  principe,  reconnu  par  la  loi  du  21  mars  1874,  était  excel- 
lent, à  la  condition  d'être  accepté  par  les  pays  contractants. 

L'Assemblée  nationale  ajourna,  par  la  loi  du  29  juillet  1875, 
l'application  de  la  loi  du  21  mars  1874  jusqu'au  Ie*  janvier  1876. 
En  attendant,  les  Ministres  devaient  chercher  une  entente  avec  les 
pays  concordataires  (1).  Les  négociatious,après  bien  des  incidents, 
n'aboutirent  point  et  les  choses  restèrent  en  l'état  (2). 


IV 


L'impôt  sur  les  sucres  avait  donné  au  Trésor,  en  1869,  un 
revenu  de  113  millions. 

Sur  cette  somme,  la  taxe  sur  les  sucres  bruts  coloniaux  avait 
produit  24.661.550  francs;  la  taxe  sur  les  sucres  bruts  étran- 
gers, 15.542.450  francs;  la  taxe  sur  les  assimilés  aux  raffinés, 
ou  sucres  au-dessus  du  n°  20,  venus  des  colonies,  7. 286.722  fr.  ; 
la  taxe  sur  les  assimilés  aux  raffinés,  venus  de  l'étranger, 
9-516  francs,  la  taxe  sur  les  raffinés  sans  distinction  d'origine, 
1.143,112  francs;  enfin  la  taxe  de  fabrication  sur  le  sucre  indi- 
gène, 65.041.028  francs;  soit  un  total  de  113.684.378  francs. 

En  1878,  dernière  année  avant  les  dégrèvements,  le  rendement 
de  l'impôt  sur  les  sucres  s'éleva  à  189  millions. 

(1)  On  pourrait  consulter  l'enquête  sur  les  sucres  de  1875.  Le  Conseil  supé- 
rieur de  l'agriculture  se  rangea  du  côté  des  fabricants.  Le  Conseil  supérieur 
du  commerce  se  montra  favorable  aux  raffineurs. 

(2)  Une  convention  fut  signée  le  il  août  1875,  mais  elle  ne  fut  pas  rati- 
fiée par  le  Parlement  belge. 

Signalons  la  loi  du  30  décembre  1875',  modifiant  les  tarifs,  en  vue  de  l'ap- 
plication de  l'exercice,  et  devenue  inutile,  par  suite  du  refus  des  Chambres 
belges  de  ratifier  la  convention  du  11  août  1875.  D'après  celte  convention, 
la  Hollande  acceptait  l'exercice,  l'Angleterre  en  admettait  le  principe  et  la 
Belgique  s'engageait  à  modifier  son  système  d'abonnement,  qui  laissait  de 
gros  bénéfices  aux  raffineurs.  C'est  cette  modification  qui  ne  fut  pas  accep- 
tée par  les  Représentants  belges. 

La  législation  des  sucres  a  subi  de  grands  changements  en  1880,  1884, 
1887,  1888.  Nous  les  étudierons  en  leur  temps. 
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Sur  cette  somme,  le  droit  sur  les  sucres  bruts  coloniaux 
rapporta  35.502. 180  fr.09  c.;le  droit  sur  les  sucres  bruts  étran- 
gers, 3G. 408. 571  fr  98  c  ;  le  droit  sur  les  assimilés  colo- 
niaux, 2.203.105  fr.  94  c.  ;  le  droit  sur  les  assimilés  étrangers, 
42.280  fr.  90  c;  le  droit  sur  les  raffinés  coloniaux,  375  fr.  12  c; 
le  droit  sur  les  raffinés  étrangers,  830. G57  fr.  82  c.  ;  le  droit  sur 
les  mélasses  importées,  2.330  francs;  enfin,  le  droit  de  fabrica- 
tion sur  le  sucre  indigène,  114.G93.420  fr.88  c.  :  soit  un  total  de 
189.742.934  fr.  79  c. 

L'impôt  de  50%,  augmenté  d'un  décime,  voté  par  l'Assemblée 
nationale,  assurait  donc  au  Trésor,  quatre  ans  après  l'application 
du  dernier  de  ces  impôts,  un  revenu  de  plus  de  70  millions. 

L'Assemblée  avait-elle  trop  demandé  à  la  taxe  sur  les  sucres? 
Non.  Le  sucre,  — quoique  des  idées  contraires  tendent  à  s'accré- 
diter, —  est  une  matière  essentiellement  imposable. 

Ce  n'est  d'abord  pas  une  substance  indispensable  à  la  vie,  comme 
le  sel,  et  ce  n'est  certainement  pas,  ensuite,  un  agent  de  la  va- 
leur de  l'alcool,  quand  l'alcool  est  pris  à  doses  hygiéniques. 

Qu'on  demande  une  atténuation  de  droits  sur  le  café  qui,  par 
sa  nature  azotée,  constitue  un  véritable  aliment, (nous  sommes  de 
cet  avis  ;  mais  qu'on  effectue  des  dégrèvements  sur  le  sucre,  qui 
n'a  pas  de  valeur  nutritive,  nous  ne  saurions  nous  y  associer. 

RÉSUMÉ. 

Les  trois  lois  des  8  juillet  1871.  22  janvier  1872,  30  décem- 
bre 1873  ont  élevé  les  impôts  sur  les  sucres  de  54  p.  %. 


CHAPITRE  X 

ERREURS  COURANTES  SUR  LES  IMPOTS  DE  CONSOMMATION 

Nous  ne  connaissons  pas  de  procédé  moins  juste  que  celui  qui 
consiste,  en  matière  de  critique  fiscale,  à  additionner  les  pro- 
duits des  impôts,  que  notre  nomenclature  appelle  inexactement 
indirects,  pour  en  opposer  le  total  à  la  somme  des  taxes  direc- 
tes. Ou  arrive  de  la  sorte  à  faire  croire  aux  lecteurs  superficiels 
que  les  capitaux  et  les  revenus  ne  contribuent  que  pour  une 
part  minime  aux  dépenses  publiques  de  la  France  (i;.  On  per- 


(1)  M.  Yves  Guyot,  dans  son  rapport  relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu  —  Impres- 
sions de  la  Chambre  des  députés,  4e  législature,  n°  1130  —  fait  le  procès  des  im- 
pôts indirects  :  «  Le  premier  point  sur  lequel  je  dois  appeler  votre  attention, 
t  c'est  la  grosse  question  des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  Sans 
«  se  lancer  dans  de  longues  et  subtiles  définitions,  on  peut  cependant  dire 
f  qu'on  appelle  impôts  indirects  ceux  qui  frappent  les  diverses  manifesta- 
«  tions  de  l'activité  humaine,  au  moment  de  la  transmission  des  choses, 
«  tandis  que  les  impôts  directs  sont  assis  sur  des  situations  normales  et  per- 
«  manentes,  avec  rôles  arrêtés  pour  un  exercice.  »  Et,  s'emparant  d'une 
parole  de  M.  Thiers  qui  ne  croyait  sans  doute  pas  qu'il  fournirait  des  cita- 
tions à  M.  Yves  Guyot,  M.  Yves  Guyot  continue  :  « Ces  impôts  ont  une 

«  répercussion  considérable  sur  les  moins  riches.  C'est  un  impôt  progressif 
«  à  rebours,  en  contradiction  formelle  avec  le  principe  affirmé  dans  l'arti- 
«  cle  13  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  répété  dans  la  Constitution 
«  de  1793,  dans  la  Constitution  de  l'an  III,  dans  l'article  2  de  la  Charte  de  1814, 
«  dans  la  Charte  de  1830,  dans  la  Constitution  de  1848,  dans  tous  nos 
c  traités  de  droit  administratif,  que  l'impôt  doit  être  également  réparti 
«  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés,  a  —  C'est  sans  doute 
parce  que  l'impôt  de  consommation  est  progressif  à  rebours  que  M.  Yves 
Guyot  défendit,  comme  rapporteur  général  du  budget  de  1888,  unfi  augmen- 
tation d'un  quart  des  droits  sur  l'alcool.  Mais  laissons  cette  question.  M.  Yves 
Guyot,  établissant  le  rapport  des  taxes  indirectes  aux  taxes  directes,  dit  que, 
sous  la  Constituante  del789,les  premières  étaient  aux  secondes  comme  66,1 
est  à  100;  sous  le  premier  Empire,  comme  91,8  est  à  100;  sous  la  Restaura- 
tion, comme  143,1  est  à  100;  sous  le  second  Empire,  comme  225*, 2  est  à  100, 
et  enfin  en  187o,  comme  304,4  est  à  100.  Mais  les  impôts  sur  l'enregistre- 
ment et  le  timbre  sont  confondus  avec  les  impôts  sur  les  objets  de  consom- 
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suade  même  aisément  à  ceux  qui  se  contentent  de  l'apparence 
des  choses  que  ces  capitaux  et  ces  revenus  n'ont  apporté  qu'un 
concours  insiguiliaut  à  la  libération  matérielle  du  pays  et  que 
les  charges  de  l'invasion  se  sont  fait  sentir  exclusivemeut  sur 
les  citoyens  les  moins  aisés,  eu  frappant  les  objets  de  consom- 
mation, au  delà  de  toute  mesure  (1). 

On  ne  saurait  combattre  avec  trop  d'insistance  de  semblables 

mat  ion.  Et  c'est  là  une  erreur  capitale.  De  tels  calculs  ne  méritent  aucun 
crédit,  parce  que  la  base  en  est  absolument  fausse.  Est-ce  que,  —  deman- 
derons-nous à  M.  YvesGuyot,  —  le  droit  de  vente  de  5  fr.  50  c.  par  cent 
francs  est  un  impôt  progressif  à  rebours?  Est-ce  qu'il  ne  frappe  pas  le 
capital  proportionnellement  au  prix  de  l'objet  vendu  ?  N'eu  est-il  pas  de 
même  de  tous  les  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de  timbre  ?  — 
11  faut  donc  corriger  la  confusion  et  l'équivoque  qui  consistent  à  ranger 
dans  la  classe  des  impôts,  nécessairement  improportionnels  de  consomma- 
tion, des  taxes  qui  se  prélèvent  sur  les  fortunes,  quand  elles  changent  de 
mains  et  qui,  pour  s'appeler  indirectes,  n'en  diminuent  pas  moins  le  capital, 
comme  les  contributions  directes  atteignent  le  revenu.  Cette  correction  faite, 
M.  Yves  Guyot  verra  que  l'impôt  sur  les  capitaux  et  les  revenus  est  sensi- 
blement égal,  dans  notre  pays,  à  l'impôt  sur  les  objets  de  consommation. 

(1)  M.  VVolowski  est  tombé  dans  cette  erreur,  confondant,  dans  ses  ap- 
préciations fiscales,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  avec  les  taxes 
indirectes  :  «  Le  fait  saillant, —  dit-il,  dans  son  rapport  sur  le  budget  général 
«  de  1876,  —  que  révèlent  les  tableaux  des  produits  des  nouveaux  impôts, 
«  c'est  l'énorme  disproportion  qui  existe  à  l'égard  des  impôts  directs,  qui 
i  n'ont  été  chargés  que  de  42  millions  sur  un  ensemble  de  638  millions  de 
c  recettes.  —  11  s'agit  des  recettes  fournies  par  les  impôts  nouveaux  effec- 
«  tuées  en  1874.  — L'équilibre  nécessaire  entrel'irapôt  direct  et  l'impôtindi- 
«  rect  se  trouve  rompu.  Au  projet  de  budget  de  1876,  les  évaluations  por- 
c  lent  sur  384  millions  de  contributions  directes,  sur  23  millions  de  taxes 
t  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes,  sur  34  millions  d'impôts 
c  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  et  sur  1950  millions  d'impôts  et  reve- 
t  nus  indirects.  Comme  il  s'agit  d'accroître  encore  ce  chiffre  d'environ 
«  17  millions,  il  De  s'éloignera  pas  beaucoup  de  deux  milliards,  et  représen- 
c  lera  ainsi  presque  les  quatre  cinquièmes  du  total  des  recettes  du  Trésor.  » 
Wolowski.  Rapport  général  sur  le  budget  de  1876,  I,  n°  3183. 

On  le  voit,  par  la  citation  que  nous  avons  voulu  faire  intégralement,  la 
confusion  est  complète.  L'impôt  de  11  fr.  25  c.  pour  cent  francs,  qui  atteint 
la  mutation  par  décès  entre  personnes  non  parentes  n'est  plus,  pour  M.  Wo- 
lowski, qu'une  taxe  semblable  au  droit  de  circulation  sur  les  vins  ou  de 
consommation  sur  les  alcools.  Quoi  de  plus  inexact  cepend  mt?  L'impôt  de 
mutation  est  un  prélèvement  sur  le  capital;  qu'il  soit  qualilié  de  direct  ou 
d'indirect,  sa  nature  ne  change  pas;  il  est  et  reste  une  charge  imposée  au 
capital  ;  et  comme  il  existe  dans  le  budget  un  grand  nombre  de  taxes  sem- 
blables, sous  b--  dénominations  de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
taxes  qui  ont  procuré  au  Trésor  des  revenus  annuels  dépassant  parfois  700 
millions,  on  juge  ce  que  vaut  la  classification  de  M.  Wolowski  et  de  ceux 
qui  l'imitent. 
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erreurs  d'où  unissent  l'esprit  de  soupçon  et  le  sentiment  de  ja- 
lousie, si  prompts  à  se  développer  contre  les  capitaux.  Établis- 
sons donc,  avec  la  rigoureuse  précision  des  chiffres,  que  la  for- 
tune, grande,  moyenne  ou  petite,  n'a  pas  de  privilège  devant  le 
fisc  el  que  l'Assemblée  nationale,  loin  de  lui  créer  aucune  faveur, 
a  fait  disparaître  tout  ce  qui,  jusque-là,  y  ressemblait. 

Le  produit  de  nos  impôts  et  revenus  publics  était,  en  1869, 
de  1.824  millions.  Les  revenus  publics  n'étant  pas  des  impôts  doi- 
vent être  retranchés  du  total  des  recetttes  de  l'État.  Cette 
somme  de  1.824  millions  sera  donc,  dans  tout  calcul  sérieux, 
diminuée,  d'abord  du  produit  des  domaines,  qui  dépassait  11  mil- 
lions, en  1869,  et  de  celui  des  forets,  qui  était  de  près  de 
39  millions.  Défalcation  faite  de  ces  deux  sommes,  soit  ensem- 
ble 50  millions,  les  1.824  millions  de  recettes  descendent  à 
1.774  millions. 

Les  revenus  des  Postes  entraient  dans  ce  total  pour  près  de 
95  millions.  Était-ce  là  un  impôt?  Non  certes;  c'était  le  prix  d'un 
service  que  les  particuliers  auraient  payé  à  une  compagnie,  comme 
celle  des  chemins  de  fer,  s'ils  ne  s'en  étaient  acquittés  envers  l'É- 
tat, entrepreneur  du  transport  des  dépêches.  C'est  donc  ensuite 
95  millions  à  enlever  aux  charges  véritables  de  1869  qui  s'abais- 
sent de  1.774  millions  à  1.679  millions. 

Les  51  millions  de  recettes,  inscrites  aux  produits  divers  du 
budget,  étaient-elles  fournies  par  l'impôt  ?  Nullement,  puisqu'on 
y  trouve  le  produit  de  la  télégraphie  privée,  soit  plus  de  11  mil- 
lions, —  le  produit  des  prisons,  soit  plus  de  4  millions,  —  les 
versements  effectués  par  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'année,  soit 
près  de  9  millions,  toutes  sommes  que  ne  déboursaient  pas  les 
redevables,  ou  qu'ils  ne  déboursaient  que  comme  l'équivalent 
d'un  service  reçu.  Les  charges  publiques,  allégées  encore  de 
51  millions,  se  réduisent  à  1.628  millions. 

De  cette  dernière  somme,  devons-nous  soustraire  aussi  les 
impôts  et  revenus  algériens,  soit  15  millions,  —  les  produits 
universitaires,  soit  4  millions,  — lesrctcnucs  sur  les  traitements, 
sortes  de  primes  d'assurances,  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'un 
impôt.  Nous  n'avons  plus  que  1 .594  millions  de  chargespubliques. 
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Mais,  en  1869,  l'État  était  fabricant  et  marchand  de  tabacs  et 
de  poudres.  Il  faut  déduire  des  1.594  millions  qui  précèdent  les 
39  millions  d'achats  de  tabacs  et  de  poudres,  et  nos  impôts  véri- 
tables tombent  à  1.555  millions. 

Sur  ces  1.555  millions,  il  a  été  remboursé  plus  de  10  millions 
de  francs,  nouvelle  atténuation  qui  laisserait  le  total  des  taxes 
générales,  réellement  supportées  par  le  pays,  à  1.545  millions, 
s'il  ne  convenait  d'en  déduire  les  6  millions  d'amendes  et  con- 
tiscations  en  matière  d'enregistrement,  ou  de  douanes,  ou  de 
contributions  indirectes,  —  les  6  millions  représentant,  sous 
forme  de  droits  de  navigation,  de  francs-bords,  la  rémunération 
d'un  service,  plus  d'un  million  prélevé  sur  les  communes  pour 
frais  de  casernement. 

Voilà,  par  suite,  l'impôt  fixé,  pour  l'année  1869,  au  chiffre  de 
1.532  millions,  et  encore  ne  serait-il  pas  impossible  de  décou- 
vrir plus  d'une  somme  réunissant  plutôt  les  marques  d'un  ser- 
vice que  d'une  contribution.  Mais  arrêtons-nous  à  cette  somme 
de  1.532  millions  et  dégageons  le  total  des  impôts  sur  les  capi- 
taux et  les  revenus  pour  le  mettre  en  regard  du  total  des 
impôts  dits  de  consommation,  les  premiers  frappant,  en  général, 
ceux  qui  possèdent,  proportionnellement  à  leurs  facultés;  les 
seconds  atteignant  indistinctement  la  richesse,  l'aisance  ou  la 
pauvreté. 

Sur  cette  somme  de  1.532  millions,  les  revenus  de  la  terre  et 
des  maisons,  de  l'industrie  et  du  commerce  et  des  capitaux  mo- 
biliers payaient  directement  333  millions;  les  capitaux  ou  reve- 
nus acquittaient  indirectement  449  millions  (1),  sous  forme  de 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  Si  l'onadiition:ic  ces  deux 
sommes,  on  voit  que  le  total  des  charges  supportées,  directement 
ou  indirectement,  par  les  fortunes,  grandes,  moyennes  ou  petites, 
était  de  782  millions. 

Il  ne  restait  donc,  en  1869,  comme  taxes  sur  les  objets  de 
consommation, que  750  millions,  payés  par  chacun,  riche  ou  pau- 


(1)  Nous  avons  retranché  du  produit  total  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
le  produit  des  amendes. 
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vre,  non  pas  proportionnellement  à  ses  moyens,  mais  propor- 
tionnellement à  ses  besoins,  contenu  par  ses  facultés. 

Mais  sur  ces  750  millions,  tout  était-il  impôt  de  consomma- 
tion? Est-ce  que  la  licence  du  brasseur  etdu  marchand  n'est  pas 
un  impôt  sur  la  fortune  du  marchand,  quoiqu'il  ne  soit  pas  pro- 
portionnel ?  Est-ce  que  le  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent  n'est  pas  un  impôt  somptuaire?  Est-ce  que  la  taxe  sur 
les  cartes  n'est  pas  une  sorte  de  contribution  sur  l'oisiveté  comme 
l'impôt  sur  les  billards  ?  C'était  près  de  11  millions  à  retrancher 
de  750  millions.  Restaient  739  millions  qui,  si  l'on  n'y  regardait 
pas  de  très  près,  formeraient  le  total  des  impôts  de  consomma- 
tion en  1869. 

Mais  nous  nous  demandons  si  un  droit  de  douane,  compen- 
sateur ou  protecteur,  sur  une  machine  agricole  importée,  de 
l'étranger  en  France  par  un  cultivatsur  et  destinée  à  l'exploita- 
tion de  son  domaine,  est  véritablement  uq  impôt  de  consomma- 
tion, et  s'il  ne  serait  pas  aussi  juste  de  le  considérer  comme 
une  caarge  à  ajouter  à  celles  qui  composent  les  frais  généraux 
de  l'acheteur. 

Il  nous  semble,  —  quoi  qu'on  pense  de  ce  fait  particulier,  — 
tout  à  fait  inadmissible  que  les  taxes  de  douane  puissent  être 
regardées  en  bloc  comme  des  impôts  de  consommation. 

Il  en  résulte  que  la  somme  de  739  millions,  à  laquelle  nous 
avons  déjà  réduit  les  impôts  de  consommation,  en  1869,  devrait 
subir  des  réductions  nouvelles.  Mais  nous  croyons  en  avoir  dit 
assez  pour  démontrer  qu'avant  1870  les  impôts  de  conson> 
mation  étaient  moins  élevés  que  les  impôts  sur  la  richesse,  et  que 
tout  ce  qu'on  a  écrit,  pour  prouver  le  contraire,  est  manifeste- 
ment entaché  d'erreur. 

Des  esprits  pondérés  estiment  qu'il  doit  y  avoir  un  juste  équi- 
libre entre  les  impôts  de  consommation  et  les  impôts  sur  les 
fortunes.  Cet  équilibre,  qui  existait  chez  nous  avant  1870,  aurr.it 
pu  être  rompu  le  lendemain  de  l'invasion,  comme  cela  s'est  vu 
si  longtemps  en  Angleterre.  On  va  constater  cependant  que  l'As- 
semblée nationale  a  maintenu  une  juste  balance  entre  les  deux 
sortes  de  taxes. 
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Si  nous  soumettons  le  dernier  budget  voté  par  les  conserva- 
teurs, celui  de  1870,  à  la  même  analyse  que  le  budget  de  1869, 
nous  trouvons  une  recette  totale  de  2.775  millions  qui,  réduite 
des  revenus  du  domaine,  soit  14  millions,  —  du  produit  des 
forêts,  soit  41  millions,  —  du  produit  des  postes,  soit  plus  de 
114  millions,  —  du  produit  de  la  télégraphie,  soit  près  de  19  mil- 
lions, —  des  revenus  de  l'/Ylgérie,  soit  28  millions, — des  produits 
divers,  soit  92  millions,  —  des  revenus  universitaires,  soit 
4  millions,  —  des  retenues  sur  les  traitements,  soit  19  millions, 
—  des  achats  de  tabacs,  soit  42  millions,  —  de  la  somme  des 
remboursements,  soit  43  millions,  —  du  total  des  amendes  et 
confiscations,  soit  14  millions —  du  produit  des  droits  de  pèche, 
francs-bords,  navigation  intérieure,  soit  près  de  7  millions,  —  du 
prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement,  soit 
plus  de  2  millions,  —  s'abaisse  à  2.334  millions  (1). 

Sur  cette  somme,  les  capitaux  et  les  revenus  ont  payé  :  en 
contributions  directes,  plus  de  388  millions, —  en  taxes  assimi- 
lées aux  contributions  directes,  près  de  2o  millions,  —  en  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  près  de  019  millions  (2),  —  en 
impôt  de  3  p.  %  sur  les  valeurs  mobilières,  près  de  35  mil- 
lions, —  en  droits  de  licence  (3),  11  millions,  —  en  droits  de 


(1)  1.  Produit  du  domaine  de  l'Etat li  millious. 

2.  Produit  des  forêts 41  — 

3.  Produit  des    postes 114  — 

4.  Pioduit   de  la  télégraphie  privée 19  — 

5.  Impôts  et  reveuus  de   l'Algérie 28  — 

6.  Pro  luils  divers  du  budget 92  — 

7.  Achats    de  tabacs 42 

8.  Retenues  sur  traitement 19  — 

9.  Remboursements 4o  — 

10.  Amendes  et  confiscations 14  — 

11.  Revenus  universitaires 4  — 

12.  Navigation  intérieure  et  bancs-bords 7  — 

13.  Frais  de  casernement 2  — 

Total 411  millions. 

(2)  Nous  avons  déduit  de  celte  somme  le  produit  des  amendes. 

(3)  Pour  être  inscrits  dans  la  division  des  contributions  indirectes,  les 
droits  de  licence  des  fabricants  do  sucre,  des  brasseurs,  etc.,  eu  sont-ils 
moins  une  taxe  sur  les  fortunes? 
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garantie  (1)  des  matières  d'or  et  d'argent,  6  millious, —  en  taxe 
sur  les  cartes  à  jouer  (2),  pins  de  2  millions,  —  en  prélèvement 
sur  les  communes  (3),  plus  de  2  millions.—  en  droits  de  quai  (4), 
5  millions,  —  en  droit  de  statistique  (5),  6  millions,  — en  impôt 
sur  les  voitures  à  volonté  (G),  3  millions,  —  soit  un  total  de 
1.102  millions  (7). 

Si  nous  retranchons  ces  1.102  millions  des  2.334  millions 
auxquels  nous  avons  ramené  les  charges  du  contribuable  en 
1876,  il  reste  une  somme  de  1.232  millions,  supérieure  de  130  mil- 
lions au  produit  de  l'impôt  sur  les  capitaux  et  les  revenus. 

Mais  ces  1.232  millions  étaient-ils,  pour  la  totalité,  des  taxes 
de  consommation?  Ceux  qui  le  croiraient  n'aur&ient  jamais  lu  le 
budget. 

Les  8  millions  de  droits  de  douanes  perçus,  en  1876,  à  l'im- 
portation des  machines,  des  armes,  des  voitures,  des  ouvrages 

(i)  Les  économistes,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  entre  autres,  font  de  cette 
taxe,  avec  raison,  un  impôt  somptuaire. 

(2)  Cette  taxe  a  évidemment  le  même  caractère  que  l'impôt  sur  les 
billards  et  les  cercles. 

(3)  L'impôt,  ayant  été  versé  par  le  contribuable  aux  communes,  ne  doit  pas 
être  compté  deux  fois. 

(4)  Les  droits  de  quai  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  droits  qui  se 
répercutent  sur  les  ventes.  Ils  sont  payés  par  les  navires  étrangers  et  par 
les  armateurs  français. 

(5)  Le  droit  de  statistique  est  entièrement  à  la  charge  du  commerce  et  en 
augmentent  les  frais  généraux.  Ce  n'est  pas  un  impôt  de  consommation, 
quoiqu'il  figure  au  chapitre  des  douanes. 

(6)  On  doit  faire  une  distinction  entre  les  voitures  publiques  et  les  voitu- 
res à  volonté.  Les  gens  riches  ou  aisés  voyagent  seuls  en  voitures  à  volonté; 
les  gens  peu  aisés  ou  pauvres  prennent  la  voiture  publique,  dont  leprix  est 
moins  élevé.  L'impôt  sur  les  voitures  à  volonté  frappe  donc  surtout  la  for- 
tune. II  représente  plus  de  3  millions  en  1876. 

(7)  1.  Contributions  directes 388  millions. 

2.  Taxes  assimilées 25  — 

3.  Enregistrement  et  timbre 619  — 

4.  Impôt  de  3  p.  °/o 35  — 

5.  Licences il  — 

6.  Droits  de  garantie.. 6  — 

7.  Caries  à  jouer 2  — 

8.  Prélèvements  sur  les  communes 2  — 

9.  Impôts  sur  les  voitures  à  volonté 3  — 

10.  Droits  de  quai 5        — 

11.  Droits  de  statistique 6        — 

Total 1.102  millions. 
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de  bois,  de  la  tabletterie,  de  la  bimbeloterie,  des  instruments  de 
musique,  de  la  sellerie,  des  pelleteries  ouvrées  étaient  acquittés 
par  l'étranger;  et,  en  admettant  que  la  taxe  perçue  eût  pour 
effet,  bien  que  très  légère,  d'accroître  le  prix  des  objets  simi- 
laires fabriqués  en  France,  n'est-il  pas  clair  que  ces  armes,  ces 
instruments  de  musique,  ces  pelleteries  ouvrées  étaient  achetés 
par  la  richesse  ou  l'aisance? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  ouvrages  en  matières  diverses 
s'applique  aux  droits  compensateurs  ou  protecteurs,  prélevés  sur 
les  fils  et  les  tissus  étrangers,  sur  les  faïences,  les  verres  et  les 
cristaux,  sur  les  métaux,  les  produits  chimiques,  les  teintures 
et  'les  couleurs,  et  toutes  ces  taxes  additionnées  faisaient,  en 
1870,  des  dizaines  et  des  dizaines  de  millions. 

L'Angleterre  a  surtaxé,  au  cours  de  son  histoire,  toutes  sortes 
d'objets  de  consommation,  hors  de  mesure.  L'Assemblée  natio- 
nale, au  coutraire,  malgré  les  nécessités  douloureuses  qui  la 
pressaient,  a  su  garder  le  juste  équilibre,  recommandé  par  la 
théorie  des  économistes  et  la  pratique  des  financiers,  entre  les 
taxes  sur  la  fortune  et  les  impôts  de  consommation. 

Si  nous  nous  livrions  à  une  rigoureuse  analyse,  nous  verrions 
qu'en  réalité  les  taxes  de  consommation  véritables  se  réduisaient, 
en  1876,  à  399  millions  sur  les  boissons,  —  à  125  millions  sur  le 
sucre  indigène,  —  à  33  millions  sur  le  sel,  —  à  63  millions  sur 
le  sucre  importé,  —  à  83  millions  sur  le  café,  —  à  10  millions 
sur  le  cacao, —  à  6  millions  sur  les  autres  denrées  coloniales,  — 
à  4  millions  sur  les  boissons  importées,  —  à  5  millions  sur  la 
chicorée,  dont  la  taxe  a  été  abolie,  — à  6  millions  sur  les  huiles, 
—  2  millions  sur  les  vinaigres,  —  soit  un  total  de  736  millions 
contre  plus  de  1.100  millions  de  taxes  sur  les  revenus  et  les 
capitaux. 

Les  280  millions  (1)  d'impôt,  fournis  par  les  tabacs,  en  1876, 
doivent  être  rangés  dans  les  taxes  de  jouissance,  et  non  pas  dans 
les  taxes  de  consommation.  Les  14  millions  provenant  de  la  vente 
des  poudres  sont  ou  des  impôts  sur  les  capitaux  industriels, 

(1)  Le  rendement  de8  tabacs  en  187G  est  de  322  millions, desquels  il  Taui 
retrancher  les  42  millions  d'achats  II  reste  280  millions  d'impôts  réels. 
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comme  les  droits  surlapoudredemine,  oudes  impôts  d'agrément, 
comme  les  droits  sur  la  poudre  de  chasse.  La  taxe  sur  la  dynamite 
est  cucore  une  taxe  essentiellement  industrielle.  Les  15  millions 
d'impôts  sur  le  papier,  —  supprimés  depuis,  bien  à  tort,  — 
étaient  acquittés,  dans  la  proportion  des  neuf  dixièmes,  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce  (1),  par  la  richesse  ou  l'aisance  (2),  par 
les  capitaux  engagés  dans  l'industrie  de  la  presse.  Les  7  millions 
d'impôts  sur  les  bougies  étaient  presque  entièrement  payés  par 
l'aisance.  Les  102  millions  (3)  d'impôt  sur  les  voitures  publi- 
ques, —  dont  un  quart  a  été  supprimé  depuis  sans  réflexion, — 
retombaient,  pour  la  plus  grande  part,  premièrement  sur  la  for- 
tune acquise  dont  les  possesseurs,  on  en  conviendra,  voyagent 
plus  que  les  gens  peu  aisés;  secondement,  sur  la  richesse  en  for- 
mation de  l'industrie  ou  du  commerce,  à  la  charge  de  laquelle 
était,  à  peu  près  exclusivement,  l'impôt  sur  la  petite  vitesse. 

Ainsi,  sur  un  revenu  général  de  2.775  millions,  le  produit  des 
impôts  de  consommation  ne  figurait,  en  1876,  que  pour  736  mil- 
lions. Et  nous  ne  manquerons  pas  d'ajouter,  — car  c'est  la  vérité 
même,  —  que,  parmi  les  objets  sur  lesquels  cette  somme  était 
prélevée,  il  n'y  avait  que  deux  substances  absolument  indispen- 
sables à  l'alimentation:  le  sel,  en  tout  pays,  et,  dans  certaines 
régions,  les  huiles  végétales.  Quelqu'un  dira-t-il  que  l'alcool  qui, 
en  1876,  procurait  au  Trésor  168  millions,  c'est-à-dire  plus  du 
cinquième  de  la  somme  totale  de  736  millions,  est  un  objet  de 
première  nécessité?  Le  café,  qui,  la  même  année,  rapportait 
83  millions,  n'est  pas  encore  entré  dans  l'alimentation  commune, 
quoiqu'il  mérite  d'y  pénétrer  de  plus  en  plus.  Il  en  est  de  même 
des  denrées  coloniales.  Le  sucre,  qui  produisait  188  millions,  — 
20  millions  de  plus  que  l'alcool,  —  commence  à  faire  partie  des 
habitudes,  mais  c'est  un  aliment  d'une  très  faible  valeur  nutritive 
qui  avait  complètement  disparu  de  la  consommation,  sous  le  pre- 
mier empire,  sans  que  personne  s'en  ressentît. 

(1)  Papiers  d'emballage  et  papiers  de  correspondances. 

(2)  Papiers  de  tentures. 

(3)  Le  rendement  de  l'impôt  sur  les  chemins  de  fer,  voitures  de  terre  ou 
d'eau,  était,  en  1876,  de  105  millions,  mais  3  millions  étaient  payés  par  les 
voilures  à  volonté  et  par  là  même  comptés  comme  impôt  sur  la  richesse. 
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Ces  éliminations  opérées,  il  reste,  à  côté  des  33  millions  d'im- 
pôt sur  le  sel  et  des  6  millions  de  taxes  sur  les  huiles  végétales, 
—  substances  fondamentales,  —  237  millions  de  droits  sur  les 
vins,  les  cidres,  les  bières,  le  vinaigre,  objets  dont  beaucoup  de 
nos  concitoyens  se  privent,  mais  qui  sont  d'un  usage  assez  ré- 
pandu pour  que  nous  devions  les  regarder  comme  nécessaires  à 
la  majeure  partie  de  la  population.  C'est  un  total  de  276  millions. 

Nous  avons  tenu  à  montrer  la  réalité  qu'il  faut  opposer  aux 
systèmes  et  contre  laquelle  se  briseront,  —  nous  en  avons  l'es- 
pérance, —  les  déclamations  de  partis. 

Ne  terminons  pas  ces  observations  sans  rappeler  que,  parmi 
les  adversaires  de  tout  impôt  de  consommation,  —  adversaires 
fort  anciens,  puisqu'ils  remontent  au  dix-huitième  siècle,  —  une 
école  nouvelle  s'est  formée.  Elle  croit  découvrir,  dans  les  objets 
consommés,  des  substances  nuisibles  et  des  substances  utiles. 
Elle  voudrait  affranchir  les  secondes  de  l'impôt;  mais  comme 
l'état  des  finances  ne  lui  permet  pas  d'effectuer  des  dégrèvements, 
elle  propose  de  reporter  sur  les  substances  qu'elle  regarde 
comme  nuisibles  la  charge  qui  pèse  aujourd'hui  sur  les  substances 
qui  lui  semblent  hygiéniques. 

Nous  avons  traité  longuement  ce  sujet  devant  la  Chambre  (1), 


(i)  Réfutant  la  doctrine  qui  tient  pour  illégitime  l'impôt  sur  les  boissons, 
nous  disions  récemment  devant  la  Chambre  :  «  M'attarderai-je  à  discuter  la 
t  légitimité  de  l'impôt  sur  les  vin-?  Mais  déjà  lorsque,  au  dernier  siècle, 
«  (Juesnay,  le  maître  de  la  doctrine  dont  s'inspire  M.  le  rapporteur  général, 
<  soutenait  que  l'industrie  ne  crée  pas  la  richesse,  que  la  terre  en  est  l'uni- 
«  que  source  et  que  l'impôt  ne  doit  frapper  que  le  sol,  Voltaire  lui  répondait 
«  par  la  raillerie  dans  ï  Yllomma  aux  quarante  ccus  »  :  «  Il  par  ut  que  tout 
i  vient  de  la  terre,  même  la  pluie.  »  Turgot,  un  grand  maître  aussi,  mais 
«  qui  s'est  trompé  dans  la  question  des  impôts  indirects,  avait  été  réfuté 
«  d'avance  parle  fermier  général  Graslin  dont  le  livre  sur  l'impôt  ne  m'a 
«  pas  paru  inférieur  au  livre  de  Turgot  sur  la  i  f  r (nation  et  la  distribution 
c  de  la  richesse  ».  Enfin,  Jean-Baptiste  Say  devait  se  charger  de  faire  bonne 
i  et  complète  justice  du  système  du  dernier  physiocrate,  Dupont  de  Ne- 
i   mours. 

«  Or,  si  l'industrie  est  essentiellement  créatrice  de  richesse  et  s'il  résulte 
«  de  celte  richesse  industrielle  des  millions  et  des  millions  de  salaires,  n'est- 
«  il  pas  juste  que  l'ouvrier  des  villes,  comme  le  travailleur  des  champs, 
t  apporte  sa  contribution  au  Trosor  public,  contribution  d'autant  plus  légi- 
«  time  qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  objets  de  première  et  absolue  néces- 
«<  site?  > 
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Nous  répétons  ici  que  les  boissons  alcooliques,  dont  on  veut  faire 
un  poison,  constituent,  quand  elles  sont  consommées  avec  tem- 
pérance, un  aliment  au  môme  titre  que  les  vins  et  que,  scientifi- 
quement, le  législateur  n'est  pas  autorisé  à  qualifier  les  secondes 
de  boissons  hygiéuiques  par  opposition  aux  premières  qui  seraient, 
d'après  la  nouvelle  école,  des  substances  toxiques,  ce  qui  est 
expérimentalement  faux. 

Nous  répétons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  devant  la  Chambre, 
à  savoir  que  la  taxation  des  vins  et  des  alcools  est  légitime, 
puisqu'ils  ne  sont  pas,  comme  le  pain,  des  objets  de  première 
et  absolue  nécessité,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  dégrever 
les  vins  aux  dépens  des  alcools,  car  les  deux  substances  sont  de 
même  nature. 


Examinant  ensuite  la  question  des  boissons  alcooliques  et  des  boissons 
hygiéniques,  nous  ajoutions  : 

«  Voire  distinction  des  boissons  hygiéniques  et  des  boissons  alcooliques 
«  n'a  pas  de  fondement... 

a  La  Commission  du  budget  proclame  la  liberté  du  vinage.  Qu'est-ce 
«  donc  que  le  produit  du  vinage,  sinon  un  ingrédient  alcoolique  ?  Qu'est-ce 
i  donc  qu'un  vin  fabriqué,  comme  il  s'en  fabrique  à  Cette,  sinon  de  l'alcool 
«  étendue!  coloré  avec  quelques  matières  minérales  et  végétales  en  suspen- 
i  sion  ou  en  dissolution?  (Sourires  sur  plusieurs  bancs.  Mouvements  divers.) 
i  L'alcool  cesse-t-il  dêtre  une  boisson  alcoolique  pour  devenir  une  boisson 
«  hygiénique  quand  il  circule  sous  le  nom  de  vin  ?  (Très  bien  adroite.)  A  ces 
<  traits  reconnaissez  les  hygiénistes  !  »  (Rires  et  applaudissements  sur  les 
«  mêmes  bancs.) 

Amagat.  Discours  sur  l'impôt  des  boissons  et  l'impôt  successoral  des 
30  et  31  janvier  1888. 


CHAPITRE  XI 

AUGMENTATION  DES  «  TAXES  POSTALES  ET  TÉLÉGRAPHIQUES  u 


I.  Surtaxes  postales  (loi  du  24  août  1871).  —  II.  Surtaxes  télégraphiques 
(loi  du  29  mars  1872). 


I 


Le  plan  financier  du  Gouvernement  de  M.  Thiers  (1)  compre- 
nait un  accroissement  des  taxes  postales  (2)  que  la  Commission 

(1)  Projet  de  M.  Pouyer-Quertier,  I,  n°  314. 

(2)  Donnons  quelques  indications  sommaires  sur  l'histoire  des  Postes  : 
c'est  un  édit  de  Louis  XI.  du  16  juin  1464,  qui  créa  un  service  de  courriers, 
pour  l'exécution  des  ordres  du  roi.  Un  édit  de  Henri  III,  du  mois  de  no- 
vembre 1576,  mit  à  la  disposition  des  particuliers  le  service  primitivement 
institué  pour  les  «  commandements  »  du  roi  .  C'est  l'origine  du  monopole. 
Les  messagers  de  l'Université  ne  furent  pas  contraints  à  payer  finance  et 
exercèrent  librement  le  service  des  transports  à  côté  des  messagers  royaux. 
Un  édit  d'Henri  IV,  du  8  mai  1597,  institua  les  relais  des  chevaux  ou  la 
poste  aux  chevaux.  Un  règlement  du  16  octobre  1627  fixa  les  obligations 
relatives  aux  articles  d'argent.  Un  édit  de  janvier  1629  ordonna  aux  inten- 
dants et  délégués  de  correspondre  avec  le  roi  par  la  poste.  L'Université, 
flattée  par  Richelieu  et  confirmée  dans  ses  privilèges,  s'en  vit  dépossédée 
par  un  édit  du  5  décembre  1643.  Le  19  mars  1672.  les  postes  fuient  affer- 
mées à  Lazare  Pantin.  Le  régime  des  fermes  dura  jusqu'à  la  Révolution. 
Une  loi  des  26-29  août  1790  maintint  le  bail  des  Postes  en  cours,  mais  dé- 
cida qu'un  commissaire  des  Postes,  nommé  par  le  roi  aurait  autorité,  sur  les 
services  réunis  de  la  poste  aux  lettres,  de  la  poste  aux  chevaux,  des  mes- 
sageries. Un  décret  des  23-21  juillet  1793  organisa  les  postes  et  messa- 
geries en  régie  nationale.  Une  loi  du  29  brumaire  an  VII  autorisa  la  créa- 
tion de  bureaux  de  poste  partout  où  l'utilité  publique  pouvait  l'exiger.  Le 
1er  prairial  an  VI,  la  poste  fut  affermée.  Le  bail  fut  résilié  par  la  loi  du 
25frimiire  an  VIII.  Une  régie  intéressée  fut  chargée  de  l'administration  de  la 
poste  aux  lettres.  Le  28  ventôse  an  XII,  un  arrêté  du  premier  consul  créa 
une  direction  générale  des  Postes.  La  loi  du  3  juin  1829  institua  un  service 
de  distributions  dans  les  communes  non  pourvues  de  bureau  de  poste.  La 
loi  du  24  août  1848  réalisa  la  réforme  demandée  pendant  toute  la  durée  du 
Gouvernement  de  Juillet  et  fixa  à  20  centimes  la  taxe  des  lettres  de  bureau 
à  bureau. 
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du  budget  de  1871  accepta  avec  quelques  légers  changements  (1). 

La  loi  du  24  août  1871  établit  les  tarifs  suivants  : 

N°  1.  —  La  taxe  sur  les  lettres  simples,  circulant  de  bureau  à 
bureau,  en  France  et  en  Algérie,  était  iixée  à  25  centimes  (2), 
pour  les  lettres  du  poids  de  dix  grammes;  à  40  centimes  pour 
les  lettres  du  poids  de  dix  à  vingt  grammes,  et  à  70  centimes 
pour  les  lettres  du  poids  de  vingt  à  cinquante  grammes. 

Cette  augmentation  fut  critiquée  par  M.  Wolowski,  au  nom  des 
intérêts  commerciaux  et  des  principes  économiques. 

On  peut  répondre  d'abord  que  les  intérêts  commerciaux,  fort 
ménagés  après  la  guerre,  ne  pouvaient  souffrir  beaucoup  d'une 
augmentation  de  taxe  de  5  centimes  par  lettre.  On  doit  ajouter 
ensuite  qu'il  n'y  a  pas  de  principe  économique  obligeant  l'État  à 
faire  un  service  aussi  important  que  celui  des  Postes,  sans  en 
retirer  au  moins  le  montant  de  la  dépense.  Or,  si  M.  Wolowski 
s'était,  en  1871,  livré  à  un  calcul  exact,  il  aurait  vu  que  les  Postes 
coûtaient  presque  autant  au  Trésor  qu'elles  lui  rapportaient.  Le 
bénéfice  apparent  venait  de  ce  que  les  chemins  de  fer  faisaient 
le  transport  des  dépêches  aux  conditions  prévues  par  le  cahier 
des  charges.  Mais  comme  les  compagnies  reprenaient  avec  les 
garanties  d'intérêt  les  concessions  qu'elles  avaient  faites  à  l'État, 
il  n'y  avait  pas,  tout  compte  fait,  en  1871,  de  sérieux  bénéfices 
sur  cette  importante  entreprise.  Aujourd'hui,  par  suite  de  l'im- 

(1)  Rapport  de  M.  Caillaux,  I,  n°  414  et  rapport  supplémentaire,  I,  n°  315. 

(2)  Taxes  successivement  appliquées  à  la  lettre  simple,  sous  les  lois  du  : 


24  avril  1806 

15  mars  1827 

24  août  1848 

18  mai  1850 

20  mai  1854 

23  juin  1861 

fr.   e. 

fr.      c. 

Jusqu'à  50  K'D.    0  10 

Jusqu'à     40  Km. 

0    10 

pour  toute 

pour  toute 

pour  toute 

pour  toute 

—      100  Km.    0  13 

—          80  Km. 

0  15 

distance 

distance 

distance 

distance 

—     200  Km.    il  20 

—        150  Km. 

0  20 

0  fr.  20  c. 

Ofr.  25  c 

0  fr    20  c. 

0  fr.  20  c. 

—     300  Km.    0  25 

—       220  Km. 

0  25 

pour   un 

pour  un 

pour  un 

pour  un 

—      400   Km.    0  30 

—        300  Km. 

0   3(1 

poids     de 

poids  Je 

poids  do 

poids  de 

—      500  Km.     0  35 

—       400  Km. 

0  35 

7gram.   \jl 

7  gram.  1/2 

7  gram.  1/2 

10  gramm. 

—     600   Km.    0  10 

—       500  Km. 

0  40 

—     800   Km.    O  45 

—        ti00   Km. 

0  45 

—    !0<iO  Km.    0  50 

—        750   Km. 

0  50 

—    1200  Km.    0  55 

—        900  Km 

0  55 

Aa-dclà 0  60 

0  60 

pour  un  poils  de   G  gr. 

pour  un  poids  de  7 

gr.  1/2 

Sous  l'ancien  régime,  si  nous  prenons  le  tarif  du  8  décembre  1708,  nous 
voyons  que  la  taxe  variait  de  3  à  10  sous,  suivant  les  distances. 
Ou  ne  peut  pas  dire  que  ce  tarif  soit  exagéré. 
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prévoyante  administration  de  M.  Cochery,  l'excédent  des  dépenses 
sur  les  recettes  est  considérable  (1).  M.  Wolowski  avait  donc  tort 
de  parler  de  principes  économiques  en  une  matière  qui  ne  veut 
d'autre  règle  que  celle  du  Doit  et  de  Y  Avoir. 

N°  2.  —  Les  lettres,  non  affranchies,  circulant  de  bureau  à 
bureau,  en  France  et  en  Algérie, étaient  imposéesà  40  centimes, 
quand  elles  n'excédaient  pas  le  poids  de  dix  grammes,  à  60  cen- 
times, quand  leur  poids  était  de  dix  à  vingt  grammes,  à  75  cen- 
times, quand  leur  poids  était  de  vingt  à  cinquante  grammes  (2). 

N°  3.  —  Les  lettres  nées  et  distribuées  dans  la  circonscription 
postale  du  même  bureau,  à  l'exception  de  Paris,  étaient  tarifées 
à  15  cenlimes  pour  un  poids  de  dix  à  vingt  grammes  et  à  40  cen- 
times pour  un  poids  de  20  à  50  grammes. 

N°  4.  —  Pour  les  lettres  non  affranchies,  circulant  dans  les 
circonscriptions  d'un  même  bureau,  la  taxe  était  de  25  centimes 
pour  un  poids  de  10  grammes,  de  40  centimes  pour  un  poids  de 
dix  à  vingt  grammes,  de  60  centimes  pour  un  poids  de  vingt  à 
cinquante  grammes. 

N°  5.  —  La  taxe  des  lettres  pour  Paris  était  de  15  centimes, 
jusqu'à  15  grammes  inclusivement,  pour  les  lettres  affranchies, 
et  de  25  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies  ;  de  30  cen- 
times pour  les  lettres  affranchies  de  15  à  30  grammes,  et  de  50  cen- 
times pour  les  lettres  non  affranchies  de  même  poids. 

N°  6.  —  Le  droit  sur  les  lettres  chargées  était  de  50  centimes» 
en  sus  du  port  de  la  lettre  ordinaire  (3).  Il  était  de  25  centimes 
pour  les  avis  de  réception.  II  était  de  20  centimes  pour  100  francs 
ou  fractions  de  100  francs  sur  les  valeurs  déclarées  (4),  en  sus 
du  port  de  la  lettre  ordinaire;  il  était  de  3  francs  par  100  francs 
sur  les  articles  d'argent. 

(i)  Nous  donnerons  les  chiffres  quand  nous  étudierons  les  finances  de 
1878,  1879  et  des  années  suivantes. 

(2)  Antérieurement  à  la  loi  du  24  août  1871,  la  taxe  des  lettres  non  af- 
franchies, du  poids  de  dix  grammes,  était  de  30  centimes  ;  elle  était  aussi 
de  30  cenlimes  sous  l'empire  des  lois  du  28  juin  1861,  du  20  mai  1854,  du 
1G  mai  1850,  mais  seulemenl  pour  un  poids  de  7  grammes  1/2. 

(3)  C'était  l'ancien  tarif  d'avant  la  Révolution,  maintenu  par  cette  dernière 
e(  par  les  divers  Gouvernements  qui  lui  ont  succédé. 

(4)  La  loi  du  4  juin  1859 avait  tixé  ce  droit  à  10  centimes  par  100  francs. 
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Ce  dernier  tarif  était  trop  élevé. 

N°  7.  —  Les  échantillons,  papiers  d'affaires,  épreuves  d'im- 
primerie corrigées,  placées  sous  bande,  étaient  taxés  à  30  cen- 
timesjusqu'à  50grammesetà  10  centimes  par  cinquante  grammes 
ou  fraction  de  cinquante  grammes  en  plus  (1). 

N°8.  —  Les  circulaires,  prospectus,  catalogues,  avis  divers, 
prix-courants,  livres,  gravures,  lithographies,  et,  en  général, 
tous  les  imprimés  autres  que  les  journaux,  étaient  imposés  à 
2  centimes  par  5  grammes,  augmentés  de  1  centime  par  5  grammes 
ou  fraction  de  5  grammes,  quand  le  poids  total  ne  dépassait 
pas  50  grammes,  mais  de  1  centime  par  10  grammes  seulement, 
quand  le  poids  total  excédait  10  grammes  (2). 

Les  journaux,  les  circulaires  électorales  et  les  bulletins  de 
vote  ne  subissaient  pas  d'augmentation. 

Si  nous  ajoutons  que  la  loi  du  20  décembre  1872  créa  les 
cartes  postales,  dont  elle  fixa  le  tarif  à  15  centimes  de  bureau  à 
bureau,  et  à  10  centimes  dans  la  circonscription  d'un  même  bu- 
reau; que  la  loi  du  25  janvier  1873  rétablit  les  lettres  et  objets 
recommandés,  confondus,  depuis  1854,  avec  les  lettres  chargées, 
et  qu'elle  en  arrêta  le  tarif  à  50  centimes  pour  les  lettres  et  à 
25  centimes  pour  les  autres  objets,  en  même  temps  qu'elle  taxa 
les  avis  de  réception  à  20  centimes,  nous  aurons  énuméré  toutes 
les  dispositions  fiscales,  prises  par  l'Assemblée  nationale,  sur  ce 
chapitre  des  Postes  (3). 

Le  Gouvernement  et  la  Commission  du  budget  estimaieut  à 
20  millions  le  produit  de  ces  diverses  surtaxes  relatives  aux 
lettres,  aux  imprimés,  aux  échantillons  et  aux  envois  d'argent. 


(i)  La  loi  du  25  juin  1856  avait  taxé  les  échantillons  à  un  centime  par 
5  grammes  jusqu'à  50  grammes,  à  10  centimes  de  50  à  100  grammes  et  à 
l  centime  pour  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  excédant 
100  grammes.  La  loi  du  29  décembre  1873  réduisit  les  30  centimes  établis 
par  la  loi  du  24  août  1871  à  15  centimes. 

La  loi  du  3  août  1875  ramena  à  5  centimes  pour  50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes  la  taxe  sur  les  échantillons,  imprimés  et  papiers  d'af- 
faires. 

(2)  La  loi  du  25  juin  1856  avait  taxé  les  imprimés  comme  les  échantillons. 
—  Voir  la  précédente  note. 

(3)  Nous  examinerons  dans  les  volumes  suivants,  le  remaniement  des 
taxes  postales  et  télégraphiques. 
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En  1869,  le  produit  général  des  Postes  avait  été  de  94  mil- 
lions. Il  a  été  de  108  millions  en  1873,  de  110  millions  en  1874, 
de  113  millions  en  1875,  de  119  millions  en  1876.  Il  a  donc  fallu 
quatre  ans  pour  que  le  rendement  espéré  fût  atteint  (1). 


II 


Le  produit  des  télégraphes  était  d'un  peu  plus  de  11  millions, 
en  1869. 

Le  Gouvernement  de  M.  Thiers  ne  demanda  aucune  ressource 
nouvelle  à  un  mode  de  communication  assez  peu  avancé  chez 
nous,  en  1871,  et  dont  on  pouvait  craindre  d'arrêter  le  dévelop- 
pement par  des  augmentations  de  taxes. 

Un  député,  M.  Dussaussoy  (2),  ne  s'arrêta  pas  à  ces  considéra- 
tions et  il  proposa,  le  7  août  1871,  un  accroissement  d'impôt 
sur  les  dépêches  télégraphiques. 

La  proposition  de  M.  Dussaussoy  devint  la  loi  du  29  mars 
1872. 

Avant  cette  loi,  la  taxe  (3)  était  de  50  centimes  pour  les  dé- 
pêches entre  les  bureaux  d'un  même  département,  de  1  franc 
pour  les  dépêches  entre  bureaux  de  départements  différents. 

La  loi  du  29  mars  1872  ajoutait  deux  décimes  par  franc  aux 
taxes  existantes.  Le  prix  de  la  dépêche  de  50  centimes  était 
élevé  à  60  centimes  et  le  prix  de  la  dépêche  de  1  franc  était  porté 
à  1  fr.  20  c. 

C'était  une  augmentation  de  ressources  d'un  peu  moins  de 
2  millions. 


(i)  La  perte  de  l' Alsace-Lorraine  représentait  un  déficit  de  5  p.  %,  mais, 
d'autre  part,  l'accroissement  des  recettes  était  annuellement  de  4  p.  %. 

(2)  1,  n°  470.  —  M.  Teisserenc  de  Bort  fut  le  rapporteur  de  cette  proposi- 
tion, au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  1871, 1,  n°  1050. 

(3)  En  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1868,  qui  avait  réduit  de  moitié  la  taxe 
établie  parla  loi  du  3  juillet  1861.  Cette  dernière  avait  réalisé  un  progrès  sur 
la  loi  du  18  mai  1858.  La  loi  du  18  mai  1858  avait  apporté  des  améliorations  à 
celle  du  21  juillet  1856  qui,  elle-même,  était  mieux  conçue  que  celle  du 
22  juin  1854.  La  loi  du  28  mai  1853,  améliorée  par  celle  du  22  juin  1854, 
que  nous  venons  de  citer,  était  plus  libérale  que  la  législation  antérieure. 
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En  1878,  dernière  année  avant  la  réduction  des  taxes  télégra- 
phiques, le  produit  des  télégraphes  a  été  de  19  millions,  soit 
8  millions  d'augmentation  sur  le  produit  de  1809.  Il  s'ensuit  que 
les  recettes  ont  progressé,  de  1872  à  1878,  de  8  p.  °/0,  malgré 
la  surtaxe. 


CHAPITRE  XII 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION 

Nous  avons,  au  cours  de  celte  troisième  partie  du  volume, 
exposé  ce  que  nous  peusiuus  de  chacune  des  taxes  établies  j  ar 
l'Assemblée  nationale.  Nous  n'avons  plus  qu'à  rapprocher,  en 
quelques  lignes  de  conclusion,  les  jugements  épars  dans  les 
chapitres. 

Nous  nous  sommes  demandé,  au  sujet  de  l'impôt  foncier,  s'il 
n'eût  pas  été  possible  d'arriver,  en  1871,  à  la  péréquation  entre 
les  départements,  en  portant  la  taxe  sur  le  revenu  terrien  des 
régions  faiblement  ou  moyennement  imposées  jusqu'au  taux  de 
la  taxe  sur  le  revenu  des  régions  les  plus  chargées  ;  et  nous 
avons  exprimé  l'avis  que  cette  mesure  d'égalité,  qui  ne  pourrait 
être  effectuée  aujourd'hui  que  par  un  dégrèvement,  était  possible 
après  la  guerre,  sous  le  poids  accablant  de  nos  désastres. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  mobilier,  il  n'y  a  qu'à  louer  les 
représentants  de  1871  d'avoir  soumis  à  l'égalité  devant  l'impôt 
les  valeurs  mobilières,  trop  longtemps  privilégiées.  La  loi  du 
29  juin  1872,  votée,  contre  le  sentiment  de  M.  Thiei's,  par  une 
assemblée  conservatrice,  est,  à  nos  yeux,  l'un  des  meilleurs 
titres  de  la  droite  à  l'estime  du  pays. 

Livrés  à  eux-mêmes,  les  conservateurs, —  nous  l'avons  vu,  — 
auraient  introduit,  dans  notre  système  fiscal,  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires,  réclamé  par  tous  les  intéressés,  et  que  l'es- 
prit de  système,  si  puissant  chez  M.  Thiers,  fit  échouer,  grâce 
au  concours  que  les  républicains  apportèrent  au  chef  du  Gouver- 
nement, en  échange  des  services  qu'il  rendait  à  leur  parti.  Mais 
nous  n'avons  à  élever  aueuue  critique  contre  l'augmentation  des 
patentes  pas  plus  qu'envers  la  création  des  taxes  assimilées  sur 
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les  billards  ou  les  cercles.  Peut-être  pouvons-nous  regretter 
qui1  L'Assemblée  nationale  n'ait  pas  créé  certains  impôts  somp- 
tuaires  qui  lui  lurent  proposés. 

En  matière  d'enregistrement,  il  était  tout  indiqué  de  faire  re- 
vivre le  second  décime  qui  avait  existé  sous  le  second  Empire. 
Le  demi-décime  parait  plus  contestable.  Nous  lui  aurions  pré- 
fère l'accroissement  de  revenu  que  la  péréquation  aurait  donné. 
Les  mesures  relatives  aux  baux,  aux  ventes  de  fonds  de  com- 
merce, aux  contrats  d'assurances,  aux  transmissions  entre  vifs 
et  aux  mulations  par  décès  des  valeurs  mobilières,  étaient  im- 
posées par  la  justice-an  tant  que  par  la  nécessité. — Très  critiqua- 
ble est  l'augmentation  des  droits  fixes,  surtout  appliquée  aux 
actes  extrajudiciaires.  L'Assemblée  aurait  évité  cette  aggravation 
des  impôts  improportionnels,  si  M.  Thiers  et  une  partie  des  gau- 
ches ne  l'avaient  empêchée  d'asseoir  l'impôt  commercial  et  in- 
dustriel sur  le  chiffre  des  affaires.  — Le  principe  des  droits  gra- 
dués peut  se  soutenir. 

Nous  n'avons  rien  à  relever  contre  l'exhaussement  des  taxes 
sur  le  timbre  des  effets  de  commerce,  coûtre  la  création  du  tim- 
bre des  quittances,  contre  le  timbre  proportionnel  en  général; 
mais  le  timbre  de  dimension  mérite  la  même  condamnation,  en 
principe,  que  les  droits  fixes  d'enregistrement,  puisqu'il  est, 
comme  ces  derniers,  improportionnel,  et,  si  nous  ne  l'avons  pas 
formulée,  c'est  que  cette  contribution  est  légère. 

On  connaît  notre  sentiment  sur  les  impôts,  dits  de  consomma- 
tion, faciles  à  percevoir,  d'un  rendement  considérable,  payés 
sans  qu'on  en  sente  la  charge,  en  prenant  un  verre  d'alcool  et  en 
fumant  un  cigare,  véritables  impôts  de  jouissance,  quaod  ils  ne 
portent  pas  sur  les  objets  indispensables  à  l'existence  du  pauvre. 
Aussi,  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes, 
avons-nous  peu  à  reprendre  dans  l'œuvre  fiscale  de  l'Assemblée 
Constituante  de  1871  à  1875. 

Nous  n'avons  rien  à  critiquer  non  plus  dans  l'augmentation 
des  taxes  postales,  excepté  pour  les  envois  d'argent. 

Mais  nous  devons,  en  terminant  ce  résumé,  adresser  un  repro- 
che d'ordre  plus  général  aux  Gouvernants  et  Représentants  de 
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1871.  Il   est  vrai  qu'il  atteint  plus  M.  Thiers  que  l'Assemblée. 

M.  Gladstone  se  demandait  un  jour  ce  qu'il  faudrait  penser 
d'un  financier  qui  créerait  des  impôts  pour  amortir  la  dette. 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  Thiers  et  c'est  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  eu  le  tort  de  ratifier. 

Une  inscription  de  80  millions  au  chapitre  de  la  dette  publique 
aurait  gagé  l'emprunt  nécessaire  pour  rembourser  la  Banque,  au 
lendemain  de  la  paix. 

Cet  acte  aurait  épargné  au  pays  120  millions  d'impôts  (1). 
Cela  dispensait  l'Assemblée  d'augmenter  les  droits  sur  les  cafés, 
—  25  millions;  —  d'établir  le  demi-décime  de  l'enregistrement  — 
Kl  millions  ;  —  d'accroître  les  droits  fixes  sur  les  actes  adminis- 
tratifs, judiciaires  et  extrajudiciaires,  —  11  millions;  —  de 
créer  l'impôt  sur  la  petite  vitesse,  —  25  millions;  —  la  taxe  sur 
les  allumettes,  —  16  millions:  —  sur  les  huiles  végétales,  — 
6  millions  ;  —  sur  les  savons,  —  5  millions;  —  enfin  de  modérer 
de  1S  millions  le  droit,  trop  forcé,  sur  les  alcools. 

Qu'on  supprime  cette  détestable  opération  de  l'amortissement, 
voulue  par  M.  Thiers,  et  l'œuvre  fiscale  de  l'Assemblée  conserva- 
trice devient  irréprochable. 

Nous  avons  vu,  à  la  fin  du  chapitre  premier  de  la  troisième  par- 
tie, que  le  rendement  des  impôts  nouvaux,  votés  de  1871  à  1875, 
était  évalué  à  734  millions.  Dans  le  dernier  budget,  avrviit  les 
dégrèvements  irréfléchis,  celui  de  1878,  le  Trésor  a  réalisé  sur 
les  taxes  nouvelles  750  millions. 

Nous  savons  comment  l'Assemblée  de  1871  s'est  procuré  l'ar- 
gent delà  rançon  et  du  relèvement  national. Nous  étudierons,  dans 
un  autre  livre,  l'usage  qu'elle  en  a  fait. 

(1)  On  a  créé  200  millions  d'amortissement,  —  80  raillions  suffisant  à 
payer  les  arrérages  de  l'emprunt  avec  lequel  on  eût  payé  la  Banque,  — 
12U  millions  sur  les  200  devenaient  inutiles. 
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el  les  bougies  (loi  du  30  décembre  1873);  les  vinaigres  (loi  du  17  juillet  1873); 

—  n"  12.  les  viandes  salées  (loi  du  21  mars  1874) 338-381 
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Chailley,  218. 
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Chesxelong,  226,  395. 
Chevalier  (Michel),  132. 
Choiseul  (de),  331. 
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Do  Baraii  (le  général),  351. 
Dubois,  164. 
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i: 


EsCHASSÉRIAUX,  361. 
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Garnier-Pagès,  1 17. 

Gaslonde,  169, 195. 

George  (Vosges),  353. 

Germai»,  130,148, 175, 186,207,208,  332. 

GrERMONIÈRE,  365. 
GÉVELOT,  168,  351. 
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Godin,  139. 

Goi  in,  144,  176,  192. 

Godlard  (de),  143,  144,  145,  107,  183. 
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Guyot,  175. 
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Haenwens,  138,  165,  16S,  309. 
Hbvre,  169,  209. 
Houssard,  164,  196. 

Unix  DE  PENANSTEB,  179. 


Janzé  (de),  165,  175,  309. 
Johnston,  163,  301,  371. 
Joubert,  175,  170,  301',  3G6. 
Jouin,  266. 
journault,  105,  109. 
Jouvenel  (dk),  169,  17G. 
JOZON,  175,  209,  i'77. 
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Keli.er,  364. 


Labélonye,  105. 

La  Bouillerie  (de),  41, 140,  180,  308. 

Laboui.aye,  200. 

Lacave-Laplagne,  3S4. 

Lambert  de  Sainte-Choix,  331 . 

Lamberteiue  (de),  175,  183,  351. 

Lanel,  173. 

Langlais,  175. 

Langlois,  165,  175,  183,  209,  2G7. 

La  Rociiette  (de),  169. 

La  Roncière-le  Nourv   (l'amiral),  371. 

Lastevrie  (de),  363. 

Laurier,  109,  112,  114,  120,  127,  128. 

Lavergne  (de),  186,  208. 

Lei'Èvre-Pontalis  (Amédée),  164. 

LEl  i:\ltE-P0NTALIS  (Anton  in),  168. 

Lefranc  (Victor),  393. 

Lefranc  (Pierre),  164. 

Legrand  (Arthur),  332. 

Lenoel,  175,  267. 

Léon  (Adrien),  168. 

Leroy-Beauueu,  120,  150,  157,  182,  183, 

404. 
Le  Royer,  165. 
Lesfinasse,  175,267. 
Lestapis,  346. 
Ledrent,   164,   175,  205,  324,  331,334, 

335,  330,  362,  305,  308. 

LlMAYRAC,  176. 

Lorgerii.  (de),  169,  175,  206. 
Louis  (le  baron),  138,  151. 
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Macb  in.T,  _'l  I,  212. 

Magne,20,  117,  125,  170,   171,  172,  176, 

177,  L84,  L89,  193,  226,  256,  31  :,  345, 

349,  350,  352,  353. 

M  vi.  IRTRE,    175. 

Mallet,  220. 

M  INGINI,  165,   1G8. 

Mathiec-Bodet,  25,  78,  135,  177.  186, 
189,  192,  225,  253,  256,  257,  266,  268, 
277,  289,  1".):;,  346,  551. 

M  IX-RlCHARD,  204. 

Méline,  173. 

Mestreau,  331. 

Monnot-Arbilleur,  16  i. 

Montgolfier  (de),  347,  351,  362,  3 

Moreau  ni:  Beauhont,  210. 


Naqoet,  209. 

O 

O'Quw,  128. 
Orry,  210. 


Pagès-Duport,  175,  310,  .')1  1. 

Pâlotte,  306. 

Parent,  165,  168. 

Paried  (de),  183,  214,  302. 

Paris,  174,  327,  350,  395. 

Pascal-Duprat,  17:;,  226,  299,  :i00,  301, 

304,  305. 
Passt,  16i-196. 
Peel  (Robert),  212. 
Peltereau-  Villeneuve,  175. 
Philippoteadx,  1G9. 
Picard  (Ernest),  117.  348. 
I'itt,  149,  150,  212. 
Plichon,  351. 
Pothuau  (l'amiral),  371. 

POTINIER,  169. 

Poi  1  br-Qdertier,  34,  3.'»,  38,  39,  40,  il, 
i.'.  129,  137,  140,  161,  1G5,  171.  173, 
I7G,  130,  181,  183,  187,  195,  196,  \'V-K 
253,  257,  267,  268,  277,  289,  309,  318, 
324,  326,  334,  341,  313,  ;;is,  353,  359, 
362,  369,  371,  374.  395,  in'.). 

Prax-Paris,  169. 


Qoesn  w,  107. 


Rameai  ,  269. 

Raoul-Doval,  173.  17 


l  it,  165,  173,  17..,  207,  226,  314,364. 

H  LVINEL  (DE),  176. 

I!i:\\i  ;■  1  Félix),  336. 
Reymond,  175. 

RlCHIER,  .".H'. 

Hi\  mi. 1.1:,  169. 

Rive  (Francisque),  257. 

RODHER,  34'J. 

Roussel,  310. 
Roussk  (de),  117-126. 
Rouveure,  164,  165,  169,  173.  17'.. 
Rouvier,  173,  170.  349,  373. 


Saint-Pierre  (de),  173. 
Saisi  (de),  L68,  169,  173,  179. 

S  ILNEUVE,  168. 

S.w  (Jean-Baptiste),  407. 

Say  (Lc'Oii),  118,  120,  121,  121,  169,  171, 

172,  174,  175,  177,  182,   181,  195,  314, 

332,  334,  33G,  350. 
Scheurer-Kestner,  169. 
Sebert, 175,  193,  22G,  257. 
SOUBEYRAN  (DE),   120,   173,  189. 


Tallon,  266. 

Target,  169, 195. 

Teissehenc  de  Bout,  207,  343,  413. 

Thiers,  20,  24,  117,  129,  130,  132,133, 
131,  138,  139,  145,  147,  150,  154,  157. 
158,  161,  102,  165,  166,  167,  170,  180, 
181,  18  4,  18G,  187,  188,  189,  196,  199, 
20),  207,  208,  255,  351,  315,  359,  360, 
362,  503,  364,  365,  366,  3G7,  369,  370, 
373,  374,  409,  115,  41G,  417. 

Tillancourt  (de),  175,  310. 

TlRARD, 175,  3G1. 

Tolain,  314. 

TURGOT,  407. 


Ventavon  (de),  175.   183,   193,  226,  277, 
311. 

Vignes,  183. 
Villain,  169,  171,  395. 
Yiu.ki.i-:  (de),  151.  152. 
VlNGTAIN,    105. 
VlTALIS,  173. 
VlTET,   115,  200. 

Volt  uni:,  407. 

W 

Walpole  (Rob  ri),  1 19. 
Wilson,  257,  331,  332,  341. 
Wolowski,  164,  168    17.,,  196,  197,  208, 
346,  364,  573.  399,  110,  411. 
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Actes  extrajudiciaires.    Elévation   des 

droits,  171 ,  257,  410. 

\i  1 1  s  innomés  (Taxe  des),  238,  244. 

Actes  de  société  —  soumis  au  droil  gra- 
dué. 274. 

Actes  translatifs  de  propriété  à  l'étran- 
ger ou  dans  les  colonies.  Droit  gradué 
(Loi  du  28  février  1872),  274. 

Adjudications  et  m  irchés  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Droit  gradué,  275. 

Administrations  centrales  dks  minis- 
tères. Dépenses  en  1809-1870-1871. 
Justice,  06.  Cultes,  67.  Affaires  étran- 
gères, 69.  Intérieur,  70.  Finances,  71. 
Guerre,  72.  Algérie,  74.  Marine  et  co- 
lonies, 75.  Instruction  publique,  76. 
Agriculture  et  commerce,  78.  Travaux 
publics,  79.  Maison  de  l'Empereur  ei 
Beaux-Arts,  80. 

Affiches.  Droits  de   timbre,  286. 

Alcools.  Historique  îles  droits  appliqués 
aux  alcools  jusqu'en  1871,  315,  318. 
Droit  de  consommation  porté  de  7.'>  à 
125  francs,  en  principal,  318.  Abaisse- 
ment considérable  dans  le  prix  de  pro- 
duction des  alcools  d'industrie,  319. 
Tableau  des  droits  de  consommation 
sous  l'empire  des  lois  successives,  319. 
Le  droit  d'entrée  est  également  aug- 
menté. Tableau  des  droits  d'entrée 
depuis  1S0N.  320.  Rendement  des  sur- 
taxes de  consommation  et  d'entrée, 
321.  Produit  des  droits  sur  l'alcool  : 
1869-1870-1871,  98.  Produit  du  droit 
de  dénaturatiou  :  L869-1870-1871,  98. 
Taxe  de  douane-.  377. 

Algérie  (Produits  et  revenus  de  l'). 
L869-1870-1871,  99. 

Alimentation  des  Lroupea  allemandes, 
oût  en  1871,  87. 

Allumettes.  Augmentation  du  droit, 
L66.  Monopole,  168.  Échelle  des  rede- 
vances .i  verser  par  le  compagnie,  347. 


Produit  du  droit  de  fabrication  :  1869- 
1870-1871,  98. 

Amortissement.  En  1869,  9.  En  1870, 16, 
31.  lui  1871,  conseillé  par  M.  Thiers, 
sa  répercussion  sur  les  charges  pu- 
bliques, 80  et  114. 

Angleterre.  Ses  emprunts  à  la  suite 
de  la  guerre  de  l'Indépendance  des 
États-Unis  et  pendant  les  guerres  de 
la  Révolution,  élevant  sa  dette  a 
25  nullards.  150. 

Annulations  de  crédits  probables.  En 
1870,  10.  En  1871,  19. 

Assignats,  131. 

Assurances  contre  l'incendie.  Droit 
proportionnel,  259.  Acquittement  de 
la  taxe,  260.  Éclielle  des  droits,  200. 
Débat  sur  l'assiette  de  l'impôt,  201. 

Assurances  maritimes.  Augmentation  du 
droit  proportionnel,  résumé  de  la  lé- 
gislation antérieure,  259. 

Assurances  sur  la  vie,  contre  les  acci- 
dents agricoles.  Le  tarif  proportionnel 
de  1816  n'est  pas  modifié,  rendement. 
261. 


Balance.  Le  budget  de  l'exercice  I87u 
(avanl  l'invasion)  o'a  plus  de  déficit, 

20. 

Banque  de  France.  Ses  rapports  avec 
la  délégation  provinciale,  126.  Pres- 
sion exercée  sur  elle  par  la  déléga- 
tion, résistance  motivée  de  la  Banque, 

127.  Elle  traite  avec  la  délégation. 
Elle  reçoit  des  bons  à  escompte  élevé, 

128.  Traité   du     i    janvier   1871,    son 

gage  —du  -'-'  janvier  1871.  L'intérêl 
est  abaissé,  mais  encore  excessif,  130. 
Protestation  de  M.  Germain,  130, 
Limite  des  prêts  de  la  Banque,  ses 
versements,  129.  Extension  de  son 
privilège,  1-5.  131.  Pouvait-on  lui 
concéder  le  droil   d'élever  l'émission 
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de  smi  papiei  ?  Précédents,  LSI.  Opi- 
nion de  M.  Michel  Chevalier  à  ce 
sujet.  L32.  Le  mode  d'extinction  des 
emprunts  Laits  a  La  Banque  esl  une  im- 
prudence; amortissement,  sa  quotité, 
.  Que  devient  il  après  le  rembour- 
sement de  la  Banque?  Qu'aurait  dû 
l'.iiiv  M.  Tbiers,  134.  Échelle  ei  mou- 
lai:! des  remboursements,  L36.  Cours 
Ibrcé  des  billets,  125  et  136.  Prêts 
postérieurs  à  l'État,  L35.  Diminution 
de  l'annuité  en  1875,  176. 

i  es  i  ommerc]  vus.  V.  Chiffre  des 
affaires. 

Bières.  Historique  de  l'impôt  depuis 
L791,  325.  DisLinction  entre  la  bière 
forte  et  la  petite  bière  maintenue,  en 
1871,  malgré  l'avis  du  Gouvernement, 
326.  Tarif  adopté  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  rendement.  Incident,  relatif 
aux  consommateurs,  producteurs  de 
bière,  327.  Produit  du  droit  de  fabri- 
cation, 1869-1870-1871,  98.  Droit  de 
douane,  378. 

Bibliothèque  (Création  du  droit  île), 
172. 

Billards  (Taxe  sur  les).  Produit  de  la 
taxe,  205. 

ons.  Historique  de  l'impôt  sur  les 
boissons.  Droits  d'aides  et  de  ven- 
danges  supprimés  par  la  Révolution. 
Déficit  et  banqueroute  qui  en  furent 
la  conséquence.  Législation  de  l'an  XII, 
de  L806  el  de  1808,  305.  Augmentation 
des  droits  en  1813,  1810,  1817,  1824, 
306.  Dégrèvement  du  gouvernement 
de  Juillet.  Relèvement  des  droits  en 
1841.  Leur  suppression  et  leur  réta- 
blissement en  1848,  308.  Augmenta- 
tion du  droit  de  détail  en  1852,  309. 

Bordereaux  des  agents  de  change  et 
îles   courtiers.  Tarif  et  décimes,  287. 

Bougies  (Taxe  sur  les).  Loi  du  30  dé- 
cembre 1873,  172.  Tarif  et,  rendement, 
349. 

Bouilleurs  de  eue.  Suppression  du  pri- 
vilège. Loi  du  2  août  1872,  168.  Res- 
triction à  la  franchise.  Loi  du  21  mars 
1874,  L74.  Rétablissement  du  privilège 
en  1875,  178.  Le  privilège  a  été  de 
tout  temps  une  cause  de  perte  pour 
le  Trésor.  Fraudes  des  bouilleurs,  328. 
Une  loi  de  1837  esssaye  d'y  faire  ob- 
Btacle.  En  1871,  l'administration  s'ef- 
force d'en  obtenir  l'abolition,  329. 
.Nouvelle  tentative  en  1872,  qui  abou- 
tit à  la  loi  libérale  du  2  août  1872, 
331 .  L'administration  a  le  tort  de  de- 


mander davantage,  et  ses  exigences 
sont  cause  de  la  loi  de  réaction  du 
Il  décembre  1875,  332. 

lii  dget.  Sa  définition.  11  doit  être  uni- 
que. Dangers  de  la  multiplicité  des 
budgets,  clôture  el  règlement  du  bud- 
get. 4.  Budgel  en  découvert,  51. 

Budget  extraordinaire  de  1869.  Ses  dé- 
penses et  ses  ressources,  5, 12.  De  1870. 
15,  20.  De  1871,  18,  20. 

Bi  dget  ordinaire  des  dépenses  de  1809. 
Ses  voies  et  moyens,  3.  Do  1870,  13. 
De  1871  (Loi  du  27  juillet  1870),  17. 

Bi'dget  ordinaire  des  recettes  de  1869, 
4.  De  1870,  14.  De  1871,  17. 

Budget  ordinaire  et  extraordinaire  de 
1871  (Loi  du  27  juillet  1870),  34.  Bud- 
get rectificatif  de  1871,  de  M.  Pouyer- 
Quertier.  Examen  des  économies  pro- 
posées, 35.  Absence  de  réformes. 
Ensemble  des  dépenses,  38.  Voies  et 
moyens  de  ce  budget,  39.  Modifica- 
tions au  budget  rectificatif  opérées  par 
la  Commission  du  budget,  41. 

Budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  mil- 
lions. Ses  dépenses  en  1869.  Affecta- 
tion de  ses  ressources,  6.  En  1870. 15. 
Règlement  définitif  de  ses  recettes  et 
de  ses  dépenses,  en  1870,  30.  En  1871, 
40. 

Budget  sur  ressources  spéciales.  Cause 
d'abus.  Sa  progression.  Source  de  ses 
revenus.  Leur  emploi.  Leur  montant 
en  1809.  Tableau  détaillé,  10.  En  1870, 
10.  En  1871,  19.  Règlement  définitif  de 
ce  budget.  Pour  1870,  32.  Pour  1871, 
46. 

Budgets  annexes.  Dotation  de  l'armée. 
Invalides  de  la  marine.  Imprimerie 
nationale.  Légion  d'honneur.  Chancel- 
leries consulaires.  F.cole  centrale  des 
arts  et  manufactures.  Monnaies.  Leurs 
recettes  et  leurs  dépenses.  En  1869, 
H.  Lu  1870,  16,  32.  tin  1871,  46. 


Cacaos.  Droit  de  douane  avant  la  guerre, 
droit  actuel,  rendement,  376. 

Cadastre.  Taxation  des  parcelles  deve- 
nues productives,  174.  La  révision  ca- 
dastrale eût  été  un  acte  de  justice  et  de 
bonne  fiscalité,  préférable  a  l'élévation 
des  droits  d'enregistrement.  Ecart 
entre  les  contingents,  inégale  répar- 
tition, 182.  Propositions  dans  le  sens 
de  la  révision  cadastrale  faites  à  l'As- 
semblée nationale,  183. 
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Cafés.  Droil  d'entrée  avant  la  guerre, 
droit  actuel,  rendement,  375.  Le  Qsc 
aurai!  raison  d'épargner  cette  denrée, 

à  cause  de  son  utilité,  380. 
Caisse  d'amortissement  (Budgel  de  la), 
son  but  non  atteint.  Ses  dépenses  ainsi 
que  ses  receltes  ont  un  caractère  or- 
dinaire, .s.   Son  actif  et  son  passif  en 
1869,  8.  En  1870,  15.  En  1871,  19.  Rè- 
glement définitif,  30.  Tableau  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  8,  15,  31.  Sa 
suppression,  ses  résultats,  31. 
Cannelle.  Droit  de  douane,  377. 
Capitation  (Impôt  de),  nature  de  la  con- 
tribution personnelle,  194. 
Cartes  a  jouer.  Taxes,  lois  du  l01'  sep- 
tembre 1871  et  du  21  juin  1873,  légis- 
lation antérieure,  339.  Produit  do  la 
taxe.  1809,  1870,  1871,  98. 
Cassia-Lignea.  Droit  de  douane,  377. 
Cautionnements   de    marchés   pour  le 
compte  de  l'Etat,  droit  gradué,  loi  du 
28  février  1872, 275. 
Chicorée.  Impôt  établi  et  supprimé  sans 
raison  plausible  pnr  l'Assemblée  na- 
tionale, 318.  Produit  du  droit  de  fabri- 
cation, 1869,  1870,  1871,  98. 
Centimes    additionnels.  Leur   danger, 

10. 
Cercles  de  société  (Taxe  sur  les).  Mon- 
tant. île  la   taxe.  Sociétés   exemptes. 
Rendement,  205. 
Chemins  de  per.  Produit  de  l'impôt  sur 
les  voyageurs   et  les  marchandises, 
1869-1870-1871,  98. 
Chèques  (Loi   sur  les*.   174.   Droits  de 

timbre,  295. 
Chevaux  et  voitures.  Impôt  modifié  par 
la  loi  du  23  juillet  1872,  167.    Propo- 
sition due  à  l'initiative  parlementaire 
repoussée  par  la  Commission  d'initia- 
tive, ses  moi  ifs.  204.  Reprise  par  la 
Commission  du  budget.  Bien  fondé  de 
cet  impôt.    Vices  de  la  loi  de   1863. 
Améliorations   introduites   par  l'As- 
semblée nationale.   Rendement  de  la 
taxe,  205.    \  "dures  publiques.    Voi- 
tures à  volonté 
Chiffre  des  m  paires.  V.  Revenus  com- 
merciaux et  industriels. 
Cigarettes.  Droil  de  douane.  378. 
Coei  i  icient  applicable  au  revenu  pour 
la  détermination  du  droit,  d'après  les 
lois  de  frimaire  et  du  21  juin  1875,  271. 
Colonies.  V.  Actes  translatifs  do  pro- 
priété. 
Comité  des  finances  Biégeant  à  Tours, 
110,  126. 


Compagnies  des  Messageries.    Subven- 
tion, 19;  des  paquebots  transatlanti- 
ques, subvention,  49. 
Compte  de  LIQUIDATION.  Première  dota- 
tion. 16. 
Contrats  de  mariage.  Droit  g  radie.   Loi 

du  28  février  1872,  274. 
Contre-lettre.  Ses  inconvénients  par 
rapport  au  Trésor  public  et  aux  tiers. 
Le  législateur  de  frimaire  les  frappe 
de  nullité.  Jurisprudence  contraire  de 
li  Cour  de  cassation,  276.  Nouvelles 
tentatives  de  l'Assemblée  nationale. 
Elles  échouent  en  partie,  en  vertu  du 
principe  que  le  libre  consentement 
des   parties  l'ait  la   validité  des  con- 
trats. Amende,  édictée,  277. 
Contributions  directes  (Administration 
des).   Dépenses:  1869-1870-1871,  8-'. 
Recettes  normales  :    1809-1870-1871, 
90.  Développement  des  recettes.  Prin- 
cipal et  centimes  généraux  :    1869- 
1870-1871,  91. 
Contributions  indirectes.  Loi  du  24  août 
1871.  Augmentation  des  droits,  162. 
Nouvelle  augmentation  (Loi  du 21  juin 
1873),  172.  Demi-décime,  172. 
Conversion.  8a  définition,   118.   Exem- 
ples tirés  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis,  119.  Divers  modes  de  conver- 
sion, 119. 
Conversion  de  l'emprunt  Morgan.  Loi 
du  31  mai  1875, 118.  But  de  M.  L.  Say, 
120.  Expédient  de  M.  Fould  en  1862. 
Opération  de  M.  L.  Say,  121.  Résul- 
tat pour  le  Trésor  et  pour  les  por- 
teurs du  Morgan,  122.  Somme  immé- 
diate réalisée  par  le  ministre  et  perte 
définitive    du    Trésor.    123.    Autres 
moyens  de  conversion.  Résultat  pr  i- 
liuble    de    l'opération    proposée    par 
M.  de  Soubeyran,  120. 
Correspondants  m*  Trésor,  51. 
Cours  des  fonds  publics  en  1871.  Cau- 
ses de  la  dépréciation  du  3  pour  loo. 
148.  En  1816  et  1817,  151.  Postérieu- 
rement, 152. 
Créance  chirographaire.  Ne  peut  être 
taxée  directement;  atteinte  par  le  tim- 
bre, 210. 
Créance  hypothécaire:  soumise  à  l'im- 
pôt des  valeurs   mobilières,  loi   du 
28  juin    1872,    107.  Donne  lieu  à  une 
perception    injuste    et   minime,    193. 
Abrogation,  194.   Cette  créance  paye 
indirectement,  21  o. 
Crédits  supplémentaires   en    1869,   16. 
1870,  19. 
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.  Impôts  auxquels  il  s'applique, 

Dk<  img  de  guerre.  In  premier  décime, 
créé  par  la  loi  du  6  prairial  an  Vil; 
un  second,  par  la  loi  «lu  1 1  juillel  1855. 
Aboli  el  ensuite  rétabu"  en  1862,  222. 
Réduit  à  un  demi-décime  en  1865  el 
entièrement  supprimé  sur  certains 
actes  en  1867,  223.  La  loi  du  23  août 
1871  l'ait  revivre  le  second  décime  el 
-  exceptions  de  la  loi  de  1 866, 
rendementattendu,demi-décime  ajouté 
par  la  loi  du  30  décembre  1873,  rende- 
ment, 224.  Résumé,  225. 
Di  couverts  du  Trésor,  50.  Du  budget, 
51. 

r  au\  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire de  1869,  7.  9,  12.  De   1870 
[d'après  la  loi  de  finances),  16.  Il  dis- 
paraît au   budget  de  l'exercice   1 87 1 
(loi  du  27  juillet  1870),  20.  Déficit  de 
l'année    1870   d'après  MM.  Tbiers  et 
Matbieu-Bodet,  24  et  2o.  D'après  la 
loi  de  règlement  du  budget  ordinaire, 
27.  Déficit  total  de  1870.  29.  Déficit 
de  l'année  de  1871  d'après  M.  Pouyer- 
Quertier,  10.  D'après  la  commission  du 
budget,  41.  Tableau  récapitulatif,  42. 
Demi-décime   sur   l'enregistrement,   les 
douanes,  les  contributions  indirectes, 
les  sucres.  Loi  du  30  décembre  1873, 
172. 
Dépenses  extraordinaires  totales  1869- 
1870-7871,   02.  Réparties  par  minis- 
tères   et    par   chapitres.    Cultes,  84. 
Affaires  étrangères,  84.  Intérieur,  8o. 
Finances,  8.'>.  Guerre,  86.  Algérie,  87. 
Marine  et  colonies,  88.  Instruction  pu- 
blique. 88.  Agriculture  et  commerce, 
89.  Travaux  publics,  89. 
Dépenses  ordinaires  totales  1869-1870- 
1871,  61.  Réparties  par  ministères  et 
par  chapitres.  Dette  publique,   03. 
Justice,  00.  Cultes,  07.  Affaires  étran- 
gères, 69.  Intérieur,  70.  Finances,  71. 
Guerre,  72.  Algérie,  74.  Marine  et  co- 
lonies, 75.  Instruction   publique,   76. 
Agriculture  et  commerce,  78.  Travaux 
publics,  79.  .Maison  de  l'Empereur  et 
Beaux-Arts,  80. 
Dépenses  totales  de  1869,  11.  De  1870, 
d'après  M.  Tbiers,  24.  Chiffre  définitif, 
30.  Réparties  par  ministères,   1809- 
1870-1871,  «9  et  60. 
Dette  consolidée,  8.  Service  de  la  dette 
consolidée,  1869-1870-1871,  63. 


Dette  flottante.  En  quoi  elle  consiste. 
Capitaux  qui  la  constituent,  51.  Au 
i»r  janvier  1870,  51.  Au  1er  janvier 
1872,  54.  Tableau,  54.  Service  de  la 
dette  flottante,  1869-1870-1871,  64. 

Dette  publiqi  e  (Dépenses  de  la),  1869- 
1870-1871,  61.  Développements,  63-65. 

Dette  viagère  (Service  de  la),  1869-1870- 
1871,  64. 

Dixième  (Impôt  du).  Qu'est  cet  impôt? 
A.  quels  événements  doit-il  son  origine? 
Desmarets  et  Orry,  déclaration  de 
1710,  209.  A  quoi  s'appliquait- t-iP?  Sa 
durée,  210. 

Domestiques.  L'Assemblée  nationale  de 
1871  repousse  la  taxe  sur  les  domes- 
tiques, 200.  La  Révolution  avait  admis 
les  domestiques  au  nombre  des  élé- 
ments servant  à  établir  l'impôt  mobi- 
lier, 213. 

Donations  (Droits  de).  Lois  de  frimaire, 
du  28  avril  1810,  10  juin  1824,  21  avril 
1832,  18  mai  1850,  droits  actuels,  231, 
233. 

Douanes. Élévations  des  tarifs,  163.  Demi- 
décime,  172. 

Douanes  et  contributions  indirectes 
(Administration  des).  Dépenses  :  1869- 
1870-1871,  82.  Recettes  normales  des 
douanes,  1809-1870-1871,  90.  Des  con- 
tributions indirectes  :  1869-1870-1871, 
91.  Développement,  des  recettes  des 
douanes,  1809-1870-1871,  97.  Dévelop- 
pement des  recettes  des  contributions 
indirectes,  1869-1870-1871,  98. 

Drawbace.  Est  une  gêne  pour  l'indus- 
trie, 3G6. 

DllOIT  DE  CIRCULATION  SUR  LES  VINS,  SUb- 

stitué  par  la  loi  du  2o  novembre  1808 
au  droit  de  vente  et  de  revente  en 
gros.  Division  des  départements  en 
classes,  au  point  de  vue  du  droit.  No- 
menclature, 30a.  Augmenté  en  1813, 
306.  Aboli  au  retour  de,  l'île  d'Elbe  et 
rétabli  en  1810,  307.  La  loi  de  1817 
supprime  des  formalités  gênantes,  en 
élevant  le  droit,  et  la  loi  de  1824  éta- 
blit un  droit  uniforme  pour  tous  les 
départements.  Une  loi  de  1830  rétablit 
les  classes,  308.  La  Constituante  de 
1848  supprime  et  rétablit  le  droit,  308. 
Le  droit  est  doublé  en  1871,  309.  Il  est 
néanmoins  inférieur  au  tarif  de  1817, 
31 J.  Tableau  des  droits  de  circulation 
antérieurs  et  actuels,  312.  Rendement 
de  la  surtaxe,  315. 
Droits  de  ciuculation  sur  les  vins,  ci- 
dres, poirés,  hydromels.  Produit  gé- 
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aérai  de  la  taxe,  1869-1870-1871,  08. 

Droii  général  lie  consommation  sur 
les  alcools.  Produit  général  de  la  taxe, 
[869-1870-1871,  98. 

Droit  de  détail,  créé  par  la  loi  du 
21  avril  1806,  305.  Tarifs  de  L808  et 
<lc  1813,  306.  Supprimé  au  retour  de 
l'ile  d'Elbe,  rétabli  eu  1816,  307.  Sup- 
primé et  rétabli  en  1848,  318.  Aug- 
menté en  1852,  non  modifié  par  l'As- 
semblée nationale,  309. 

Droits  compensateurs  (Ce  qu'on  entend 
par).  306. 

Droits  de  détail  et  de  consommation 
des  vins  eteaux-de-vie.  Produit  général 
de  la  taxe,  1869-1870-1871,  98. 

Droits  d'entrée  sur  les  spiritueux.  Loi 
du  26  mars  L872,  166.  Sur  les  vins. 
cidres,  poirés,  hydromels.  Loi  du31  dé- 
cembre 1873,  17:2.  Sur  les  alcools,  3:20. 
Produit  général  delà  taxe,  1869-1870- 
1871,  08. 

Droit  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  etc. 
Apparaît  avec  la  loi  du  25  novembre 
1808.  Tarifs  de  1813-181G-1830-1873, 
p.  313,  315. 

Droit  gradué,  créé  par  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872,  272.  Ses  vices,  sa  raison 
d'être,  tarif  adopté,  273.  Son  applica- 
tion aux  actes  de  société,  aux  ventes 
il 'épaves  et  de  marchandises  avariées, 
aux  contrats  de  mariage, aux  partages 
de  biens  entre  coassociés,  etc.,  aux 
délivrances  de  legs,  etc.,  274.  Rende- 
ment, 275. 

Diioit  principal  sur  les  échanges  d'im- 
meubles, les  donations,  les  biens  meu- 
bles dépendant  de  succession.  Aug- 
mentation du  droit,  270.  Rendement. 
271. 

Droit  de  statistique  substitué  par  l'As- 
semblée nationale  au  droit  d'exporta- 
tion demandé  par  M.  Thiers.  Rende- 
ment, 375. 

Droits  fixes.  Diverses  catégories.  Ren- 
dement de  chacune.  Tarifs  successi- 
vement  appliqués,  235,  252.  Leur  im- 
proportionnalilé.  Motif  allégué  par 
M.  Thiers  en  proposant  leur  augmen- 
tation. Réfutation,  253.  Réforme  qu'il 
fallait  tenter  en  1872,  254.  Pluralité 
des  droits  fixes,  255. 

Droits  proportionnels.  Actes  soumis  à 
ces  droits,  258,  271.  Enumération  des 
actes  dont  le  droit  n'a  pas  été  aug- 
menté en  principal  en  1871,  271 ,  272. 

Dynamite.  Taxe  de  fabrication,  loi  de 
1875,  35o.  Longs  débats  à  l'Assemblée 


nationale  sur  la  question  du  mono- 
pole, 351. 


i; 


Effets  de  commeri  e.  Soumis  au  timbre 
proportionnel  (Loi  du  19  février  L87J), 
74.  Examen  de  la  législation  anté- 
rieure, 280,  290.  Tarif  en  vigueur,  291 . 

Emprunt  de  2  milliards.  Système  de 
M.  Ilaentjens,  remboursement  de  la 
Banque  sur  le  montant  de  l'emprunt. 
De  M.  Brame,  obligations  à  lots,  138. 
De  M.  Godin,  obligations  convertis- 
sablés  en  bons  de  circulation.  Mode 
adopté,  130.  M.  Thiers,  disciple  du  ba- 
ron Louis.  Conditions  onéreuses.  Em- 
pressement des  souscripteurs.  Résul- 
tat de  l'opération  110.  Somme  encais- 
sée. Frais  de  l'emprunt.  Taux  de  l'in- 
térêt de  la  dette,  141.  11  aurait  pu  être 
émis  à  de  meilleures  conditions. 
Preuves  tirées  du  cours  des  valeurs 
et  notamment  du  3  pour  100,  1 18.  Les 
frais  matériels  de  l'emprunt  abais- 
sant le  taux  d'émission  à  78,78.  Il  y 
va  de  l'intérêt  du  pays  à  connaître 
cette  situation,  149.  Rapprochement 
avec  la  conduite  de  Pitt  et  les  em- 
prunts de  la  Restauration  et  des  gou- 
vernements postérieurs,  150,  152.  La 
souscription  à  l'emprunt  était  une  loi 
impérieuse  pour  les  Français,  153. 
Privilège  accordé  à  la  spéculation 
étrangère,  154.  Les  intérêts  du  Trésor 
et  de  l'Epargne  sont  sacrifiés.  L'em- 
prunt fait  prime  le  lendemain  de  la 
souscription,  et  l'Epargne  française 
est  obligée  de  payer  le  tribut  à  la 
spéculation  étrangère.  Conclusion, 
155. 

Emprunt  de  3  milliards.  Type  adopté. 
Pourquoi,  113.  Ses  conditions,  ses 
résultats.  Sommes  souscrites  en  ca- 
pital et  en  rentes.  Somme  encaissée. 
Rentes  correspondantes,  1 14.  Taux  de 
l'intérêt.  Montant  des  frais.  Rapport 
de  M.  de  Goulard  sur  les  résultats  de 
l'emprunt.  11  n'en  attribue  pas  le  sue- 
ci  -  à  la  France,  l  '<■>.  Les  frais  maté- 
riels de  l'emprunt  font  baisser  le  taux 
d'émission  à  80,17,  155.  Les  banquiers 
étrangers  ne  font  aucun  versement. 
On  se  contente  de  leur  parole.  Au 
moment  de  la  répartition,  ils  ontécou- 
lé  leurs  titres  avec  bénélicc.  L'Epar- 
gne française  est  sacrifiée  aux  inté- 
rêts de  l'agiotage  cosmopolite.  Appré- 
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dation  doM.  Loroy-Beaulieu  sur  cotte 
opération,  156.  Ces  abus  pouvaient- 
ils  être  prévenus?  Erreurs  de  M.Thiers. 
Ses  pi  occupations  personnelles.  Con- 
i  lusioOj  157,  158. 

I'.mi-iu  \r  de  750  millions  en  1868,  taus 
de  la  route,  154.  Loi  du  21  juillet 
g  -  conditions.  Somme  encais- 
Capitol  inscrit.  Opération  oné- 
reuse, 106. 

1  ;  m  pu  i  •  iranti  par  la  France,  49. 

Emprunt  Morgan  ou  de  250  millions. 
Montant  des  obligations.  Amortisse- 
ment, taux  d'émission,  109.  Taux  de 
laveur  vis-à-vis  MM.  Morgan,  mon- 
tant de  la  souscription  publique  en 
France  el  en  Angleterre.  Prise  terme 
de  MM.  Morgan,  leur  versement,  110. 
Seconde  prise  ferme,  à  quel  taux? 
leur  versement.  Escompte  accordé, 
111.  Bénéfices  énormes  île  la  maison 
Mm--:. m.  31  pour  100,  112.  Sommes 
touchées  par  Morgan  à  titre  d'es- 
compte. 11  faut  y  ajouter  les  commis- 
sions, 113.  Somme  encaissée  par  le 
Trésor.  Sa  dette.  Arrérages.  Taux 
auquel  ressort  l'intérêt  de  cette  dette, 
111.  Taux  de  l'intérêt  servi  à  Morgan, 
1  16.  Opinion  du  gouvernement  oV  Pa- 
ris cl  de  M.  E.  Picard  sur  cet  em- 
prunt, opinion  de  M.  Magne,  117. 

Emprunt  perpétuel.  Sa   définition,  50. 

Emprunts  à  la  Manque  de  France  avant 
le  4  septembre,  125.  Par  le  gouverne- 
ment de  la  Défense,  à  Paris  et  en 
province.  Sommes  remises  par  les 
succursales  de  Metz  et  de  Strasbourg, 
126.  Par  M.  Tbiers.  Intérêt  alloué. 
Intervention  de  M.  Germain.  Modifi- 
cation du  taux  de  l'intérêt,  129. 

Emprunts  de  la  Restauration.  En  jan- 
vier  1817  (Corvetto).  Système  du  ba- 
ron Louis  et  de  M.  de  Yillèle,  151. 
En  juillet  1817  (Corvetto),  151.  En 
1823  (de  Villèle).  Taux  d'émission. 
Dernier  emprunt  de  la  Restauration. 
En  treize  ans,  la  signature  de  la 
Fiance  gagne  100  pour  100,  152. 

Emprunts  du  second  empire  (Énumi  ra- 
tion des)...  Leurs  conditions.  Taux 
moyen.  Montant  des  souscriptions, 
154. 

Enregistrement  et  timbre.  Accroisse- 
ment des  impôts.  Loi  du  23  août  1871, 
163.  Loi  du  28  lévrier  1872,  106.  Loi 
du  30  décembre  1873.  Demi-décime, 
17.'. 

Enregistrement.  La  loi  de  frimaire  en  est 


le  code.  Droits  lixes  et  droits  propor- 
tionnels. Tarifs  de  la  loi  de  frimaire 
en  augmentation  sur  ceux  de  1790. 
Nomenclature  des  actes,  218,  221. 
C'est  à  l'enregistrement  que  le  Direc- 
toire demande  les  ressources  néces- 
saires  à  la  continuation  des  hostilités. 
Sur  quelle  partie  de  la  fortune  por- 
tent ces  droits,  222.  Décime  de  guerre 
île  prairial.  Modifications  successives 
au  sujet  du  décime,  223. 
Enregistrement,  Domaines  et  timbre 
(Administration  do  1').  Dépenses  : 
1869-1870-1871,  81.  Recettes  :  1869- 
1870-1871, 90.  Développement  des  pro- 
duits du  domaine  :  1869-1870-1871,  92. 

—  des  recettes  de  l'enregistrement  : 
lS:i9-1870-1871,  94. 

—  du  greffe,  hypothèque,  amendes  : 
1 869-1870-1 871,  95. 

—  du  timbre  :  1869-1870-1871,  96. 
Épaves  et  marchandises  avariées  (Vente 

d').  Droit  gradué.  Tarif  antérieur,  274. 

État  des  restes  à  payer  et  à  recou- 
vrer, 4. 

Évaluations  du  rendement  des  impôts 
pour  1870,  14.  Pour  1871,  18.  Règle 
des  évaluations  pour  rétablissement 
du  budget,  18.  Évaluations  de  M.  Thiers 
pour  faire  face  aux  charges  de  la 
guerre,  161.  Elles  sont  de  beaucoup 
inférieures  aux  nécessités  budgétaires, 
105. 

Exercice  financier.  Définition,  4. 


Fonds  de  commerce.  Le  droit  proportion- 
nel établi  par  la  loi  de  frimaire  n'est 
pas  modifié,  mais  appliqué  à  des  actes 
qui  échappaient  à  la  loi  (Loi  du  28  fé- 
vrier 1872).  Débats  concernant  l'inci- 
dence de  l'impôt,  267. 

Fonds  d'Etat  français,  affranchis  de 
toute  taxe  par  la  loi  de  frimaire; 
étrangers,  astreints  au  droit,  mais 
exemptés  dans  la  pratique,  229.  Le 
privilège  de  la  rente  amène  des  abus. 
Explication  de  la  fraude  commise,  230. 
Mesures  prises  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1836  pour  y  mettre  fin,  230.  La 
loi  de  1850  soumet  les  fonds  d'Etat, 
ainsi  que  les  actions,  aux  droits  de 
succession  et  de  donation,  231.  Les 
obligations  y  sont  assujetties  par  la 
loi  du  13  mai  1863,  233. 

Forêts.  Administration  des  dépenses  : 
1869-1870-1871,  81.   Recettes   :    1809- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


437 


1870-1871,  90.  Développement  dos  re- 
cettes :  1869-1870-1871,  93. 
Fortune  mobilière  de  la  France  avant 
l'invasion,  147.  À-t-elle  été  touchée 

par  la  défaite?  M.  Thiers  la  con nais- 
sait-il? Ses  discours  sur  les  finances 
et  son  rôle  eu  affaires,  147. 

—  en  1815,  151. 

—  de  1830  à  1869,  152. 

—  après  l'invasion,  133. 

Fr  \h  de  jusi ici:  augmentés  par  la  toi  du 
19  février  1874.  Vifs  déliais  sur  cette 
loi,  256.  Critique  de  cette  mesure. 
Faible  rendement.  Impôt  qu'on  aurait 
pu  y  substituer,  257. 

Fa  incisatiom  des  navires.  Définition,  371. 
Droit,  372. 

Fraudes.  Mesures  contre  la  fraude  des 
boissons  en  1872,  334.  Comment  elle 
se  pratique  à  l'aide  du  bouilleur  de 
cru,  335.  Amende  édictée  contre  les 
fausses  déclarations,  33(i.  Agents  ap- 
pelés à  verbaliser  en  cas  de  contra- 
vention aux  lois  sur  la  circulation,  334. 
Fraude  sur  les  droits  de  détail,  337. 


Garantie  d'intérêt  en  1869,  8,9.  En 
1870,  15.  Loi  de  règlement,  30.  Trans- 
portée de  la  caisse  d'amortissement 
aux  travaux  publics,  38. 

Gar  intie  des  matières  d'or  et  d'argent. 
Loi  du  30  mars  1872,  16G.  Ce  droit 
existait  avant  la  Révolution  sous  le 
nom  de  remède.  11  fut  aboli  par  la  Con- 
stituante et  ivta  Ni  pur  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI.  Tarif  actuel,  343.  Produit 
delà  taxe,  1869-1870-1871,98. 

Girofle(C1ous  et  griffes).  Taxe  avant  la 
guerre;  taxe  actuelle,  376. 

Guerre  (Dépenses  de  la).  Sur  quel  budget 
imputables,  7.  Leur  montant  en  1870, 
24.  Eu  1871  (Ordinaires  et  extraordi- 
naires) (loi  de  règlement),  13  Dépenses 
ordinaires  1869-1870-1871,  61.  Dé- 
penses extraordinaires  1869-1870- 1871, 

62.  Dépenses  totales,  1869-1870-1871, 

63.  Développement    par  chapitres    : 
ordinaires,  72.  Extraordinaires,  86. 


Hciles  minérales.  I"  de  scbiste.  Taxe  de 
fabrication.  Huile  épurée  et  brute, 349. 
Produit  du  droit,  1879-1880-1881,  98. 
2°  de  pétrole.  Taxe  d'entrée.  Essence, 
huile  brute  et  épurée,  378. 


Huiles  végétales.  Taxe  appliquée.  Bai- 
sons qui  motivaient  en  faveur  du  rejet 
de  la  taxe,  350. 


Impôt sun  le  capital.  Propositions  d'im- 
pôt faites  à  l'Assemblée  nationale.  Non- 
sens  de  cette  dénomination,  399.  Frap- 
per le  capital  d'une  taxe  annuelle  équi- 
vaut à  une  confiscation,  300.  Cas  où  ce 
mode  de  taxation  serait  impraticable. 
Opinion  de  M.  Baudrillart,  301.  Le  droit 
de  mutation  est  un  impôt  sur  le  capi- 
tal, au  sens  exact  du  mot,  302.  Taxes 
similaires  à  l'étranger,  moins  élevées 
qu'en  France,  303. 

Impôts.  Rendement  en  1869,  14.  Perte 
en  1878,  24-26.  Perte  en  1871,  39,  14. 
Impôts  nouveaux.  Rendement  en  1871, 
4 1 . 

Impôts  fonciers.  M.  Thiers  exonère  la 
propriété  immobilière  de  toute  taxe. 
Les  motifs  decetteexemption  ne  valent 
rien.  Réfutation,  180.  Les  formes  de 
la  richesse  sont  solidaires,  181.  La 
propriété  immobilière  doit  payer  sa 
part  des  impôts,  et  elle  la  paye  sous 
forme  de  droits  d'enregistrement.  Re- 
venus de  la  terre  à  différentes  époques, 
182.  Échec  justifié  des  diverses  propo- 
sitions tendantes  à  l'augmentation  de 
l'impôt  foncier  et  des  centimes,  183. 

Impôts  généraux.  Somme  à  leur  demander 
en  1871  d'après  MM.  Pouyer-Quer- 
tier  et  Thiers.  Sources  d'impôts  pro- 
posés par  M.  Thiers  en  1871,  162.  Mo- 
dification de  la  commission  du  budget. 
Tableau  comparatif.  Lois  d'impôts  vo- 
tées en  1871,  163.  État  des  propositions 
d'impôts  dues  à  l'initiative  parlemen- 
taire en  1871,  164.  Impôts  nouveaux 
demandés  au  budget  de  1872,  montant, 
détail,  163.  Lois  d'impôts  votées  au 
début  de  1872.  Les  évaluations  de 
M.  Thiers  sont  dépassées,  106.  Autres 
lois  d'impôts  en  1872,  167.  Total  des 
charges  votées  en  1870  et  1872.  Les 
difficultés  ne  sont  pas  terminées,  168. 

État  des  propositions  relatives  à  des 
impôts, présentées  en  1872,  168.  Après 
le  24  mai,  l'Assemblée  abroge  plusieurs 
lois  votées  à  la  demande  de  M.  Thiers. 
170.  Nouvelles  propositions  votées 
seulement  en  partie.  Lois  votées  en 
1N73.  Total  àce  jour.  Insuffisance,  1  tj. 
Étal  des  propositions  de  lois  faites  en 
1873,  173.  Projets  d'impôts  en  1874. 
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Lois  votées.  Evaluation  par  articles. 
Total  îles  charges  votées  à  ce  moment, 
17 i.  Étal  des  propositions  émanées  de 
l'initiative  parlementaire  en  1874,  175. 
Nouveaux  projets  d'impôts.  La  commis- 
sion refuse  de  les  voter  el  réduit  le 
montant  de  l'annuité  à  servir  à  là 
Banque,  iTii.  Propositions  de  M.  Ma- 
thieu-Bodel  en  1875.  Modifications  de 
M.  L.  s, iv.  Lois  votées  en  1875,  ITT. 
i  valuation   par  articles.    178.    Total 

îles     impôts    votés    par     l'Assemblée 

nationale.  Ces  ressources  son!  encore 
insuffisantes.  Résumé,  178.  Distinc- 
tion nécessaire  entre  les  impôts  de 
consommation  et  les  impôts  sur  les 
capitaux  et  les  revenus.  Cette  classi- 
Qcation  ne  rentre  pas  dans  celle  des 
impôts  directs  et  indirects.  Opinion 
de  M.  Yves  Guyot  et  de  M.  Wolowski, 
399.  Examen  des  diverses  taxes  fis- 
cales à  ce  double  point  de  vue.  Leur 
classification,  400.  Leur  part  respec- 
tive dans  le  montant  des  recettes,  403 
el  106. 

Impôts  somptuaires  rejetés  par  l'Assem- 
blée nationale,  206. 

In.  ..mi;  tw.  D'abord  impôt  de  guerre, 
Ensuite  permanent,  212.  N'est  autre 
que  l'ancien  dixième  du  dix-huitième 
siècle,  210.  Est  loin  d'atteindre  le  ren- 
dement des  impôts  sur  les  revenus  en 
France.  215. 

Instruction  primaire.  Dépenses  à  la 
charge  de  l'État,  1869-1870-1871, 
77. 

Instruction  publique.  Dépenses  ordi- 
oaires,  1869-1870-1871,  01.  Extraordi- 
naires. 1869-1870-1871,  62.  Totales, 
1869-1870-1871,  59,  00.  Développe- 
ment par  chapitres.  Ordinaires,  1869- 
1870-1871,  70.  Extraordinaires,  1869- 
187  0-1871,  88. 


Legs  (Délivrances  de).  Droit  gradué. 
Tarif  de   1872.   Tarif  antérieur,   274. 

Lettres  de  ch  wi.e.  Droitproportionnel. 
Rendement.  Son  assimilation,  quant  à 
la  taxe,  au  billet  à  ordre,  208. 

Lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  (Droit 
de  timbre  des),  295. 

Lettres  de  voiture  et  connaissements 
dressés  sur  timbre,  288. 

Licence  (Droit  de).  L'Assemblée  le  dou- 
ble Proposition  tendant  à  l'exagérer 
afin  de  diminuer  le  nombre  des  caba- 


rets. Celte  mesure  eût  été  à  rencontre 
du  but.  Tarifs  appliqués,  344. 

Liqueurs.  Fabrication  des  liqueurs.  Loi 
de  réglementation,  166.  Taxées  primi- 
tivement comme  les  alcools.  Loi  de 
1824  qui  n'apporte  aucun  changement, 
322.  Réclamation  des  liquoristes  lors- 
que  ces  droits  furent  surélevés. 
Fraudes  considérables.  La  loi  do  1872 
établit  la  proportionnalité  du  droit, 
324.  Manquants.  Leur  taxation,  325. 

Locations  verbales.  Visées  dans  la  loi 
de  frimaire.  Jurisprudence  contraire 
à  la  loi,  262,  263.  Retour  au  principe 
de  frimaire.  Sanction  et  rendement. 
264.  Obligation  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, 205. 


M 


Mainlevées  d'hypothèque.  Droit  gradué. 
Tarif  antérieur,  274. 

Mainmorte.  Augmentation  équitable  de 
la  taxe,  184. 

Manufactures  de  l'État.  Administra- 
tion des  dépenses,  1809-1870-1871, 
83. 

Marine.  Dépenses  en  1870,  25.  La 
France  doit-elle  entretenir  sa  marine  ? 
37.  Dépenses  ordinaires,  1869-1870- 
1871,  61.  Extraordinaires,  1869-1870- 
1871,  62.  Totales,  1869r1870-1871,  63. 
Développement  par  chapitres.  Ordi- 
naires, 4869-1870-1871,  75.  Extraor- 
dinaires, 1869-1870-1871,  88. 

Matières  premières  (Impôt  sur  les)  pro- 
posé par  M.  Thiers.  Rendement  pré- 
sumé. La  Commission  du  budget  le 
repousse,  162.  Le  Gouvernement 
l'ajourne,  164.  11  le  reproduit  en  1872 
en  le  réduisant,  107.  Ce  projet  est  re- 
pris au  budget  de  l'exercice  1873. 
L'Assemblée  le  vote  par  lassitude,  168. 
C'est  la  loi  du  26  juillet  1872,  abrogée 
par  la  loi  du  25  juillet  1873,  170.  Des- 
sein de  M.  Thiers  relatif  à  leur  taxa- 
tion, 358.  Protestation  des  chambres 
de  commerce,  361.  Rouen  seule  adhère 
à  la  taxe,  pourquoi?  361.  Cette  idée 
était  ancienne  chez  M.  Thiers.  Son 
plan  pour  la  faire  aboutir,  363. 

Muscades  en  coques  et  sans  coques. 
Droit  de  douane,  377. 

Mutation  (Droits  de).  Lois  de  frimaire, 
des  28  avril  1816, 16  juin  1821,  21  avril 
1832,  18  mai  1850.  Actuels,  231-233. 
Produits  de  celte  branche  de  l'impôt, 
1869-1870rl871,  94. 
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Navires  (Ventes  de).  Droit  proportion- 
nel. Tarif  de  frimaire.  Tarif  de  faveur 
de  la  loi  du  il  juin  1859.  Droit  com- 
mun établi  par  la  loi  <Iu  28  février 
1872.  Rendement,  270. 


Occupation  allemande,  137-11-.  Des 
alliés  en  1815,  150. 

Objets  de  consommation.  Création  de 
taxes, 163. 

Obligations  des  villes,  départements.etc. 
Timbre  proportionnel  et  décimes,  28  I , 

Ordres  entre  créanciers.  Droit  pro- 
portionnel. Tarifde  frimaire,  268.  Dis- 
tinction établie  par  la  jurisprudence 
entre  les  ordres  judiciaires  et  les  ordres 
amiables.  Tarif  uniforme  de  la  loi  du 
28  février  L872.  Rendement,  269. 

Ouvertures  de  crédit  assimilées  aux 
promesses  de  payer  et  soumises  au 
droit  proportionnel  avec  correctif  au 
moment  de  la  réalisation,  258. 


Papiers.  Taxe  de  fabrication.  Critiques 
qu'elle  souleva.  Exagérations  des  op- 
posants. Charge  insensible,  347.  Pro- 
duit du  droit.  1869-1870-1871,98.  Taxe 
de  douanes,  379. 

Papier  d'État.  Projets  de  Gambetta. 
Mots  de  M.  de  Frcycinct  et  de  Laurier. 
126  et  1-3.  L'exemple  des  États-Unis 
n'était  pas  imitable,  127.  Dépréciation 
du  papier  des  Etats-Unis  et  de  l'An- 
gleterre, 131. 

Partages  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  copropriétaires,  cohéritiers, 
coassociés.  Droit  gradué.  27  t. 

Passeports  (Droit  de  timbre  des).  Tarif, 
289. 

Patentes  non  comprises  dans  les  im- 
pôts  proposés  par  M.  Thiers.  La  loi 
du  29  mars  1N7_'  apporte  quelques 
modifications  à  la  législation.  La  loi 
du  16  juillet  1872  ajoute  60  centimes 
au  principal.  Droits  qui  constituent  la 
patente.  200.  Tableau  des  patenta- 
bles, 201.  Les  60  centimes  réduits  à 43, 
jn2.  Centimes  généraux  sur  les  pa- 
tentes, représentatifs  du  timbre  des 
livre-  de  commerce,  203.  Total  des 
augmentations  et  rendement  des  pa- 
tentes, 203.  La  taxe  des  patentes  fut 


créée  après   la  suppression  des  maî- 
trises et  jurandes  en  1791,  213. 

Pensions  civiles  (Service  des),  1869-1870. 
1871,  65. 

Pensions  militaires  (Service  des),  1869- 
1870-1871,  65.  Retenues  sur  les  traite- 
ments pour  le  service  «les  pensions 
civiles.  99.  Militaires,  100. 

Permis  de  chasse  (Droit  de  timbre  des). 
Tarif  et  répartition  entre  l'État  et  la 
commune.  289. 

Personnelle  -  mobilière  (La  contribu- 
tion) n'est  pas  modifiée  par  l'Assem- 
blée nationale,  194.  Projets  OU  propo- 
sitions d'augmentation  de  cette  taxe, 
165.  La  contribution  personnelle  est 
un  impôt  de  capitation,  164.  La  mo- 
bilière  est  un  impôt  de  redressement 
et  le  meilleur  mode  d'atteindre  les 
revenus  mobiliers,  214.  Échelle  de  la 
taxe  sous  la  loi  de  1791.  Éléments  qui 
la  composent,  213.  opinion  de  M.  de 
Parieu,  214. 

Petite  vitesse.  (Impôt  sur  les  transports 
en),  174.  Taxe,  régime  des  marchan- 
dises en  transit,  352.  Objections  contre 
cet  impôt,  leur  peu  de  valeur,  353. 
Rendement,  353.  Abrogation  de  la  taxe, 
353.  Doléances  injustifiées  du  com- 
merce, 354. 

Piment.  Droit  de  douane,  377. 

PLDS-yALDES  PROBABLES.  De  1870,  16.  De 
1871,  19. 

Poivre.  Droit  d'entrée,  377. 

Polices  d'  issur  wces  soumises  au  timbre 
ou  à  la  taxe  d'abonnement.  Tarif,  285. 

Postales  (Taxes  i.  Augmentation,  163. 

Postes  (Administration  des).  Dépenses, 
1869-1870-1871,  83.  Recettes,  1869- 
1870-1871,  91.  Développement  des  re- 
cettes, 1869-1870-1871,  99.  Création  du 
monopole,  409.  Examen  des  taxes 
créées  en  1871,  410. 

Poudres  taxées  par  la  loi  du  4  septem- 
bre 1871   et  dégrevées   par  celle  du 
2  juin  1875.  Rendement  présumé,  342 
Produit  de  la  taxe,  1869-1870-1871,  98. 

Produits  divers  nu  budget,  1869-1870- 
1871,  100. 

l'a IITS UNIVERSITAIRES,!  869-1870-1871  • 

99. 

Prorogations  de  délais  pures  et  sim- 
ples. Droit  gradué,  275. 


iC 


Rapfineries  (Exercice  des),  17L  Ajour- 
nement, 395. 
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v  Plan   du  Prussien  en  exigeant 
S  milliards.  1  16.  L'argent  de  la  ran- 
çon pa\  â  trop  cher.  158. 
Kl  c  BP1SSÉS    DE  CHEMINS  DE  FER.  (Droit  de 

timbre  des)  tarifs el  rendement, 293. 

B  tes  normales,  1869-1870-1874,  90. 
Recettes  ordinaires  et  extraordinaires, 
[869-1870-1871,  102. 

B  KENT  définitif  de  1869.  Budget 
ordinaire;  dépenses  et  recettes,  3-17: 
extraordinaire  :  dépenses  et  res- 
Bources,  5.  Tableau  des  ressources,  5. 

Règlement  définitif   des   comptes  de 

1870.  Recettes  ordinaires,  26.  Dé- 
penses ordinaires,  26.  Dépenses  extra- 
ordinaires, 27.  Resssources  extraor- 
dinaires. 28.  Tableau  détaillé,  28. 

Ri  i.i  bment   définitif  des   comptes    de 

1871.  Recettes  ordinaires,  43.  Dépen- 
ses ordinaires,  42.  Dépenses  extra- 
ordinaires, 42.  Ressources  extraor- 
dinaires, 43.  Recettes  totales,  44. 
Dépenses  totales,  44. 

Rente.  M.  Thiers  ne  veut  pas  la  taxer, 
188.  La  rente  française  et  étrangère 
affranchie  de  l'impôt,  193.  Elle  était 
taxée  sous  l'ancien  régime,  210.  La 
Révolution  l'exempta,  214.  Elle  est 
assujettie  aux  droits  de  mutation  par 
la  loi  du  18  mai  1850,  230. 

Rentes  (Titres  nouvels  et  reconnais- 
sances de),  droit  gradué.  Tarif  anté- 
rieur, 27a. 

Résumé  présentant  la  situation  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice 
1869,  12.  En  1870,  32.  En  1871,  45. 

Retenue  sur  les  traitements  proposée 
par  le  Gouvernement,  39.  Repoussée 
par  la  Commission  du  budget,  41. 

Rétribution  scolaire.  Sa  justification, 
13. 

Revenu  (Impôt  sur  le)  défendu  en  1871 
par  M.  Wolowski  et  repoussé.  Nom- 
breuses propositions  soumises  à  l'As- 
semblée par  ses  membres  pour  at- 
teindre le  revenu.  Le  gouvernement 
en  demande  l'ajournement  en  1871, 
104.  Repoussé  par  M.  Thiers,  207.  A 
été  créé  en  France  au  dix-huitième 
siècle  sous  les  noms  de  dixième  et  de 
vingtième,  209.  Opinions  accréditées 
i  l'égard  de  cet  impôt,  207,  208.  Con- 
tingent des  diverses  taxes  sur  le  re- 
venu en  France,  214.  Total  des  taxes 
qui  pèsent  sur  les  capitaux  et  les  re- 
venus en  France  et  en  Angleterre, 
215.  Revenu  net;  comment  on  l'éta- 
blit, 213.  Cet  impôt  n'est  ni  une  té- 


mérité, ni  une  réforme.  Opinion  de 
M.  Chailley.  Son  assiette  seule  peut 
être  mise  en  discussion.  Trois  sys- 
tèmes différents  en  Europe  :  Alle- 
magne, Angleterre,  France,  218. 

Revenus  commerciaux  et  industriels 
(patentes).  M.  Thiers  ne  veut  pas  les 
surtaxer.  La  commission  du  budget 
de  1871  est  en  désaccord  avec  le  Gou- 
vernement, 196.  La  Commission  de 
1872  propose  un  impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires.  Economie  de  ce  projet, 
197.  Rendement  présumé  de  la  taxe. 
A  qui  appartient  l'initiative  de  cette 
proposition  d'impôt?  198.  11  était  pré- 
férable  à  la  taxe  sur  les  bénéfices  pro- 
posée par  M.  Casimir  Périer.  Raisons 
de  cette  préférence,  199.  Autres  pro- 
positions analogues  présentées  à  l'As- 
semblée, 197.  Cet  impôt  est  demandé 
par  les  chambres  de  commerce,  199. 
Avantages  qu'il  présente  sur  l'impôt 
<]r<  patentes  auquel  il  devrait  se  sub- 
stituer, 199.  L'Assemblée  le  repousse. 
Comment  se  décomposent  les  votes. 
200. 

Revenus  des  congrégations  religieuses 
(Taxe  sur  les),  190. 


S 


Savons  (Taxe  sur  les),  172-319. 

Sel.  Historique  de  l'impôt  du  sel.  Note 
sur  les  gabelles.  Montant  de  la  taxe. 
Rendement,  345.  Produit  de  la  taxe, 
1879-1870-1871,  97.  Droit  de  consom- 
mation, 1869-1870-1871,  98. 

Services  spéciaux  du  Trésor,  50. 

Situation  du  trésor.  Au  lpr  janvier 
1870,  51.  Tableaux  résumant  cette 
situation,  52.  Passif  et  actif,  53.  Au 
1er  janvier  1872.  Tableaux,  5i.  Passif 
et  actif,  55. 

Sucres.  Augmentation  des  droits.  Loi  du 
22  janvier  1872, 166.  Demi-décime.  Loi 
du  30  décembre  1873,  172.  Historique 
de  l'impôt.  Tarif  de  1837,  382.  Tarif 
de  1840.  Loi  des  types,  383.  Lutte 
entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  in- 
digène, 384.  Tarif  de  1843.  Loi  de  péré- 
quation des  sucres,  384.  Tarif  de  1851. 
Loi  saccharimétrique,  381.  Tarif  de 
1800.  Dégrèvement.  Spéculation  de  la 
raffinerie,  385.  Tarif  de  1864.  Trois 
types  de  sucre  raffiné.  Tableau,  380. 
L'Assemblée  nationale  conserve  le 
même  régime  en  élevant  les  tarifs, 
387.  Tarif  de  1871.  Tableau,  388.  Ta- 
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rif  de  1872.  Tableau,  389.  Tarif  de 
1873.  Tableau,  390.  Tableau  récapitu- 
latif, 390.  Exportation  des  sucres.  Con- 
currence étrangère,  391.  Convention 
internationale  de  1804  à  l'effet  de  res- 
treindre les  primes.  Expériences  de 
Cologne  relatives  à  la  corrélation,  381- 
391.  Bénéfices  illicites  de  la  raffinerie, 
393.  Doléances  de  fabricants,  391.  Le 
remède  est  dans  l'exercice  des  raffine- 
ries. La  Belgique  refuse  de  ratifier  la 
convention.  La  réforme  est  ajournée, 
396.  Droit  de  fabrication  1869-1870- 
1871,  98. 

Suckes.  Extraits  des  mélasses.  Leur 
taxation,  168. 

Surtaxe  de  pavillon.  Loi  du  30  janvier 
1872  abrogée  par  la  loi  du  23  juillet 
1873,  170.  La  loi  de  1866  était  une  loi 
de  liberté.  Son  but,  370.  La  loi  de  1872 
est  une  loi  de  réaction  économique, 
369.  Droits  qu'elle  édicté,  371.  Elle 
viole  les  conventions  internationales 
et  ne  peut  être  appliquée,  372. 


Tabacs  (Élévation  du  prix  des),  166.  His- 
torique de  l'impôt  depuis  1789,  339. 
Tarif  actuel,  rendement,  340.  Produit 
de  la  vente,  1869-1870-1871,  98. 

Taille  (La)  n'était  pas  un  impôt  odieux. 
La  Révolution  ne  l'a  pas  abolie,  mais 
transformée,  268. 

Taxe  dnique  sur  les  vins  créée  en  1831. 
Comprend  d'abord  les  trois  droits.  Ré- 
duite ensuite  aux  droits  de  détail  et 
d'entrée,  308.  Villes  auxquelles  elle 
s'applique,  308.  Produit  de  la  taxe 
unique,  1809-1870-1871,  98. 

Télégraphiques  (Taxes).  Loi  du  29  mars 
1872,  118.  Ménagements  à  observer. 
Proposition  Dussaussoy,  413.  Produit 
de  la  télégraphie  privée,  1869-1870- 
1871,101. 

Thés.  Taxe  avant  la  guerre;  taxe  ac- 
tuelle, 376. 

Timbre  de  dimension  et  proportionnel. 
Analysede  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 
Dénominations  et  dimension  du  papier 
soumis  au  droit,  280.  Tarif  en  vigueur 
et  précédents  tarifs,  282.  Produit,  du 
timbre,  1869-1870-1871,  96. 

Timbre  des  livres  de  commerce.  V.  Pa- 
tentes. 

Timbre  de  quittances   données  par  les 

c ptables   de  deniers  publics,  293. 

Des  factures, 296.  Produit,  1869-1870- 


1771,  96.  Des  marques  de  fabrique, 

297. 
Titres  de  rentes  des   gouvernements 

étrangers;  ils  sont  soutins  au  droil  de 
timbre.  Le  tarif  de  LS6i,  défavorable 
au  marché,  est  remplacé  par  celui  du 
25  mai  1872,  29 i,  302. 

Titres  des  sociétés  Gnancières,  etc., 
françaises  et  étrangères.  Droit  pro- 
portionnel et  décimes.  283. 

Traités  de  commerce  de  1860.  Leur  effet. 
Essor  de  la  richesse  publique,  358, 
360.  M.  Tbiers  veut  les  détruire. Il  est 
autorisé  à  1rs  dénoncer,  sans  modifier 
te  régime  antérieur,  364.  11  fait  voter 
des  augmentations  de  tarifs  qu'il  ne 
peut  appliquer,  365.  Examen  des  clau- 
ses des  traités,  367.  La  loi  est  abrogée, 
368. 

Transport  iu:s  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. Impôt  du  dixième  sur  le 
prix  des  places  porté  au  double,  312. 
Historique  et  législation  antérieure, 
342. 

Trésor  (Le)  est  un  banquier.  Ses  fonc- 
tions sont  triples,  48.  Origine  de  ses 
ressources.  Situation  réciproque  du 
Trésor  et  des  budgets,  52. 


Valeurs  mobilières  (Impôt  sur  le  re- 
venu des).  Loi  du  30  mars  1872. 
Transmission,  166.  Loi  du  29  juin 
1872.  Revenu,  167.  Répugnance  de 
M.  Tbiers  pour  cet  impôt.  11  est  admis 
par  la  Commission  du  buget  de  1871  : 
économie  de  son  système.  Repoussé 
après  un  discours  de  M.  Tbiers,  187. 
M.  Pouyer-Quertier  en  propose  l'éta- 
blissement au  budget  de  1872.  M.  de 
Goulard  y  renonce.  La  Commission  du 
budget  de  1872  en  est  partisan.  L'As- 
semblée le  vote,  contre  M.  Tbiers. 
Economie  de  cette  loi,  189.  Valeurs 
atteintes  par  la  loi  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  Assiette  do  l'impôt.  L90.  Les 
parts  d'intérêts  des  sociétés  commer- 
ciales on  nom  collectif  et  des  sociétés 
coopératives  d'artisans  en  smit  affi .in- 
clues par  la  loi  du  29  juin  1875.  Cette 
dernière  loi  y  soumel  les  lots  et  pri- 
mes de  remboursement,  192.  La  loi  de 
1872  est  une  loi  île  justice,  193.  Ren- 
dement, 195.  Le>  valeurs  mobilières 
avaient  été  assujetties  au  droit  de 
transmission  à  titre  onéreux  par  la 
loi   de  frimaire;  mai-  la   perception 
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n'en  esl  régulière  que  depuis  la  loi 
du  23  juin  1875  qui  crée  la  taxe  an- 
nuelle, 226.  Modification  el  exten- 
sion des  droits  en  ISTI  el  1872,  cotte 
dernière  loi  visant  surtout  les  titres 
agers,  -'-'T.  Rendement  des  sur- 
taxes, 229. 

Vanili  e.  Taxe  de  douane,  377. 

Viandes  sai  i  i  s.  Taxe  de  douane,  379. 

Vinaigres.  Loi  «lu  17  juillet  1875,  177. 
Droil  «le  consommation.  Droit  de  li- 
cence. Exercice  «les  vinaigriers,  351. 


Vingtième  (Le)  succède  au  dixième  (V. 
ce  mot).  Institution  définitive.  11  ali- 
mente la  caisse  d'amortissement.  Ma- 
cliault,  déclaration  du  roi,  -1749,211. 
Opposition  à  l'édit  de  Machault.  Aug- 
mentation du  vingtième.  Sa  durée.  La 
Révolution  retient  cet  impôt,  212. 

Voitures  publiques.  Produit  de  l'impôt 
sur  les  voyageurs  et  les  marchandises 
transportées  par  voitures  publiques, 
1869-1870-1871,  08. 
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